
ÉTUDES PROSPECTIVES

La gouvernance au XXIe siècle

Au seuil du XXIe siècle, les bouleversements qui accompagnent la transformation
de l’économie et de la société semblent devoir se poursuivre. L’intégration 
croissante des marchés, des nouvelles technologies révolutionnaires, la technicité 
de plus en plus marquée des activités humaines, tout indique la naissance d’un
monde extrêmement complexe. Mais comment sera-t-il géré ? Et par qui ?
Quelles modalités d’organisation et de prise de décision faudra-t-il mettre en
œuvre aux niveaux local, national et mondial pour relever les défis des prochaines
décennies ?

Une chose paraît certaine : les modes de gouvernance hérités du passé (qu’il
s’agisse du secteur public, des sociétés commerciales ou de la société civile) 
sont de plus en plus inefficaces. Au cours des toutes prochaines décennies, de
nouveaux modes de gouvernance s’imposeront qui devront faire intervenir un
éventail d’acteurs beaucoup plus large. L’organisation hiérarchique traditionnelle
et le contrôle descendant feront place au partage des responsabilités et de la
prise de décision, les clefs de voûte d’un tel partage étant la créativité et la
capacité d’innover des groupes et des individus.

Ce livre examine un certain nombre de possibilités et de risques (économiques,
sociaux et technologiques) que les décideurs devront prendre en considération
dans les années à venir. Il propose quelques pistes en vue de renforcer la capacité
des sociétés à organiser leur avenir avec plus de souplesse tout en développant 
la participation des citoyens.
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Avant-propos

Dans le cadre des préparatifs de EXPO 2000 – l’Exposition universelle organi-
sée à Hanovre (Allemagne) – le Forum de l’OCDE sur l’avenir a organisé une série
de quatre conférences qui se sont déroulées préalablement à l’Exposition autour
du thème « L’homme, la nature et la technologie : des sociétés durables au
XXIe siècle ». Cette série de conférences a abordé quatre domaines essentiels de
l’activité humaine : la technologie, l’économie, la société et les méthodes de
gouvernement. Il s’agissait d’étudier l’évolution possible de variables clés et
d’analyser différentes pistes de développement pour mettre en évidence quel-
ques grandes implications et quelques-uns des moyens d’action envisageables.
Chaque conférence a fait une analyse des tendances sous-jacentes et des lignes
d’action possibles. Toutefois, l’objectif général de cette série de conférences était
d’établir une base globale pour l’évaluation des choix cruciaux auxquels citoyens
et décideurs risquent de se trouver confrontés au siècle prochain.

L’ensemble de la série a bénéficié d’un financement particulier de EXPO 2000
et de quatre banques allemandes – Bankgesellschaft Berlin, DG BANK Deutsche
Genossenchaftsbank AG, NORD/LB Norddeutsche Landesbank et Westdeutsche
Landesbank Girozentrale (WestLB). Une aide financière a également été fournie
par de nombreux partenaires d’Asie, d’Europe et d’Amérique du Nord du Forum
de l’OCDE pour l’avenir.

Le présent ouvrage concerne la quatrième et dernière conférence de la série,
organisée par NORD/LB Norddeutsche Landesbank à Hanovre (Allemagne) les 25 et
26 mars 2000. Le thème en était « La gouvernance au XXIe siècle : les pouvoirs dans
l’économie et la société mondiale du savoir ».

Trois grands messages se dégagent des débats et des analyses qui sont
résumés dans les pages qui suivent. Tout d’abord, tant dans le secteur public que
dans le secteur privé, les formes de gouvernance héritées du passé perdent
chaque jour un peu plus leur efficacité. Deuxièmement, les nouvelles formes de
gouvernance dont on devrait avoir besoin au cours des toutes prochaines décen-
nies feront intervenir un plus large éventail d’acteurs. Troisièmement, et c’est
sans doute le message le plus important, deux des principaux piliers sur lesquels
s’appuient les systèmes actuels de gouvernance – la répartition généralement
© OCDE 2001
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permanente et immuable des pouvoirs qui est inscrite dans les structures et les
statuts de nombreux organismes et la tendance à conférer le pouvoir d’initiative
exclusivement à ceux qui occupent des positions élevées dans la hiérarchie –
paraissent devoir subir des changements fondamentaux.

C’est dans les organisations extrêmement souples, tant publiques que pri-
vées, capables de redistribuer régulièrement les attributions en fonction de la
nature de la tâche, et dans les structures hiérarchiques rigides, que l’on rencontre
les tenants des changements à apporter au premier pilier. Cette capacité à déter-
miner spontanément le niveau le plus approprié d’exercer du pouvoir et de prise
de responsabilité va de pair avec l’affaiblissement du second pilier de la plupart
des systèmes actuel de gouvernance, un déclin des méthodes de détermination
des buts et des moyens reposant sur un modèle hiérarchique ou sur une structure
descendante.

Progressivement, dans de nombreuses économies et sociétés avancées – en
particulier dans les domaines où la production de biens immatériels et l’adap-
tation des produits aux besoins individuels occupent une place de plus en plus
prépondérante – l’initiative est dévolue à ceux qui savent de manière précise ce
qui est souhaitable et ce qui est possible. Sur le lieu de travail comme dans la
sphère publique, les dirigeants ne peuvent plus définir à l’avance les résultats ou
les méthodes à suivre comme ils le faisaient par le passé. Dans le contexte de
missions partagées et de règles communes, le soin de déterminer les objectifs et
les techniques à mettre en œuvre sera laissé à des individus et à des groupes qui
ont une meilleure connaissance des besoins et des ressources et sont capables
d’innover et de faire preuve de créativité.

Toutefois, cette liberté d’organisation et de création implique des conditions
préalables très rigoureuses. A l’avenir, dans tous les segments de la société, les
modes de gouvernance plus diffus ne pourront fonctionner que si des structures
assurant un maximum de transparence, de responsabilisation et d’intégrité sont
en place. Parallèlement, les pouvoirs publics et la société au sens large ne seront
en mesure d’adopter de nouvelles formes de gouvernance pour répondre aux
aspirations collectives de la population que s’ils partagent un même engagement
en faveur des valeurs de la démocratie, des droits de la personne et de l’égalité
des chances. Même si ces cadres et ces valeurs sont déjà en place, l’émergence
de nouvelles formes de gouvernance n’en reposera pas moins fondamentalement
sur la capacité des individus et des groupes à participer activement à l’élabora-
tion et à l’application des décisions.

Relever les défis que présentent les capacités individuelles et collectives
nécessitera probablement, tout au moins du point de vue de l’action des pouvoirs
publics, une double orientation. Il faut tout d’abord mettre en œuvre des poli-
tiques qui favorisent, selon les modalités indiquées dans les précédents ouvrages
© OCDE 2001
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de cette série, le dynamisme technologique, économique et social. La deuxième
ligne d’action, examinée dans le présent volume, concerne les politiques dont
l’objectif est d’améliorer les infrastructures d’apprentissage, les cadres qui sont
indispensables pour instaurer la confiance, et les normes (missions/valeurs) sur
lesquelles la société s’appuie pour fonctionner. En améliorant la capacité de
prendre et de mettre en œuvre les décisions dans l’ensemble de la société, ces
actions marqueront probablement l’une des principales étapes vers la concré-
tisation des aspirations individuelles et collectives de l’humanité au XXIe siècle.

La présente publication regroupe les communications présentées à la confé-
rence ainsi qu’une introduction rédigée par le Secrétariat. L’ouvrage est publié
sous la responsabilité du Secrétaire général de l’OCDE.
© OCDE 2001
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Chapitre 1 

La gouvernance au XXIe siècle : les pouvoirs 
dans l’économie et la société mondiales du savoir

par
Wolfgang Michalski, Riel Miller et Barrie Stevens

Secrétariat de l’OCDE – Unité consultative auprès du Secrétaire général

Tout au long de l’histoire de l’humanité, il apparaît que le pouvoir échappe
progressivement au chef de tribu et au roi pour s’investir dans un cadre plus large
composé d’élus, de gestionnaires, de bureaucrates et de représentants de
groupes d’intérêt. Loin d’être linéaire, cette évolution sur le long terme n’a pas
davantage été exempte de souffrances, et aucun modèle unique de prise de
Décision n’a pris le pas sur les autres. Toutefois, avec le temps, la croissance
économique s’est conjuguée à l’évolution des valeurs et des institutions pour
remodeler la nature, la portée et le moyen d’exercer l’autorité au sein de la
collectivité – qu’il s’agisse des pouvoirs publics, des entreprises, des associations
ou des familles.

Depuis peu, on prend davantage conscience que la capacité, ou le pouvoir,
des institutions sociétales de fixer un cap est de plus en plus tributaire de la
participation active des gouvernés. Si l’on se projette dans l’avenir, on constate à
certains signes que les gouvernés d’hier pourraient devenir les gouvernants de
demain, ce qui ne veut pas dire que chaque citoyen ou chaque ouvrier a vocation
à devenir homme politique ou patron. Par contre, les sociétés dynamiques de
demain, moins disposées à se laisser administrer suivant les vieilles règles de
commandement et d’obéissance, pourront se fixer et atteindre des objectifs
sociaux individuels ou généraux en améliorant leurs capacités de décision dans
leur ensemble.

Une telle évolution impliquerait une rupture radicale avec les modèles de
gouvernance les plus répandus, hérités du passé. Naguère, les décisions étaient
prises et mises en œuvre par des structures centralisées prédéterminées,
exerçant leur action du sommet vers la base dans des domaines rigoureusement
définis, que ce soit la famille, l’entreprise ou la nation. Or, en dépit de la tendance
© OCDE 2001
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actuelle à attribuer formellement un pouvoir aux citoyens et aux actionnaires, le
choix des objectifs et des moyens de les atteindre demeure, dans la pratique, en
grande partie délégué, centralisé et hiérarchique. Comme on le verra au fil des
pages, il est possible, et même souhaitable, d’engager une réflexion sur les
perspectives à long terme d’un bouleversement des institutions, des règles et de
la culture qui impriment à la gouvernance sa forme concrète dans tous les
segments de la société.

Une transformation aussi radicale de la répartition des libertés et des respon-
sabilités ne pourra advenir que si les conditions technologiques, économiques et
sociales sous-jacentes connaissent une série de changements profonds et inter-
dépendants. Dans les trois volumes précédents de la même série, on a examiné
les spécificités, le caractère possible et souhaitable de ces évolutions, ainsi que
les actions que devront mener les pouvoirs publics à cet égard. Ces ouvrages
envisageaient également un avenir rompant avec les modèles et méthodes d’hier
et d’aujourd’hui.

Les technologies du XXIe siècle : Promesses et périls d’un futur dynamique. Cet ouvrage
établit avec conviction que les progrès technologiques de demain pourraient
avoir une influence aussi grande que les inventions d’autrefois, comme
l’imprimerie, la machine à vapeur et l’électricité.

L’économie mondiale de demain : Vers un essor durable ? Cet ouvrage développe
l’idée que la conjonction exceptionnelle de trois puissants facteurs de chan-
gement – le passage à une économie fondée sur le savoir, une intégration
mondiale nettement plus poussée et la transformation du rapport de l’huma-
nité à l’environnement pourrait ouvrir une longue période de taux de
croissance et de création de richesse supérieurs à la moyenne.

La dynamique sociale du XXIe siècle : Vers une société créative. Cet ouvrage conclut que
les tendances à une diversité sociale beaucoup plus grande, tant à l’intérieur
qu’à l’extérieur des pays, peuvent se pérenniser.

La perspective d’une rupture aux facettes multiples n’est pas sans précédent.
L’histoire de l’humanité est jalonnée de périodes analogues, comme le passage
d’une société agricole à une société industrielle. Mais ce qui va distinguer ces
changements des précédents, c’est qu’ils dépendront beaucoup de l’émergence
d’une relation synergique entre, d’une part, une large diffusion des capacités de
gouvernance dans la société et, d’autre part, un dynamisme technologique,
économique et social accru. Ces deux séries d’évolutions pourraient engendrer un
cercle vertueux puissant.

Cette relation symbiotique se fonde sur l’espérance que les changements sou-
haitables seront à la fois une conséquence et une cause de la diffusion du pouvoir
et des responsabilités. Une conséquence, parce qu’il est peu probable que les
forces positives qui permettront les percées technologiques, l’accroissement de
© OCDE 2001
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l’interdépendance économique et l’enrichissement de la diversité sociale puissent
être mises en œuvre sans une diffusion plus large de l’initiative et de la responsabi-
lité. Une cause, parce que les progrès technologiques, économiques et sociaux qui
semblent les mieux à même de répondre aux aspirations de la société devraient
également apporter une grande partie des instruments et de l’expérience néces-
saires pour améliorer les capacités de gouvernance, rendant ainsi plus effective la
redistribution des pouvoirs.

Le présent ouvrage s’intéresse à la nature des changements que pourrait
connaître la gouvernance, aux forces susceptibles d’engendrer ces changements
et aux mesures de nature à orienter ces évolutions de façon positive. Le chapitre
introductif donne un aperçu de ces différents aspects.

Tendances d’évolution de la gouvernance à long terme : la fin de l’autorité ?

Si l’on considère la gouvernance comme l’exercice de l’autorité, il apparaît
clairement qu’au fil du temps, le pouvoir absolu ou illimité des gouvernants s’est
affaibli. Cette tendance est manifeste tant au niveau macroéconomique, où l’État
s’efforce d’amener la société toute entière à gouverner, qu’au niveau micro-
économique, où les entreprises et les ménages ont vu l’exercice de l’autorité
profondément modifié.

Au niveau macroéconomique, l’absolutisme, l’autoritarisme, voire la concep-
tion autarcique de « l’État-nation » moderne, ne sont plus de mise dans la plupart
des régions du monde pour déterminer les objectifs, les règles et les méthodes
destinés à orienter l’avenir collectif de la société. Le déclin des notions tradition-
nelles d’autorité souveraine est tel que bien souvent, des principes universels
comme les droits de l’homme et le développement durable deviennent plus
légitimes et plus efficaces que des règles imposées en vertu de prérogatives
régaliennes. On assiste pareillement, dans les entreprises et dans les familles, au
déclin du modèle patriarcal dans lequel le patron ou le père de famille exerçait
son autorité absolue sur ses employés ou les membres de sa famille.

Ces profonds bouleversements des rapports de pouvoir résultent en gros de
quatre catégories de phénomènes historiques : premièrement, l’impact direct des
luttes pour instaurer davantage de démocratie et créer des marchés concurrentiels.
Deuxièmement, la façon dont l’évolution de la productivité économique et de la
richesse matérielle modifie les buts et les méthodes de gouvernance – dans les
ménages, les entreprises ou les pouvoirs publics. Étroitement liée aux précédentes,
la troisième catégorie regroupe les règles et les croyances qui orientent implicite-
ment ou explicitement la prise de décisions et leur mise en œuvre dans tous les
secteurs de la société. Enfin, la quatrième catégorie de facteurs généraux qui modi-
fie les systèmes de gouvernance concerne les innovations et les transformations qui
portent sur la conception des institutions, leur structure et leur administration.
© OCDE 2001
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L’histoire récente montre que ces quatre grandes catégories ont connu des
bouleversements au XXe siècle.

Premièrement, les régimes politiques démocratiques ont directement sup-
planté les régimes absolutistes et autoritaires ou ont démontré par l’exemple leur
supériorité économique et sociale. Les groupes d’intérêt établis ont perdu leur
pouvoir avec l’avènement des stratégies concurrentielles de création de richesse.
Dès lors que l’on s’efforce sérieusement de combattre la tendance à l’accumu-
lation de pouvoirs monopolistiques, la suppression des obstacles aux échanges et
l’existence de marchés compétitifs sapent les structures de pouvoir en place. Par
leurs effets conjugués, la démocratie et la concurrence ont modifié encore plus
profondément le caractère des systèmes de gouvernance en accentuant considé-
rablement l’interdépendance économique, sociale et culturelle. C’est au niveau
microéconomique que l’évolution s’est amorcée, les phénomènes d’interaction
entre entreprises et entre individus ayant permis d’activer et de consolider les
liens créés par les accords d’échanges, le transport à faible coût, les flux migra-
toires et les nouveaux moyens de communication. Le commerce tout azimut, la
mobilité sociale et la couverture planétaire assurée par la télévision – sans parler
de l’effet boule de neige de l’Internet – ont balayé les obstacles et révélé l’exis-
tence d’intérêts communs puissants, qui se préoccupent rarement des interdic-
tions et des règles édictées par les autorités traditionnelles.

Deuxièmement, la croissance économique spectaculaire a permis à de vastes
segments de la population du globe de ne plus faire exclusivement porter leurs
efforts sur la satisfaction de besoins élémentaires (manger, s’habiller, se loger)
mais de s’orienter vers des objectifs tenant la survie matérielle pour acquise.
Parallèlement à cette augmentation considérable de la richesse, le siècle passé a
également vu l’espérance de vie s’allonger de manière significative, les investis-
sements dans l’éducation à l’échelle de la société atteindre des niveaux sans
précédent, et les taux de croissance de la productivité procurer des ressources
suffisantes pour financer des infrastructures et des administrations publiques
d’envergure sans menacer sérieusement l’accumulation de capital dans d’autres
domaines. Si l’on examine les pays de l’OCDE, on constate que petit à petit,
l’individu moyen s’intéresse davantage à la qualité de la vie, depuis la satisfaction
professionnelle et les possibilités d’éducation jusqu’à l’accès à Internet à
domicile et l’état de l’environnement. D’autres régions du monde n’ont pas aussi
bien réussi à s’affranchir des soucis de la survie au quotidien. Néanmoins,
l’amélioration des conditions de vie dans les pays de l’OCDE a eu un effet de
démonstration très influent.

A l’aube du XXIe siècle, il faut bien reconnaître que, dans leur grande
majorité, les pays et les régions cherchent à reproduire les conditions de prospé-
rité – y compris les buts et les méthodes de gouvernance – que la plupart des
pays de l’OCDE considèrent généralement comme allant de soi. Le meilleur
© OCDE 2001
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symbole de cette convergence est peut-être l’adoption, à partir du milieu du
XXe siècle, de la Déclaration universelle des droits de l’homme. Cet événement
peut être considéré comme un jalon sur le chemin – encore long – qui mène à la
pleine mise en œuvre, partout dans le monde, de méthodes de gouvernance
limitant l’exercice arbitraire du pouvoir et permettant, sous diverses formes, de
remettre en question la prise de décision dans tous les domaines de la vie collec-
tive. Dans l’ensemble, les aspirations individuelles et sociétales – qui sont les
principaux moteurs de la réflexion sur l’art de gouverner – ont considérablement
changé au cours du XXe siècle, et pas seulement celles des peuples et des institu-
tions des régions du monde les plus favorisées. A l’échelle de la planète, les
choses ont évolué continuellement sinon régulièrement, de l’acceptation passive
des décrets de droit divin à la lutte active pour le respect des droits de la per-
sonne, et de l’obéissance aveugle à l’autorité patriarcale à une reconnaissance
plus égalitaire de la liberté individuelle. Cette évolution de l’échelle des valeurs
a joué un rôle non négligeable dans la remise en question des fins et des moyens
de la gouvernance.

Troisièmement, tout au long du XXe siècle, la structure et le mode de fonc-
tionnement des ménages, des entreprises et du secteur public ont connu des
changements qui ont eu une influence analogue. A titre d’exemple, dans de
nombreux pays, les femmes ont investi le marché du travail, ce qui a modifié pro-
fondément le mode d’organisation de l’économie domestique. Dans beaucoup
d’entreprises, des paradigmes de gestion ont été balayés, d’abord par les efforts
impressionnants déployés pour perfectionner le taylorisme puis, vers la fin du
siècle, par des méthodes moins hiérarchiques mieux adaptées à la production
d’actifs immatériels. Les pouvoirs publics eux-mêmes, tout au moins dans les
pays de l’OCDE, ont été, pendant une bonne partie de ce siècle, les témoins de la
généralisation de modèles évolués d’administration ainsi que d’efforts perma-
nents de réforme – dont les toutes dernières initiatives visant à « réinventer » le
gouvernement. Cela dit, l’évolution des techniques de gestion des activités quoti-
diennes, depuis les tâches ménagères jusqu’au paiement des prestations
sociales, a également contribué à transformer l’art de gouverner au siècle passé.
Là encore, même si ces changements organisationnels sont loin de s’être
appliqués de manière uniforme, les effets de démonstration et la diffusion des
techniques par l’apprentissage ont joué un rôle important.

Enfin, dans le débat sur les facteurs généraux de long terme qui influencent
l’art de gouverner, il importe de souligner que ces tendances ont toutes joué un
rôle dans l’évolution de la prise de décision au niveau international. Le cadre et
les méthodes d’exercice du pouvoir ont évolué de manière significative au cours
du XXe siècle dans trois catégories d’entités internationales. La première concerne
les organisations dans lesquelles les gouvernements des pays membres se réu-
nissent pour travailler ensemble comme, par exemple, les Nations Unies, l’OCDE
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ou l’OMC. La deuxième concerne les entreprises du secteur privé dont le fonc-
tionnement et les choix dépassent les limites du territoire national. La troisième
concerne les institutions de la société civile à l’échelle mondiale telles que la
Confédération internationale des syndicats libres (CISL), Greenpeace ou, plus
près de nous dans le temps, l’Internet Corporation for Assigned Names and
Numbers (ICANN). Ces différentes formes d’entités supranationales, gouverne-
mentales et non gouvernementales, ont évolué parallèlement à l’essor écono-
mique, à la généralisation de valeurs plus démocratiques et au développement
de techniques de gestion innovantes, que l’on a observés au cours du XXe siècle.
Même si, là encore, les choses n’ont pas évolué de manière linéaire ou uniforme,
on peut difficilement contester que la plupart des institutions internationales ont
accompli des progrès impressionnants tant par l’éventail que par la qualité de la
prise de décision.

Dans l’ensemble, les conclusions du présent ouvrage et les débats menés dans
les conférences corroborent l’idée selon laquelle la passivité, qu’elle soit imposée
par des autorités puissantes ou choisie par la force de l’habitude, est en déclin.
Cela ne veut pas dire qu’on ne puisse imaginer des événements susceptibles
d’aboutir à une situation dans laquelle un petit nombre de pouvoirs organisés de
manière hiérarchique prendraient et appliqueraient des décisions qui façonne-
raient les modèles sociétaux de demain. Néanmoins, on s’accorde à penser qu’on
s’oriente à terme vers une distribution plus large et nettement moins hiérarchisée
de la capacité d’action. D’une manière générale, on pense que ce type d’évolution a
de bonnes chances de s’imposer dans les décennies à venir dès lors que la démo-
cratie continue de s’étendre et de se renforcer, que les marchés ouverts resteront
pleinement concurrentiels et que l’État de droit régnera.

Si cette tendance persiste, on peut s’attendre dans bien des régions du
monde (même si les situations de départ sont très différentes) à des ruptures
radicales d’avec les institutions et les comportements sous-tendant les traditions
de gouvernance qui dominent actuellement la quasi-totalité des aspects de la vie
quotidienne. Que ce soit au niveau de la famille, de l’entreprise ou de la sphère
publique, il est peu probable que la légitimité, la portée et l’exercice du pouvoir
n’en seront pas affectés. Bien entendu, des forces contraires se sont exercées et
s’exercent encore pour essayer de préserver les relations de pouvoir consacrées
par l’usage. Au niveau macroéconomique, par exemple, nombreux sont ceux qui
continuent de croire que l’État-nation a le droit de mener ses affaires internes
sans tenir aucun compte des aspects universels ou planétaires de son action. Au
niveau microéconomique, chacun connaît des exemples d’attitudes réactionnaires
observées un peu partout dans le monde de la part de ceux qui s’emploient à
défendre les privilèges des hommes, refusent de reconnaître les droits des
enfants ou entendent conserver la division tayloriste entre conception et exé-
cution du travail, caractéristique de la gestion des entreprises à l’ère industrielle.
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Ces replis sur soi sont favorisés par au moins deux types de contradictions
majeures. La première, qui vient immédiatement à l’esprit, est que, face au chan-
gement, les gagnants comme les perdants ont quelque difficulté, notamment
dans une période de transition économique et sociale rapide, à déterminer la
nature et les mécanismes de compensation. C’est pourquoi les perdants font
généralement tout leur possible pour préserver les modes de gouvernance et les
structures de pouvoir du passé tandis que les gagnants considèrent que les insti-
tutions et les pouvoirs d’autrefois n’ont plus lieu d’être. Deuxièmement, en
période de transition, on voit souvent apparaître des différences profondes dans
la perception du risque ou, plus prosaïquement, dans le sentiment d’insécurité
éprouvé par les individus. En général, ceux qui ne participent pas activement à
l’élaboration des nouvelles règles et à l’établissement des nouvelles structures
de pouvoir considèrent que les changements majeurs sont le résultat de l’action
incontrôlable de forces exogènes et dangereuses. Dans la sphère publique
comme dans la sphère privée, la peur devient un obstacle essentiel au change-
ment et à l’émergence de formes de gouvernance véritablement innovantes et
adaptées aux nouvelles circonstances.

De fait, le début du XXIe siècle semble riche de ces contradictions et de ces
craintes nées de la transition. Incapables de se prévaloir de l’efficacité ou de la
légitimité nécessaire pour faire progresser la société vers les objectifs qu’elle
s’est fixés, les formes de gouvernance en place suscitent une certaine défiance. A
première vue, il semble que l’inadéquation des modes de gouvernance actuels
ne fera qu’amplifier les défis déjà considérables que les changements technologi-
ques, économiques et sociaux susceptibles de se produire dans les décennies à
venir vont probablement soulever. Ce risque n’est pas négligeable et ses effets
dommageables peuvent être importants. Comme l’a révélé ce cycle de confé-
rences, une façon de prévenir ce danger pourrait consister à prendre des mesures
propices à l’émergence d’un cercle vertueux combinant des améliorations de la
capacité de gouvernance et des changements technologiques, économiques et
sociaux bénéfiques.

Le dynamisme technologique, économique et social au XXIe siècle : 
perspectives de gouvernance

Les forces technologiques, économiques et sociales vont probablement
conférer plus de liberté, mais aussi faire peser davantage de responsabilités sur
les individus. Il faut s’attendre à une telle diffusion des prérogatives et des
obligations en matière de prise de décision pour deux raisons essentielles. La
première est que, s’il se concrétise, le dynamisme technologique, économique et
social de demain présentera probablement la double caractéristique d’élargir le
champ d’action possible et de rompre avec bien des institutions et des règles
contraignantes du passé. La seconde est que, pour tirer pleinement parti des
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instruments innovants de demain, des nouvelles manières d’organiser l’activité
économique ainsi que de la forte hétérogénéité des ordres sociaux, il faudra
vraisemblablement redistribuer le pouvoir au sein des gouvernements, des entre-
prises, des collectivités et des familles et entre ces différentes entités. Cette
redistribution des responsabilités décisionnelles sera probablement une cause
mais aussi une conséquence de l’émergence de sociétés plus dynamiques,
productives et durables dans l’avenir. Comme nous l’avons déjà dit, il existe
probablement une relation vertueuse entre gouvernance et dynamisme accru,
relation alimentée par la créativité.

La brève analyse, exposée dans les pages qui suivent, de l’éventualité que
ces changements se produisent dans les premières décennies du XXIe siècle peut
être structurée selon les trois principaux thèmes traités jusqu’à présent dans le
cadre du présent cycle de conférences : les possibilités technologiques, les
progrès de l’économie mondiale du savoir et l’évolution vers des ordres sociaux
plus complexes et plus diversifiés.

Dynamisme technologique

Comme le rappelle le premier volume de la série, intitulé Les technologies du
XXIe siècle : Promesses et périls d’un futur dynamique, l’homme a toujours été tributaire du
savoir – et de la technologie qui le matérialise – pour sa survie. De surcroît, ce n’est
pas la première fois que l’humanité se trouve au seuil de bouleversements techno-
logiques généralisés. Il est peu probable que les technologies de demain aient des
conséquences plus retentissantes que les progrès décisifs accomplis naguère,
comme la découverte de l’écriture, l’invention de l’imprimerie et la mise au point
des antibiotiques. Il ne faudrait pas pour autant déprécier les progrès technologi-
ques qui pourraient être accomplis dans les prochaines décennies. Sur les plans
scientifique et sociétal, les conséquences des innovations à venir, tout au moins
dans le domaine des technologies de l’information et des biotechnologies, sem-
blent rivaliser avec certains progrès technologiques décisifs d’autrefois qui, tels la
roue ou l’électricité, se sont diffusés dans tous les domaines de l’activité humaine.

Assurément, les technologies qui en sont actuellement au stade de la
recherche devraient pouvoir non seulement remplacer ou améliorer les produits
et les procédés existants mais aussi et surtout générer une multiplicité d’applica-
tions, de compétences et d’aspirations qui n’avaient pas été prévues. Constat tout
aussi important, il y a quatre domaines dans lesquels la capacité de décision
déterminera la nouvelle vague de développements technologiques qui, à son
tour, viendra renforcer cette capacité.

Premièrement, il est probable que les technologies de demain contribueront
plus largement à accroître la transparence et à faciliter l’accès à l’information. Les
progrès des technologies de l’information permettront d’opérer des filtrages
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beaucoup plus fins, de mieux anticiper et d’interagir plus efficacement en utilisant
toute une panoplie de techniques dont des « agents intelligents », des bases de
données mondiales et des interfaces entièrement visiophoniques. L’introduction
de ces outils plus efficients de gestion de l’information devrait fournir aux
décideurs des options inédites tout en améliorant les processus aboutissant à
ces choix.

Le deuxième domaine dans lequel les progrès technologiques sont suscep-
tibles de nécessiter mais aussi d’aider à développer de meilleures capacités de
gouvernance concerne l’intégration toujours plus poussée de la technologie dans
la vie quotidienne. Cette tendance présente trois dimensions. La première est le
degré de dépendance de la vie quotidienne à l’égard d’un ensemble structuré
d’outils et de techniques toujours plus nombreux et complexes. A cet égard,
l’évolution pourrait de ne pas être uniforme dans la mesure où les populations
vivant dans les régions pauvres de la planète risquent de se trouver coupées
d’une relation relativement directe à la terre tandis que, dans les régions plus
riches, les populations chercheront à éliminer les couches technologiques inter-
médiaires dont ils ont le sentiment qu’elles amoindrissent leur qualité de vie. La
deuxième dimension de l’intensité technologique, qui se développe depuis
longtemps, a trait à l’accumulation ou l’intégration de savoir dans les outils, les
techniques et les produits. Dans ce domaine, le rythme des progrès scientifiques
et de l’innovation technique promet une phase de croissance quasi exponen-
tielle. La troisième dimension est d’ordre individuel. Elle aussi devrait se déve-
lopper fortement dans la mesure où la technologie prend un caractère de plus en
plus individualisé et s’intègre toujours davantage dans les corps et dans les
esprits.

Il est un troisième domaine dans lequel la concrétisation des possibilités tech-
nologiques à long terme est susceptible à la fois de dépendre de l’évolution de la
capacité de gouvernance et de la favoriser : il s’agit de la résolution de problèmes
spécifiques tels que l’éradication du paludisme et de la tuberculose, la lutte contre
l’extinction des espèces et contre la production excessive de CO2. La plupart des
experts ont la quasi-certitude qu’à partir du moment où l’on offrira les incitations
adéquates à la recherche, au développement et à la réalisation, les technologies
émergentes finiront par contribuer largement à résoudre ces problèmes ou à les
atténuer fortement. Mais, comment introduire les incitations qui permettront de
produire et de vulgariser ces techniques ? Voilà qui est moins clair. Dans le passé,
les décisions concernant les domaines dans lesquels les marchés ne pouvaient pas
apporter toutes les solutions relevaient presque exclusivement des pouvoirs
publics. Dans l’avenir, une approche plus globale, multipliant les incitations un peu
partout dans la société, peut se révéler mieux à même de canaliser toutes les
connaissances disponibles – côté offre comme côté demande. Toutefois, cette voie
n’est envisageable que si ceux qui sont chargés de prendre les décisions et de les
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faire appliquer – depuis les individus et les collectivités locales jusqu’aux chefs
d’entreprise et aux organisations internationales – sont capables de se doter de
capacités de gouvernance à la hauteur de la tâche à accomplir.

Le quatrième et dernier domaine dans lequel les progrès de la technologie
et de la gouvernance interagiront probablement est celui de la culture, ou de la
perception que les individus ont de leur place et de leur pouvoir au sein de la
société. Ce n’est pas la première fois que la science et son corollaire, le dévelop-
pement technologique, semblent appelés à remettre en question quelques-unes
des références culturelles fondamentales de l’humanité, comme la définition de
la vie, de l’évolution et de notre place dans l’univers. Il est probable qu’à l’avenir,
l’introduction des nanotechnologies, de l’intelligence artificielle et du génie géné-
tique – lorsqu’ils seront pleinement opérationnels – dépendra de la prise de
conscience qui fait progresser la capacité de la société à analyser et à se pro-
noncer sur des questions d’éthique difficiles, mais aussi qu’il la provoquera. Dans
ce qui passerait presque pour une coïncidence fortuite, le développement et la
diffusion des technologies de demain pourraient en même temps forcer et faci-
liter l’acquisition par les citoyens, les gestionnaires et les responsables de l’action
publique des capacités requises pour juger et maîtriser les outils d’application
toujours plus universelle inventés par l’homme. Pourtant, si cette évolution
concomitante se produit, ce ne sera pas le fruit du hasard mais bien un aspect
indissociable du passage à une économie et une société mondiales du savoir,
dans lequel les interdépendances rendues possibles par la technologie se conju-
gueront avec une large diffusion du pouvoir et de la responsabilité en matière de
gouvernance.

En résumé, on peut donc dire que le dynamisme technologique devrait faire
naître de nouvelles formes de gouvernance parce qu’il implique une remise en
question fondamentale de la capacité d’opérer et de mettre en œuvre les choix
qui façonneront les progrès technologiques de demain. C’est peut-être dans le
domaine de la biotechnologie que l’on trouve l’exemple le plus frappant de la
concomitance possible de ces deux évolutions. Cela ne tient pas au caractère
spécifique des dilemmes éthiques et techniques suscités par le génie génétique.
Il ne faut pas croire non plus que du jour au lendemain, l’apathie disparaîtra. Dans
le passé, certains progrès technologiques tels que la science atomique au
XXe siècle avaient déjà remis en cause l’avenir de l’espèce et suscité un activisme
politique considérable chez les citoyens qui se sentaient concernés. Ce qui
distingue les progrès de la biotechnologie des percées scientifiques du passé,
c’est que la vaste panoplie d’applications révolutionnaires rendues possibles par
le génie génétique ne pourront voir le jour que si un nombre d’individus bien
plus important disposent ou veulent s’approprier le pouvoir, le savoir et les
instruments nécessaires pour prendre un part active aux décisions quant aux
développements et à l’utilisation de cette technologie.
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Dans d’autres domaines, on observe certains signes qui ne trompent pas : les
individus veulent maîtriser plus largement et plus directement leur alimentation,
leur santé et le système écologique dans lequel ils vivent en faisant des choix
éclairés. Dans le même ordre d’idées, si l’on considère les menaces que les tech-
nologies de l’information font planer sur le respect de la vie privée et les droits de
reproduction, il est évident qu’il existe un lien de dépendance mutuelle entre le
progrès technologique et la capacité de gouvernance. C’est pourquoi, à long
terme, l’enjeu pour les décideurs consistera à promouvoir des règles, des institu-
tions et des modes de comportement tenant compte de l’interdépendance entre
dynamisme technologique et gouvernance, afin de créer un cercle vertueux entre
ces deux facteurs.

Dynamisme économique

Dans les décennies à venir, comme le souligne le deuxième volume de la
série (L’économie mondiale de demain : Vers un essor durable ?), on peut s’attendre que le
dynamisme économique pérennise la tendance lourde à l’élargissement et au
renforcement des relations marchandes dans un monde où les coûts de transac-
tion diminuent, quelle que soit leur nature. Dans ce contexte de compétitivité et
d’interdépendance accrues, il se peut que les règles et les comportements qui
sous-tendent la prise de décisions et leur application connaissent également des
changements majeurs.

A l’instar des cycles successifs de progrès technologiques évoqués précé-
demment, il ne s’agit pas là d’un phénomène nouveau. Les transformations
économiques engendrées par le marché ont naguère constitué une force puis-
sante, rendant régulièrement caduques les réglementations et les traditions sur
lesquelles s’appuyait l’autorité. Les secteurs et les entreprises à la pointe du
progrès, les hiérarchies et les techniques de gestion, les méthodes de production
dominantes et les profils de compétence ont tous été ébranlés à intervalles
réguliers. Ce qui pourra distinguer l’ère de dynamisme économique à venir des
périodes de transition précédentes, c’est peut-être la concomitance de l’évo-
lution économique et de l’apparition de nouvelles formes de gouvernance plus
souples et mieux réparties, comme on l’a déjà vu dans l’argumentation
précédente concernant la technologie.

Plus précisément, au début du XXIe siècle, il se peut que le dynamisme
économique génère deux tendances générales qui auront des implications parti-
culières pour la gouvernance. La première pourrait être une réorientation de la
source prédominante de valeur ajoutée dans l’économie, c’est-à-dire l’abandon
de la production de masse destinée à un marché dépersonnalisé au profit d’un
processus de production dans lequel le consommateur intervient directement et
personnellement. La seconde pourrait impliquer un approfondissement à long
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terme des relations d’interdépendance économique mais, cette fois, uniquement
dans des conditions de bien plus grande transparence et à l’échelle de toute
la planète.

Revenons à la première tendance : ce qui caractérise l’économie fondée sur
le savoir par rapport aux périodes précédentes, c’est la place centrale de la créati-
vité (comme expression de l’individu et non comme expression artistique unique
et inédite) en tant que source de valeur ajoutée. Une économie dominée par des
produits et des services personnalisés et uniques exigera, aussi bien des pro-
ducteurs que des consommateurs, de trouver des moyens nouveaux pour ajouter
du savoir au produit final. Cette démarche contraste avec la passivité que l’on
attend de la plupart des individus lorsque la vie quotidienne est dominée par la
production et la consommation de masse. A l’avenir, la décentralisation de
l’apprentissage et de l’initiative, de l’innovation et de la conception, telle que
l’impliquent une production et une consommation de produits uniques, exigera
probablement, mais aussi favorisera une refonte radicale des possibilités et des
capacités de décision de la quasi-totalité des acteurs de la société.

A son tour, cet accent mis sur l’initiative et l’interdépendance nécessitera pro-
bablement de prendre une certaine distance par rapport à des valeurs telles que
l’obéissance, le conformisme et l’exclusivisme – véhiculées par différents courants
de pensée comme le nationalisme axé sous le tout-État, le taylorisme et le pater-
nalisme – au profit de perspectives plus tolérantes, plus égalitaires et davantage
axées sur l’individu. On décèle déjà des signes de cette évolution dans la
moindre efficacité et la moindre considération accordée à certaines institutions,
lois et méthodes d’organisation de la société. Il est bien possible que, dans la
plupart des pays de l’OCDE, le XXIe siècle voie disparaître des innovations institu-
tionnelles et organisationnelles qui datent des XIXe et XXe siècles comme le
contrat de travail classique et le processus de production inspiré des principes du
taylorisme, les bureaucraties chargées d’administrer les programmes centralisés
de l’État providence, et les familles nucléaires organisées autour d’un seul et
unique apporteur de revenu, l’homme. Si les limites exactes des valeurs et des
institutions de demain restent à déterminer, il y a fort à parier que la répartition et
l’exercice du pouvoir évolueront, en partie par le biais de la décentralisation au
profit des individus et de collectivités plus petites et en partie également par la
mise au point de méthodes permettant de formuler des objectifs et des tâches de
dimension véritablement planétaire.

Ce dernier point constitue le second volet de l’interdépendance entre le
dynamisme économique et la gouvernance. Les progrès technologiques qui
abolissent les distances, d’une part, et les interdépendances nées de l’intégration
plus large et plus profonde des économies, d’autre part, offriront des possibilités
nouvelles aux décideurs mais s’accompagneront aussi de responsabilités nou-
velles. Dès à présent, les pouvoirs publics, les entreprises, les associations et les
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individus prennent conscience qu’au XXIe siècle, la puissance mondiale ne sera
plus l’apanage des superpuissances, des grandes multinationales ou des ordres
religieux dominants. Les impératifs de préservation de la légitimité – tant aux
yeux des mandants que du « public » extérieur – des décisions prises au niveau
international sont donc en train d’évoluer.

Actuellement, les décideurs sont incités à reconsidérer les buts et les
méthodes traditionnels de gouvernance. Dans beaucoup d’organisations interna-
tionales, ceux qui exercent l’autorité, qu’ils soient ministres, membres de conseils
d’administration ou militants regroupés en ONG, s’emploient actuellement à
redéfinir leur pouvoir. Cela ne s’explique pas nécessairement parce que tel État
souverain ne possède pas de capacités militaires ou que tel membre de conseil
d’administration ne dispose pas d’un droit formel et légitime de voter de manière
indépendante, mais parce que la nature de l’action mondiale est en train de
changer. Il se peut que ces évolutions, comme l’émergence de nouveaux pro-
blèmes planétaires et la formation de nouveaux groupes d’intérêt échappant à la
juridiction et/ou à la compétence des structures internationales en place, soient
suffisamment significatives pour remettre en question les modes d’exercice du
pouvoir à l’échelle mondiale.

Si ces deux tendances générales président à l’évolution économique future, il
y a fort à parier que les formes hiérarchiques de gouvernance qui ont prédominé
dans bien des domaines de l’activité humaine seront bouleversées de fond en
comble. Ainsi, par exemple, dans l’entreprise comme sur les marchés, l’autorité a
toujours été organisée suivant la pyramide traditionnelle des pouvoirs, même si
de temps à autre, l’ordre hiérarchique était remanié. D’une manière générale, les
entreprises ont connu un renforcement progressif de la hiérarchie dans la mesure
où ceux qui tenaient les rênes du pouvoir se conformaient le plus souvent à une
logique de type tayloriste, et s’efforçaient de contrôler chaque étape du proces-
sus de production. Les marchés qui, dans la pratique, ont été relativement fermés
en raison de diverses « imperfections » ou barrières (tarifs douaniers, coût des
transports, circulation de l’information, taille) se sont également caractérisés par
une structure hiérarchique organisée autour d’oligopoles plus ou moins étendus.

Dans l’avenir, l’accentuation de l’interdépendance et la généralisation de la
création personnalisée pourraient mettre à bas les formes hiérarchiques d’organi-
sation, aussi bien dans l’entreprise que sur les marchés, en modifiant trois arti-
culations qui ont, pour l’essentiel, défini les structures de gouvernance de
l’économie de marché.

Premièrement, l’interdépendance pourrait s’accentuer en partie à cause de la
baisse considérable du coût d’accès à une information de grande qualité (accrois-
sement de la transparence). Il sera alors peut-être possible de réduire de manière
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significative l’avantage financier de la coordination de la production au sein de
l’entreprise classique. Cette évolution pourrait créer une situation dans laquelle
la « dé-intégration » deviendrait possible, processus qui, à son tour, permettrait
de renégocier ouvertement les relations qui, auparavant, étaient soumises à une
structure de commandement rigide (sur le marché ou par le biais de nouveaux
types d’organisation propres aux tâches à effectuer et dotés de structures hiérar-
chiques diverses).

Effectuer un bond aussi spectaculaire ne sera pas chose facile, en partie
parce que pour parvenir à démanteler progressivement la structure hiérarchique
de division du travail au sein de l’entreprise, il faudra qu’une deuxième relation
fondamentale, la séparation entre conception et exécution, se modifie radicale-
ment. Sans entrer dans les détails, on peut dire que cette dernière évolution est
un corollaire du passage à la personnalisation de la production et de la consom-
mation. Pour remporter des marchés, l’entreprise devra donc offrir des produits,
matériels et immatériels, intégrant de manière beaucoup plus complète deux
systèmes de savoir : celui du fournisseur et celui du consommateur. Si l’entreprise
n’est pas capable de tirer pleinement parti du savoir disponible, il lui sera beau-
coup plus difficile de personnaliser ses produits et d’innover dans la foulée.

Au demeurant, pour satisfaire à ce critère, il est presque acquis qu’il faut
remettre en question le principe de base du taylorisme, qui veut que l’on déli-
mite et que l’on codifie à l’avance les attributs exacts du processus de production
comme du produit fini. Dans le contexte de la personnalisation du produit et du
contrôle ainsi que de la redistribution des responsabilités, cela revient à modifier
les relations fondamentales de pouvoir qui ont sous-tendu l’organisation d’une
grande partie de la vie économique. Tant le consommateur que le producteur
doivent assumer de nouveaux rôles qui sont quasiment à l’opposé de ce qu’ils
étaient dans un monde de production et de consommation de masse. La passivité
n’est plus à l’ordre du jour.

Le fait de s’orienter vers ce type d’économie où l’individu joue un rôle actif
entraînera une évolution de la troisième relation économique fondamentale : les
réseaux d’approvisionnement devront s’inspirer de modèles beaucoup plus
adaptables et ouverts, où s’exercera la concurrence. Parallèlement à la « dé-
intégration » de l’entreprise et à l’avènement de la production et de la consom-
mation personnalisées, l’économie ne sera créative que si un réseau aussi vaste
que souple de réponses apportées par l’économie de l’offre se met en place. Si
les marchés restent relativement fermés et dominés par des hiérarchies oligopo-
listiques, il est peu probable de voir apparaître les incitations qui permettront
l’exercice spontané de la personnalisation. Lorsque les concurrents sont rares, la
plupart des entreprises n’ont guère de raisons de céder leur pouvoir de contrôle
ou de rompre avec les modes traditionnels d’exercice de l’autorité en matière de
gestion. Quant aux consommateurs, la majorité d’entre eux ne se donneront
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même pas la peine de cultiver la créativité qu’exige la personnalisation si les
chances de trouver le fournisseur exceptionnel qui répondra spontanément à leur
demande sont maigres ou si leur recherche se révèle trop coûteuse.

Il faudra apporter des améliorations majeures aux cadres institutionnels et
comportementaux pour que naisse un monde sans patron ni monopole, où les
réseaux d’approvisionnement seront fluides et où la personnalisation créative
constituera la source première de création de richesse. Dans un monde ainsi
constitué, où la répartition des pouvoirs et de l’initiative sera beaucoup moins
prédéterminée, l’enjeu pour les décideurs consistera à savoir introduire un degré
suffisant de transparence, de confiance et de concurrence. On peut alors espérer
que les individus s’habitueront davantage à inventer qu’à suivre le mouvement, à
se montrer actifs plutôt que passifs, ce qui devrait aiguiser leur désir et leur
capacité de gouverner. C’est peut-être l’accumulation continue de connaissances
résultant de l’exercice du pouvoir et de la prise de responsabilité qui constituera
le facteur capable d’alimenter le cercle vertueux entre dynamisme économique et
nouvelles formes de gouvernance.

Dynamisme social

Dans les années à venir, il est probable – comme l’indique le troisième
volume de cette série, intitulé La dynamique sociale du XXIe siècle : Vers une société
créative – que la plupart des individus verront leur sens de l’identité ou l’identité
de bon nombre de personnes de leur entourage se modifier considérablement.
Sur toute la planète, et même si les situations de départ sont extrêmement diver-
ses, deux déterminants essentiels de l’identité individuelle vont probablement
connaître une évolution fondamentale : le statut social (revenu, âge, profession,
etc.) et les structures d’autorité (pays, famille, religion, etc.). Or, ces modifications
de l’identité sont elles-mêmes étroitement liées à la façon dont les individus
prennent leurs décisions et les mettent en œuvre. Les individualités nouvelles,
caractérisées par exemple par une moindre obéissance, une moindre passivité et
la volonté d’assumer davantage de responsabilités, ou l’inverse, auront de
profondes répercussions sur les modes de gouvernance.

Là encore, ce phénomène de dynamisme social n’a rien de nouveau. L’évo-
lution des liens entre statut, autorité et identité est associée à certains des épi-
sodes les plus douloureux mais aussi les plus féconds de l’histoire de l’humanité.
Mais cette fois, il est probable que le dynamisme social se distinguera de celui
qu’on a pu observer dans le passé, en ce sens que l’individu aura à prendre une
part beaucoup plus grande dans la construction de son identité. Cela représen-
tera une rupture majeure par rapport aux modes de constitution de l’identité qui
prévalaient dans le passé et qui reposaient avant tout sur un nombre relative-
ment limité de structures d’autorité indéracinables et inflexibles.
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A l’échelle de la société, quatre tendances qui semblent devoir stimuler le
dynamisme social dans l’avenir pourraient également imposer ce changement
radical dans les méthodes utilisées pour se construire une identité : la diversité
démographique croissante, l’abandon progressif des systèmes socio-économiques
dominants, le déclin et le renouveau des institutions à tous les niveaux et les
progrès majeurs dans le développement des capacités individuelles. Chacune de
ces tendances peut à la fois contribuer à démanteler les modèles de naguère et
jouer un rôle de catalyseur dans l’émergence de formules nouvelles, probablement
moins hiérarchiques, de construction d’une identité fonctionnelle au plan social.

Premièrement, la tendance croissante à la diversification démographique est
le résultat de toute une série de facteurs qui vont de la modification de la
pyramide des âges à l’immigration. Ce n’est pas la première fois qu’entre les diffé-
rentes régions du monde et à l’intérieur de celles-ci, les mouvements démogra-
phiques repoussent les limites des anciennes circonscriptions administratives et
offrent la possibilité d’en créer de nouvelles. Mais, phénomène probablement
sans précédent, le bouleversement des attributs démographiques se produit
dans un monde où les autorités en place insistent moins ou sont moins efficaces
pour imposer une identité sur les peuples. Si cet esprit d’ouverture devait
l’emporter, ceux qui ont le désir et la capacité de se forger une identité en dehors
des hiérarchies traditionnelles de statut social et d’autorité ont de bien meil-
leures chances d’y parvenir. Cette évolution devrait servir de tremplin à une
diversification accrue et privilégier de nouvelles formes de gouvernance non
hiérarchiques qui, non seulement tolèrent, mais encouragent la différenciation
sociale.

Deuxièmement, en période de transition socio-économique, les hiérarchies
en place sont généralement ébranlées. Par exemple, il ne fait pas de doute que le
processus brutal d’industrialisation, qui apporte la production, la consommation
et le gouvernement de masse dans de nombreuses régions du monde parmi les
plus pauvres, n’a que faire de la plupart des hiérarchies traditionnelles. Les trois
autres transitions sociétales en cours, à savoir l’abandon des économies dirigistes
au profit de sociétés libérales obéissant à des règles, le passage d’une société
postindustrielle à une société à forte intensité de savoir, et le passage d’échanges
mondiaux à une intégration mondiale ne font aucun cas des catégories de statut
social et des sources d’autorité naguère profondément enracinées, lorsque le
moment est venu de les renverser. D’une manière générale, on est en droit
d’espérer que, si la démocratie et les règles destinées à préserver des conditions
de concurrence l’emportent, la tendance sera à une réduction de l’autoritarisme
et de la hiérarchie. Il n’en reste pas moins que cette évolution dépendra en
grande partie des capacités des institutions et des individus.

Troisièmement, s’agissant des institutions, certains signes montrent que la
tendance est peut-être en train de s’infléchir. Pendant longtemps, la diversité
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résultant de la dispersion de l’habitat humain et de l’inégalité des chances dès le
début de l’existence a subi les influences homogénéisatrices des efforts visant à
instaurer une culture nationale unique, la conformité institutionnelle et des
services sociaux uniformes. Les tentatives d’atteindre ces objectifs ne se raréfie-
ront que progressivement à mesure que le souci d’uniformisation socioculturelle
propre au XXe siècle cédera la place à la reconnaissance et à l’encouragement de
la singularité et de l’hétérogénéité.

Or, la plupart des institutions d’autrefois sont mal adaptées aux nouvelles
formes de gouvernance. On peut notamment trouver une illustration de cette
difficulté dans le manque de légitimité et d’efficacité qui freine de nombreuses
organisations dans leurs efforts d’adaptation aux nouvelles circonstances. Par
exemple, les gouvernements nationaux et les organisations intergouvernemen-
tales ont du mal à acquérir une crédibilité et à atteindre les objectifs qu’ils ont
affichés sur la scène mondiale. De même, les entreprises et les organisations non
gouvernementales sont incapables de se doter de la légitimité ou du pouvoir
nécessaires pour devenir des acteurs mondiaux ou locaux et ils ne parviennent
pas à faire preuve de la transparence qui est le propre des sociétés démocra-
tiques. De fait, les pressions exercées par le dynamisme technologique, écono-
mique et social fragilisent la capacité des institutions en place sans pour autant
ouvrir clairement la voie à l’apparition de nouvelles institutions. A cet égard,
l’innovation naîtra probablement de la quatrième et dernière tendance exposée
ci-dessous.

La quatrième tendance, qui favorise le dynamisme social tout en jouant un
rôle majeur dans l’évolution de la relation entre identité et autorité, est l’amélio-
ration de la capacité des individus à s’impliquer ou à participer à la prise de
décisions et à leur mise en œuvre selon de nouvelles méthodes. Là encore, ce
processus ne date pas d’hier, qui a permis à des individus de plus en plus nom-
breux de se doter des moyens de résister à des règles et à des schémas imposés
de manière arbitraire et, à terme, de s’y soustraire. Au fil du temps, ils se sont
servis davantage de leur savoir pour acquérir leur indépendance en dépit des
mises en garde répétées et menaçantes de ceux qui prétendaient qu’en s’empa-
rant de la liberté, on courait droit à l’insécurité et au chaos.

Pour la gouvernance, la perspective d’une évolution sociétale aussi radicale
s’accompagne à la fois de risques et d’opportunités. D’une part, le fait que coexis-
tent des degrés extrêmement divers de pouvoir et de capacité à l’exercer peut
considérablement compliquer certaines décisions tout en risquant de provoquer
des conflits sociaux destructeurs. D’autre part, la diversification des buts et des
méthodes de gouvernance qu’engendre l’hétérogénéité accrue des sociétés peut
contribuer à créer un climat de respect de la différence et encourager les choix
novateurs. Globalement, l’évolution vers une plus grande hétérogénéité sociale
sera probablement, là encore, une cause et une conséquence de l’aptitude des
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individus à se gouverner eux-mêmes et à gouverner la société dans laquelle ils
vivent. En réalité, une diversité sociale accrue va probablement de pair avec la
diffusion du pouvoir de décision, pas de manière linéaire mais suivant des
schémas correspondant plus ou moins au type de transition sociétale en marche.

En ce sens, chacune des quatre tendances qui paraît devoir accélérer la
diversification de la société dans les prochaines décennies semble également
assortie d’opportunités et de risques différents pour la gouvernance. Par
exemple, dans le cas de la transition d’une économie et d’une société fondées sur
la production et la consommation de masse à une économie et une société
fondées sur le savoir, il ne semble pas y avoir beaucoup de précédents à cette
large diffusion du pouvoir de décision. Des efforts devront être consentis pour
ériger un rempart contre les forces centrifuges qui, comme certains commen-
tateurs le craignent, menacent l’ordre social de morcellement destructeur et
d’effondrement. Des mesures devront être prises pour protéger l’accès non seule-
ment aux réseaux matériels, constitués de câbles à fibres optiques et de logiciels,
mais aussi aux réseaux sociaux basés sur une compréhension mutuelle. Dans ces
milieux à la pointe du progrès, le problème déjà crucial de maintien de l’intégrité,
de la confiance et de l’interopérabilité de ces nombreux réseaux sera exacerbé
par la poursuite du découplage des concepts de « nation », en tant qu’identité, et
« d’État », en tant qu’unité administrative, qui ne faisaient qu’un aux XIXe et
XXe siècles.

Dans les pays et les régions qui amorcent tout juste la transition, aban-
donnant une économie dirigiste ou agraire (assortie d’un régime, généralement
autoproclamé, pratiquant une politique isolationniste) au profit d’un régime
démocratique, fondé sur les principes de l’économie de marché, les buts, sinon
les moyens, de la gouvernance sont bien connus. Toutefois, comme le montrent
les difficultés de transition auxquelles se heurtent toutes sortes de pays, la trans-
formation des systèmes de décision à l’échelle de la société est plus facile à dire
qu’à faire. Créer ou recréer le capital sociétal nécessaire implique de changer de
discours, de poser de nouvelles hypothèses et de tisser de nouveaux réseaux
d’individus, de familles, d’entreprises et d’organes gouvernementaux. Compte
tenu de la diversité des situations de départ et des aspirations particulières qui
guident les choix, il est peu probable que l’on puisse établir un modèle unique,
adaptable à tous les cas de figure. Par contre, il se peut que le XXIe siècle
abandonne la pratique restrictive de l’État-nation « moderne » qui tend à tout
homogénéiser.

On peut espérer que les impératifs du militarisme et du nationalisme
s’assoupliront suffisamment pour permettre à la diversité d’aller nourrir l’expéri-
mentation et l’innovation sur lesquelles la prospérité sera probablement fondée.
Néanmoins, compte tenu de l’échelle et de la portée des transitions sociétales
susceptibles de marquer l’aube du XXIe siècle, il importe de ne pas négliger
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l’augmentation des risques de conflits résultant d’une éventuelle polarisation,
corollaire fréquent de la disparition d’un ancien ordre social et de l’émergence
d’un nouveau. Les choix opérés parmi les moyens d’action possibles seront déter-
minants si l’on veut minimiser ces risques de friction et encourager les synergies
potentielles. L’enjeu consistera à conjuguer la souplesse qu’exigent l’innovation
et la créativité avec de nouveaux moyens de sécuriser l’humanité. Là encore,
l’interdépendance entre le savoir et la possibilité de l’utiliser pour prendre des
décisions sera peut-être le remède à l’insécurité et l’un des principaux moteurs
de la créativité de demain.

De ce point de vue, ceux qui préconisent la simplicité ou l’efficience de
modes de vie moins complexes et plus lents ne tiennent pas compte du fait que
le monde protéiforme d’aujourd’hui, dans lequel tout évolue à un rythme
accéléré, n’est que le fruit des aspirations humaines qui, désormais, peuvent se
concrétiser grâce aux capacités plus vastes offertes par l’intensification du savoir
et l’amélioration des instruments d’action. C’est en effet à ce niveau, où les indivi-
dus prennent un nombre incalculable de décisions comme ils le font dans la vie
quotidienne, que le désir inné de maîtriser les événements pourrait se combiner
avec une capacité toujours plus grande d’y parvenir. Cette évolution pourrait
déboucher sur de nouvelles formes de gouvernance dont le renouvellement des
rites et des institutions favorisant le sentiment de sécurité. On peut donc en
conclure que l’enjeu pour les décideurs consiste à déterminer les initiatives
susceptibles de favoriser le développement des capacités individuelles et la
création d’un cercle vertueux entre les nouvelles formes de gouvernance et les
évolutions technologiques, économiques et sociales.

Apprendre à gouverner et gouverner pour favoriser l’apprentissage

Depuis quelque temps, le thème de la gouvernance fait l’objet d’une atten-
tion toute particulière. La plupart du temps, l’intérêt se porte sur le rôle et les
méthodes d’action des pouvoirs publics. On comprend fort bien qu’un parallèle
puisse être établi entre les évolutions qui se produisent dans le secteur privé,
telles que l’avènement de modèles de commerce électronique grâce à l’internet,
et ce qui pourrait être fait pour améliorer l’offre de services publics, dont les cam-
pagnes électorales. Il est certain que chercher à « réinventer le gouvernement »
ou à créer et concrétiser les possibilités de gouvernement électronique constitue
une question importante. Toutefois, cet ouvrage aborde la question dans une
perspective plus large, à savoir comment les sociétés pourraient-elles à l’avenir
œuvrer plus efficacement pour atteindre les résultats collectifs souhaitables ?

La réponse – qui renvoie aux résultats des précédentes conférences du pré-
sent cycle – est qu’on ne façonnera un avenir répondant aux aspirations qu’en
créant un cercle vertueux entre nouvelles formes de gouvernance et dynamisme
© OCDE 2001



La gouvernance au XXIe siècle

 28
technologique, économique et social. Si l’on s’en réfère à l’Histoire, ce ne serait
pas la première fois que des changements dans l’art de gouverner entraîneraient
une transformation radicale de la société. Mais ce qui distingue la situation
actuelle tient à la nature des changements à apporter.

Comme le souligne l’analyse précédente, établir un lien de complémentarité
entre le dynamisme futur et les nouvelles formes de gouvernance implique deux
modifications majeures, interdépendantes, dans la manière de prendre les déci-
sions et de les mettre en œuvre à l’échelle de la société toute entière. La
première, qui revêt plutôt une dimension macroéconomique, exige de remplacer
les schémas d’organisation rigide prédéterminés par des modèles plus sponta-
nés, plus fluides et basés sur des tâches. La seconde, à caractère plus micro-
économique, nécessite une remise en question des habitudes et des traditions
hiérarchiques si profondément ancrées dans les modes de comportement et de
pensée des individus.

Ces changements exigeront tous deux, de la part des organisations comme des
individus, des progrès considérables dans l’acquisition de compétences pratiques
et l’instauration des règles appliquées dans la vie quotidienne, qu’ils opèrent seuls
ou à plusieurs, au plan local ou mondial, dans une administration, sur le lieu de
travail ou au sein du foyer. Dans le secteur public comme dans le secteur privé, les
décideurs devront veiller que les individus aient la capacité d’exercer leur liberté et
de gérer les contraintes liées à l’adoption d’un ensemble commun de principes et
de valeurs de base. En outre, les politiques arrêtées devront prendre en compte
l’interdépendance des dimensions macro et microéconomiques de cet enjeu parce
que les compétences et les cadres institutionnels requis sont le produit d’efforts
déployés au niveau à la fois collectif et individuel.

En dépit des disparités particulièrement criantes que l’on observe entre les
différentes régions du monde, il est probable que, partout, l’amélioration des
capacités de gouvernance au XXIe siècle passera par l’adoption de deux grandes
stratégies qui se recoupent et revêtent une importance vitale. La première est
plutôt indirecte puisqu’elle est liée aux incitations au dynamisme technologique,
économique et social. La seconde est plus directe, qui consiste à agir sur les
facteurs primordiaux de l’amélioration des capacités : les compétences, l’infra-
structure, les cadres, les valeurs et les objectifs qui détermineront les capacités
des individus et des institutions à prendre et appliquer les décisions façonnant
l’avenir.

La première série de mesures à prendre a été exposée de manière relative-
ment détaillée lors des précédentes conférences du présent cycle, s’agissant
notamment des différents domaines dans lesquels une continuité d’action, de
grandes réformes ou de nouvelles orientations doivent être envisagées. Mais nulle
forme nouvelle de gouvernance ne verra le jour sans les contributions bénéfiques
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des nouvelles technologies, l’approfondissement et l’élargissement de l’interdé-
pendance économique et l’accentuation de la différenciation sociétale. En d’autres
termes, les progrès en matière de gouvernance sont éminemment tributaires du
succès des mesures permettant d’accélérer les transitions déjà en cours : abandon
de l’agriculture traditionnelle et du dirigisme économique au profit de sociétés
fondées sur la production, la consommation et le gouvernement de masse ou bien
édification de sociétés créatives avec le savoir pour moteur. Ces changements sont
la condition sine qua non de la mise au point des outils et de l’accumulation de
l’expérience nécessaires.

Il nous reste à voir en quoi consisterait la seconde série de mesures étant
donné que la recherche du dynamisme technologique, économique et social
risque de dégénérer en chaos et en conflits si on n’agit pas directement sur les
capacités de gouvernance. Pour être efficace, la gouvernance exige d’améliorer
l’infrastructure d’apprentissage, d’instaurer la confiance et d’avoir une mission en
partage. Si nous nous contentons de laisser la transition sociétale engendrer ces
effets sans intervenir consciemment, nous ne sommes probablement pas à la
hauteur de la tâche. Trois domaines ont été recensés dans lesquels les décideurs
– dans ce cas précis, les pouvoirs publics essentiellement – pourraient concourir
directement à l’évolution des capacités de gouvernance et, par là même, contri-
buer à favoriser le dynamisme technologique, économique et social durable.

Infrastructure d’apprentissage

La première condition essentielle à la création et à l’amélioration des capaci-
tés de décision et de mise en œuvre des décisions à l’échelle de la société est
l’existence d’une infrastructure de base rendant possible l’apprentissage : l’accès
pour tous à l’enseignement de base, des conditions d’hygiène, de santé et de
nutrition suffisantes, des mécanismes de protection contre un certain nombre de
risques non maîtrisables et contre les aléas du vieillissement, ainsi que la stabi-
lité politique. Il ne faut pas sous-estimer l’importance de ces conditions. A défaut
d’être étayé par l’instruction, la santé physique et un minimum de sentiment de
sécurité, l’apprentissage se trouve sérieusement entravé. Or, sans apprentissage,
on peut difficilement espérer améliorer la qualité du processus de décision dans
les ménages, au travail et au sein de la collectivité en général.

Le fait de reconnaître l’importance universelle de cette infrastructure de base
ne signifie pas qu’il faille élaborer des solutions uniformes. Au contraire, s’agis-
sant de la qualité et de l’accessibilité de cette infrastructure, l’énorme disparité
entre les situations de départ d’un pays à l’autre et d’un groupe social à l’autre
appelle des stratégies extrêmement différenciées. Par exemple, dans de nom-
breuses régions du monde (ainsi que l’a montré ce cycle de conférences), il
importe de donner la priorité absolue aux efforts de lutte contre la pauvreté. Dans
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les pays riches, il faut plutôt mettre l’accent sur des politiques visant, notamment,
à faire évoluer l’enseignement de manière qu’il ne soit plus un moyen d’appren-
dre aux jeunes à obéir et à appliquer des solutions toutes faites. Il convient, au
contraire, de développer leur sens de l’autonomie et de leur faire prendre
conscience de leur propre valeur, clé de l’initiative et de l’imagination.

Les systèmes scolaires de l’ère industrielle et les mécanismes d’appréciation
du niveau des élèves tels que le diplôme de fin d’études secondaires sont proba-
blement incompatibles avec le développement des méthodes et des incitations à
l’apprentissage qui permettront à l’économie et à la société du savoir de pros-
pérer. Dans le même ordre d’idées, les différents services indispensables pour
assurer à la collectivité la santé et un sentiment de sécurité peuvent être dispen-
sés par le biais de mécanismes très divers, dont les systèmes mixtes public-privé.
C’est en trouvant le juste équilibre entre incitations et contre-incitations dans le
contexte de la culture, de l’histoire et des institutions d’une société donnée que
l’on parviendra à développer suffisamment le désir d’apprentissage et le
sentiment de sécurité.

Confiance

Le deuxième cadre d’action permettant de développer et d’orienter les
capacités de gouvernance d’une société est défini par les liens entre confiance
et légitimité. Dans un monde où règne la méfiance, la prise de décisions de
qualité – et l’accumulation de compétences que cela implique – est un processus
coûteux et inefficient. Si les individus n’ont pas la possibilité d’accéder facilement
à l’information et de la vérifier, le coût de l’apprentissage est nettement plus
élevé. Si les décisions sont prises à huis clos, il est difficile d’établir les responsa-
bilités. En interdisant l’accès à une information de qualité et la détermination des
responsabilités, on fragilise les incitations et les contre-incitations au maintien de
l’intégrité et de la légitimité.

Transparence, responsabilité, intégrité et légitimité des institutions, des
règles, des valeurs et des pratiques sur lesquelles s’appuie une société pour fonc-
tionner sont des conditions sine qua non de la qualité du processus décisionnel.
Bien entendu, tous ces attributs ont un caractère relatif. En effet, dans les
domaines économique et social, il n’est pas de transparence ni de visibilité abso-
lues. Mais, du point de vue de l’action des pouvoirs publics, il est absolument
indispensable d’encourager la mise au point d’instruments et la création d’organi-
sations, et de faire naître les aspirations qui permettront d’améliorer ce que l’on
pourrait appeler en termes généraux le degré de confiance que les individus
accordent à la société. Là encore, les initiatives susceptibles de rendre ce cadre
plus solide seront très différentes d’un pays à l’autre, voire à l’intérieur d’un
même pays.
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Dans bien des domaines, font défaut les règles et/ou les mécanismes dont
l’application serait suffisamment impartiale pour rendre les contrats dignes de
confiance, les garanties fiables, les hommes politiques ou les gestionnaires
responsables et le tissu institutionnel de la société légitime. Dans ces domaines,
les transactions, depuis les échanges marchands jusqu’au partage du savoir,
peuvent être assorties de coûts si élevés qu’elles se soldent par la faillite écono-
mique et la fracture sociale. Dans ce cas, le projet politique se fixe pour principal
objectif la restauration ou le rétablissement de la confiance dans les lois et les
institutions qui structurent la vie quotidienne. Pour les sociétés dans lesquelles
l’État de droit et la légitimité institutionnelle existent depuis fort longtemps,
l’enjeu consiste à savoir comment renforcer ou renouveler la confiance face à des
aspirations nouvelles, plus exigeantes.

En ce sens, l’importance des obstacles, ou la perception qu’ont les individus
de leurs difficultés, doit être relativisée. Même dans les sociétés très sûres
d’elles-mêmes, il reste encore beaucoup de chemin à faire pour atteindre le
degré de transparence et de responsabilité nécessaire pour relever effectivement
les défis que posent le progrès technologique et l’émergence d’une économie
mondiale du savoir. Ainsi, qu’il s’agisse des organismes génétiquement modifiés
ou de la protection de la vie privée et de la sécurité sur l’internet, les règles et les
institutions existantes sont incapables de créer suffisamment de transparence et
de responsabilités pour inspirer la confiance et prétendre à la légitimité. En
matière de gouvernance, on constate ce même type d’insuffisances dans les
entreprises qui s’efforcent de développer la créativité de leurs employés et font
intervenir toute une série d’acteurs, depuis les collectivités locales jusqu’aux
fonds d’investissement éthiques.

L’un des exemples les plus frappants de l’incapacité à créer la confiance par
manque de transparence, de responsabilité et de légitimité est peut-être celui de
la scène mondiale. L’expérience montre qu’en matière de coopération internatio-
nale pour la protection de l’environnement, de mise en place d’un système finan-
cier plus transparent et digne de confiance ou d’un accord multilatéral sur les
investissements directs étrangers, on n’a guère d’espoir que les mécanismes de
décision puissent s’imposer par le haut. Dans ce cas, un abîme sépare les efforts
déployés en vain par les anciens systèmes de gouvernance et les capacités
encore limitées des réseaux décisionnels de demain.

De fait, au-delà du monde structuré par une hiérarchie de pouvoirs et
organisé autour d’objectifs prédéterminés, s’étend un royaume de profonde
ambiguïté où le procédé se confond souvent avec le produit. Le discernement et
la créativité, confortés par une transparence et une responsabilité accrues,
deviennent alors les fondements sur lesquels s’appuiera la société pour prendre
un caractère durable lorsque les moyens et les fins véritables deviendront clairs.
Dans ce contexte, l’action des pouvoirs publics doit aussi se dépouiller de son
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caractère hiérarchique et laisser la place à l’invention d’objectifs, de règles et de
procédures par tous les acteurs de la société disposés à la fois à se conformer aux
normes du réseau et à souscrire à une mission partagée.

Mission

Le dernier élément sans lequel les sociétés apprenantes créatives finiraient
probablement par se disloquer est l’énoncé de la mission primordiale qu’elles
ont en partage. Le respect d’un code commun est une condition préalable non
seulement à la préservation des normes à partir desquelles la diversité pourra se
développer, mais surtout à la fondation des quelques valeurs partagées qui
rendront la coopération humaine viable. Lentement, les valeurs ou paramètres
fondamentaux qui pourraient servir de cadre à l’épanouissement de l’expression
humaine se mettent en place. Demain, la mise en œuvre (et non la simple
reconnaissance) de déclarations telles que la Déclaration universelle des droits
de l’Homme de 1948 et d’autres initiatives plus récentes, dont la Déclaration de
Rio de 1992, joueront un rôle important dans la mise en place du cadre rigoureux
dans lequel spontanéité, fluidité et initiative pourront s’épanouir.

Même si cette affirmation peut paraître paradoxale, il est probable que plus
le monde deviendra complexe, plus il sera nécessaire de respecter des règles
simples et universelles pour bâtir des sociétés cohérentes et durables. Si l’on
pousse le raisonnement logique un peu plus loin, on constate que ce paradoxe en
appelle un autre, à savoir que la liberté repose sur l’acceptation d’un certain
nombre de contraintes. La nécessité de concilier ces tendances antagoniques met
en évidence un autre danger. En effet, même si les individus ont acquis les
capacités appropriées de décision et de mise en œuvre de ces décisions, il leur
faudra néanmoins faire preuve d’une volonté politique suffisante pour trouver des
compromis, en opérant des choix difficiles. A titre d’exemple, renoncer à l’indus-
trialisation permet de préserver des modes de vie ruraux mais interdit la réali-
sation d’autres aspirations. De même, en renonçant à vivre sur une planète plus
ouverte et intégrée, on pourra sans doute préserver les traditions et l’autarcie
mais on se privera probablement des progrès en matière de tolérance, de
créativité et de bien-être qui sont le propre d’un monde plus dynamique où le
tissu des relations est plus dense.

Enfin, il importe de reconnaître par la même occasion que le succès dans
l’application de politiques capables de créer un cercle vertueux entre gouver-
nance et dynamisme technologique, économique et social implique également
de renoncer à d’autres options, notamment le maintien de l’état antérieur. On
peut donc s’attendre à une résistance de la part de ceux qui n’entendent pas
accepter les nouveaux cadres nécessaires ni voir disparaître les modes de gouver-
nance hiérarchiques et figés. Ce message véhicule deux idées : d’une part, au
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terme des analyses effectuées, on est en droit d’affirmer qu’il existe un immense
potentiel de changement pour le mieux dans les décennies à venir et, d’autre
part, on ne pourra effectivement s’engager sur cette voie que si les efforts excep-
tionnels déployés pour mettre en place les politiques appropriées sont couron-
nés de succès. Une attitude complaisante, fondée sur l’idée que le changement
est inévitable et que l’énonciation explicite de choix collectifs – y compris ceux
qui sont opérés par les pouvoirs publics – ne présente guère d’intérêt, conduirait
de manière presque certaine à passer à côté des multiples possibilités extrême-
ment prometteuses que nous offre le XXIe siècle.
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Chapitre 2 

Richesse, valeurs, institutions : évolutions des modes 
de gouvernement et de gouvernance

par
Daniel Tarschys

Université de Stockholm, Suède

« La demande que l’agriculture, la manufacture et le commerce présentent aux gouverne-
ments est aussi modeste et raisonnable que celle que Diogène adressa à Alexandre :
“Écarte-toi de mon soleil”. Nous n’avons pas besoin de faveur – nous demandons seulement
une voie sûre et ouverte.* »

Deux siècles environ après que Jeremy Bentham a fait ce plaidoyer pour un
gouvernement minimal, notre appréciation des liens entre politique et économi-
que est beaucoup plus nuancée. A un certain nombre de niveaux – local, régional,
national et supranational –, les institutions politiques jouent un rôle crucial dans
le développement économique et social, et les enseignements que l’on peut tirer
de la deuxième moitié du dernier siècle n’ont fait que nous sensibiliser davan-
tage à la complexité de leur interaction. Considérons l’expérience récente de trois
parties du monde dans le domaine de la gestion des affaires publiques :

• dans les pays industrialisés, une expansion économique sans précédent
est allée de pair avec une croissance de la taille du secteur public
également sans précédent. Si des formes particulières d’intervention des
pouvoirs publics et le poids de la fiscalité nécessaire pour maintenir cet
interventionnisme ont certes pu réduire les taux de croissance de divers
pays à certaines périodes, la tendance principale observée dans les écono-
mies de la zone de l’OCDE a été une expansion des activités privées et
publiques qui se sont mutuellement renforcées ;

• dans le tiers monde, pendant ce temps, des secteurs publics beaucoup
plus réduits ont souvent été considérés comme trop dispersés et, par

* Jeremy Bentham, cité dans Alan Bullock et Maurice Shock. The Liberal Tradition from Fox to
Keynes (1967), Oxford : Oxford University Press, p. 29.
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conséquent, à l’origine de l’affaiblissement des conditions du développe-
ment économique. Pendant longtemps, réduire les engagements publics a
constitué un ingrédient classique des programmes d’ajustement structurel
prescrits par les institutions financières internationales. Récemment, une
approche beaucoup plus prisée a consisté à privilégier les mesures
destinées à instaurer une « bonne gouvernance » ;

• le démantèlement du bloc soviétique a mis en évidence, contre toute
attente, l’extraordinaire faiblesse de l’appareil gouvernemental qui le sou-
tenait. Avec une machine politique complète et qui empiétait largement
sur les autres sphères, le système soviétique était apparu comme le
modèle même de l’« État fort ». Or, de nombreuses fondations de cette
structure, et notamment les fondations morales, se sont révélées si fragiles
que l’ensemble de l’édifice s’est rapidement écroulé. Reconstruire un
cadre institutionnel de gestion stable est aujourd’hui largement reconnu
comme l’une des conditions préalables essentielles pour que la transition
des anciennes économies de type soviétique aux conditions du marché soit
couronnée de succès.

Ainsi, ce qui ressort d’un rapide coup d’œil dans trois directions différentes,
c’est que la gouvernance est devenue une composante centrale de toute explica-
tion du développement économique et social. Elle est en même temps la cause et
l’effet, englobant simultanément les variables dépendantes et indépendantes du
processus d’évolution. Elle est aussi liée à plusieurs côtés ou aspects différents de
notre histoire commune : à la formation et à la propagation de valeurs, à la création et
à la distribution de richesses, ainsi qu’à l’émergence et à la consolidation d’institutions.

Bien que le terme « gouvernance » soit parfois utilisé dans un sens plus large
pour parler des activités de direction et de contrôle dans différentes sphères de
la société – entreprises, organisations bénévoles, etc. –, il renvoie principalement
à l’exercice de l’autorité au sein du gouvernement et de l’arène politique. Ce
chapitre s’articule autour de quatre lignes de la pensée du XXe siècle dans ce
domaine : 1) le champ d’application de la gouvernance ; 2) les unités et les
niveaux de gouvernance ; 3) l’usage et l’abus de la gouvernance ; et 4) les techni-
ques de gouvernance.

1. Le champ d’application de la gouvernance

Au début du XXe siècle, les gouvernements des États européens ont prélevé
et dépensé quelque 5 % à 10 % du produit national brut, dont une bonne partie
était destinée à entretenir l’appareil militaire, qui demeurait encore le pilier
essentiel du pouvoir de l’État. A la fin du siècle, entre un tiers et la moitié du
produit national brut des pays industrialisés – dans certains pays scandinaves,
cela pouvait même aller jusqu’à 60 % – était consacré aux dépenses publiques.
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L’éducation, la santé, les transports publics et le fonctionnement des infrastruc-
tures physiques étaient devenus d’importantes industries, financées essentielle-
ment par la fiscalité, les prélèvements obligatoires et les redevances d’utilisation.
Des sommes énormes étaient aussi acheminés par divers mécanismes publics ou
semi-publics pour financer des systèmes de garantie des revenus, comme les
assurances maladie ou chômage et les systèmes de retraite publics.

A l’instar de la révolution industrielle des XVIIIe et XIXe siècles, la révolution publique
du XXe a complètement transformé les économies des nations modernes (thème
développé plus avant dans Tarschys, 1981). D’autres notions utilisées pour exprimer
cette transition – société postindustrielle, économie de services, société tertiaire, économie de la
connaissance, révolution des technologies de l’information, etc. – mettent en avant toute une
gamme de ses caractéristiques techniques qui ont aussi influencé l’équilibre entre
les sphères publique et privée de ces sociétés. Non seulement les budgets publics
ont gonflé mais l’interventionnisme s’est aussi développé, comme le montre
l’accroissement du champ de la réglementation : le nombre de textes législatifs
dont les Parlements et les gouvernements nationaux sont à l’origine a augmenté ; le
maquis des arrêtés adoptés par les collectivités locales et régionales est devenu
plus dense ; et les règles adoptées dans le cadre de la coopération intergouverne-
mentale ou supragouvernementale ont proliféré. A la fin du siècle, l’« acquis » de
l’Union européenne était évalué à environ 80 000 pages de législation.

Qu’est-ce qui explique l’accroissement du champ d’application de la
gouvernance ? Avant qu’Adolph Wagner ne propose la première théorie de corréla-
tion positive entre le niveau de l’activité économique et la taille du secteur public
en 1883, la plupart des attentes allaient dans la direction opposée. La foi dans le
progrès qui vit le jour plus particulièrement avec le mouvement des Lumières était
souvent associée à la conviction selon laquelle le besoin d’action du gouvernement
devrait diminuer à mesure que les valeurs économiques et morales de l’humanité
augmenteraient. L’autorité n’était souhaitée que dans la mesure où les gens étaient
incapables de se contrôler et de régler leurs propres affaires. Toutefois, en mûris-
sant, ils ne devraient plus avoir besoin d’un encadrement politique. L’État dont
Hegel affirma qu’il constituait la fin de l’histoire n’était pas un organisme d’interven-
tion économique mais plutôt une forme de civilisation morale. Pour les économistes
libéraux tout comme pour les socialistes utopistes, l’action de l’État ne portait
aucune promesse de progrès. Comme le dit Adam Smith dans ses Recherches sur la
nature et les causes de la richesse des nations : « Bien que la profusion de gouvernement ait
dû retarder, sans aucun doute, la progression naturelle de l’Angleterre vers la
richesse et le développement, elle n’a cependant pas été capable de l’arrêter »
(cité dans Bullock et Shock, 1967, p. 26).

A l’encontre de cette opinion prédominante, Wagner fit valoir qu’une
augmentation des dépenses publiques devait être considérée comme une consé-
quence naturelle de la croissance économique. Plusieurs processus permettaient
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de justifier cette affirmation. Tout d’abord, les coûts de la défense ne pourraient
qu’augmenter du fait que toutes les nations investissaient dans des armements
plus sophistiqués. Ensuite, la défense nationale deviendrait aussi plus coûteuse
du fait de l’industrialisation. La densité de l’habitat moderne engendrerait davan-
tage de conflits sociaux, et la complexité d’une économie moderne exigerait de
nouvelles formes de contrôle public. Enfin, la plus grande capacité du gouverne-
ment de répondre à des demandes élastiques par rapport aux revenus constituait
une troisième raison pour augmenter les dépenses publiques. L’éducation et la
culture étaient des domaines dans lesquels les producteurs collectifs étaient
généralement plus efficaces que les producteurs privés. Le secteur public devrait
donc croître au rythme de la satisfaction des besoins de base et de l’évolution
des modes de consommation. Dans quelques autres domaines tels que le
transport ferroviaire, le capital nécessaire pour l’investissement deviendrait si
important qu’il pourrait difficilement être accumulé par le leur secteur privé
(Wagner, 1983).

La proposition de Wagner inspira un large éventail d’hypothèses reliant
diverses variables technologiques et sociales à la croissance des activités
publiques. Un économiste italien, F.S. Nitti, fut parmi les premiers à suggérer que
la démocratisation en tant que telle ferait inexorablement monter en flèche les
dépenses publiques, aussi bien par une demande accrue de services que par
une plus faible résistance à l’impôt. Lorsque c’est le peuple qui contrôle les
pouvoirs publics, argumentait-il, il cesse de considérer l’impôt comme une perte
(F. Nitti, 1903). Arnold Brecht (1932) souligna, quant à lui, que l’urbanisation était
un élément moteur de l’expansion du secteur public parce que la densité de la
population induisait une demande accrue de dépenses en logements, bien-être
et sécurité. G. S. Gupta (1969) a réuni ces hypothèses, attribuant aussi bien
l’expansion du secteur public à ses débuts que le ralentissement ultérieur de son
taux de croissance aux analyses coûts-avantages faites par l’électorat. Avec un
système d’imposition proportionnelle, la grande majorité aura intérêt à obtenir
des services de plus en plus nombreux aussi longtemps que les avantages qu’elle
pourra en tirer excéderont les coûts. De cette manière, la croissance du secteur
public est largement stimulée par l’extension de la franchise, mais elle est ensuite
retardée lorsque la plupart des citoyens sont soumis à une imposition relati-
vement lourde.

Au cours du siècle dernier, ce sont assurément les deux guerres mondiales
qui ont donné l’impulsion la plus forte à la croissance du secteur public – ainsi
qu’à la dette publique. La réduction des dépenses au lendemain de la Première
Guerre mondiale, l’une des causes principales de la dépression, a stimulé une
étude des liens macro-économiques qui a culminé dans la Théorie générale de
l’emploi, de l’intérêt et de la monnaie (1936) de Keynes. Après la Seconde Guerre
mondiale, le niveau d’activité élevé du secteur public a été largement maintenu,
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ce qui inspira à Alan T. Peacock et à Jack Wiseman (1961) leur théorie de l’« effet
de déplacement » ou « effet cliquet » dans les dépenses publiques. En bref,
selon cette hypothèse, alors que les dépenses publiques sont raisonnablement
stables en temps normal, elles peuvent être extraordinairement gonflées en
période de guerre ou de crises ; en outre, puisque leur « rigidité » les incite plutôt
à monter qu’à descendre, elles vont probablement se maintenir à des niveaux
élevés. Par conséquent, avec le temps, les dépenses publiques en pourcentage
du produit national brut s’inscriront sur une courbe en escalier.

Au cours des cinquante dernières années, l’élément qui a le plus fortement
contribué à l’expansion des budgets publics a sans doute été la croissance conti-
nue de la fourniture de services publics et de la redistribution des revenus par le
biais de l’État providence. Les premiers pas ont été faits immédiatement après la
guerre mais l’expansion la plus notable s’est produite plutôt dans la dernière
partie des trente glorieuses, marquées par un taux de croissance sans précédent.
Étant donné que les effets d’escalier inhérents aux différents systèmes de trans-
fert étaient suffisamment forts pour résister aux pressions à la baisse découlant du
ralentissement de la croissance économique, les dépenses publiques, en pour-
centage du produit national brut, ont continué à augmenter, y compris dans les
décennies qui ont suivi. De nombreux pays ont alors enregistré des déficits
budgétaires exceptionnels et les décideurs politiques ont été contraints de
reconsidérer beaucoup d’éléments des systèmes de bien-être mis en place. Les
deux dernières décennies en particulier ont constitué une période d’austérité et
de réorientation, avec de multiples efforts pour « réinventer la gestion publique »
et introduire une plus grande efficacité dans des programmes de redistribution et
de services publics.

Même si l’on prend en compte de tels efforts, on ne peut qu’être frappé par
la façon dont l’État a réussi à maintenir son emprise dans les économies indus-
trielles modernes. Pourtant, nombreux sont ceux qui ont affirmé que les taux de
croissance seraient irrémédiablement compromis si les dépenses gouvernemen-
tales excédaient un certain niveau. Au début du siècle dernier, l’économiste
français Leroy-Beaulieu a calculé que l’impôt maximum qu’un État moderne
pouvait prélever était de 12 % à 13 % du produit national brut. Quelques décen-
nies plus tard, son collègue australien, Colin Clark, a fixé le plafond fiscal d’une
économie florissante aux alentours de 25 % de son produit national brut
(Johansen, 1968). Au cours des dernières décennies, des économistes favorables
au secteur public en particulier ont tenté d’estimer l’impact pernicieux des « coins
fiscaux » et des « pertes sèches » sur la capacité de croissance de l’économie.

S’il est certes plus que probable que les niveaux élevés d’imposition et
certaines formes de prélèvements fiscaux ont ralenti le développement écono-
mique de certains pays, l’expérience des années 80 et 90 indique cependant
clairement que l’expansion des marchés et l’interventionnisme de l’État ont
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généralement poursuivi leur coexistence pacifique sinon symbiotique. La longue
liste des initiatives des autorités publiques, ainsi que le fardeau fiscal correspon-
dant, qui ont eu pour effet de freiner la croissance économique doit être complé-
tée par une liste, probablement pas beaucoup plus courte, des actions de ces
mêmes organismes qui elles ont pour effet de stimuler ou de faciliter les activités
du secteur privé. On trouverait dans cette dernière liste les services de base
indispensables aux entreprises (infrastructure, sécurité, respect des contrats,
contrôle et gestion des risques, etc.) mais aussi des services humains nécessaires
pour soutenir la consommation, l’offre de travail et le développement social. On
est en droit de se demander si un niveau élevé d’activité économique peut effec-
tivement être maintenu sans les efforts incessants des pouvoirs publics à diffé-
rents niveaux pour organiser une demande collective et stimuler la demande
privée par le transfert de pouvoir d’achat. Bien que nous ayons encore beaucoup
à apprendre sur la nature des liens qui existent entre la création de richesse et les
diverses formes d’institutions et d’activités gouvernementales, ils sont clairement
plus intriqués et complexes qu’on ne l’imaginait auparavant.

2. Les unités et les niveaux de gouvernance

En décembre 1991, les chefs d’État et de gouvernement de douze pays indé-
pendants se sont rencontrés à Maastricht pour créer l’Union européenne. Presque
au même moment, dans une réunion qui avait lieu à proximité de Minsk, une autre
union était dissoute en douze États indépendants. Il y a eu par ailleurs d’autres
changements dans le système des États européens au début des années 90, tels
que l’émergence de cinq États souverains sur le territoire de l’ex-Yougoslavie et la
partition pacifique de la Tchécoslovaquie en deux États indépendants. Dans
d’autres cas, une plus grande autonomie a été consentie à des niveaux d’adminis-
tration infranationaux par le transfert d’autorité à des institutions régionales, comme
ce fut le cas en Écosse, au pays de Galles et en Irlande du Nord. Au Kosovo, des
demandes similaires ont été obstinément rejetées, entraînant la région dans un
cercle vicieux de rébellion, de répression et de nettoyage ethnique.

Ces exemples récents illustrent la fluidité de l’organisation territoriale de la
gouvernance. En 1500, on comptait environ 1 500 unités politiques souveraines en
Europe. Un siècle et demi plus tard, à la signature des traités de Westphalie, il exis-
tait quelque 300 territoires indépendants, évêchés et villes libres seulement en
Allemagne. Les empires qui ont fini par absorber nombre de ces unités, grandes et
petites, étaient très hétérogènes non seulement par leur composition ethnique
mais aussi par le niveau de l’autorité qu’ils exerçaient sur les différentes parties de
leur territoire. De nombreux types d’immunité, de liberté ou d’autonomie locales
survécurent dans ces empires composites. De plus, des tendances hégémoniques
et centralistes se manifestèrent et mirent en danger la survie de vastes empires,
notamment pas les réactions séparatistes et nationalistes qu’elles engendrèrent.
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Les systèmes de gouvernance qui caractérisent le monde moderne sont inex-
tricablement liés aux différentes vagues de nationalisme qui ont déferlé sur tous
les continents au cours des deux derniers siècles. La séquence chronologique de
la construction de l’État et de la Nation a différé selon les pays ; on a vu aussi bien
des « Nations en quête d’un État » que des « États en quête d’une Nation ». En
outre, le besoin profondément ressenti de cohésion sociale et culturelle a
toujours sous-tendu les efforts destinés à consolider les systèmes politiques
légitimes. Ce que l’anthropologue Benedict Anderson a appelé « communautés
imaginées » dans le titre même d’un célèbre ouvrage a joué un rôle important en
renforçant les fondements du gouvernement moderne.

Une démocratie ne peut pas survivre sans dêmos. Sauf si la cohésion de l’élec-
torat est maintenue par un sens de Schicksalsgemeinschaft (communauté de destin),
un héritage commun et une destinée commune, les autorités politiques rencon-
treront de grandes difficultés à faire appliquer leurs décisions. Alors que les
gouvernements tiennent leur légitimité de diverses sources – telles que les pro-
cédures constitutionnelles par lesquelles ils sont élus ou désignés, la qualité des
services qu’ils fournissent, et la déférence qu’ils peuvent inspirer en démontrant
leur impartialité et leur respect de la loi – ils ne peuvent se passer d’un certain
degré de fidélité culturelle de la part des citoyens envers la communauté poli-
tique qui constitue l’État.

Par analogie avec l’« effet de cliquet » mis en évidence par Peacock et
Wiseman, on peut raisonnablement supposer que le sens de l’identité nationale est
renforcé en période de guerre et que cet esprit de communauté exacerbé peut se
perpétuer dans une certaine mesure dans les périodes de paix qui suivent. En
recherchant les éléments moteurs de l’État providence qui a caractérisé la
deuxième moitié du XXe siècle, il convient de s’intéresser non seulement aux
facteurs économiques mais aussi aux facteurs institutionnels et idéologiques. La
richesse a certainement joué un rôle crucial : c’était en effet la première fois dans
l’histoire qu’une société pouvait offrir aux individus une scolarité de longue durée,
la couverture des soins de santé et la garantie des revenus. La machine politique et
administrative dont elle disposait lui a aussi permis d’organiser ces services. Mais
d’autres valeurs ont aussi été décisives. Outre les courants sous-jacents tels qu’une
foi implacable dans le progrès ou un penchant pour la technologie et l’ingénierie
politiques, une condition préalable clé pour l’émergence d’un État providence
– sans oublier l’important levier fiscal nécessaire à sa mise en place et à son
maintien – a été le sens de cohésion et de solidarité nationales qui avait pris racine
après de nombreuses décennies de consolidation de l’État.

A mesure que les systèmes de gouvernance évoluent et que les interactions
entre les différents niveaux d’autorité politique se modifient, on s’est interrogé
sur l’effet que ces changements pouvaient avoir sur le sens de l’identité et sur la
loyauté des citoyens. Il n’y a aucune raison de croire, cependant, que les
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évolutions dans le soutien apporté par les citoyens et dans leur identification
avec les différentes unités doivent nécessairement se produire dans un cadre à
somme nulle. L’émergence progressive d’une identité européenne commune,
suivie de près dans des études d’opinion périodiques, ne semble pas avoir
atténué le sens de la fidélité envers l’État-nation, et il n’y a pas non plus nécessai-
rement de rivalité majeure entre les identités locale, régionale et nationale. Il est
vrai que la tactique de certains mouvements en faveur de l’autonomie régionale
les a entraîné à lancer oralement des défis aux institutions centrales, mais leurs
stratégies à long terme privilégient généralement une certaine forme de compro-
mis avec le gouvernement national. Les identités et les fidélités à des territoires
de différentes tailles peuvent très bien se cumuler.

En ce qui concerne les ressources mises à la disposition des divers niveaux
d’administration, on est malheureusement davantage fondé à craindre qu’elles ne
soient pas illimitées et qu’elles doivent être partagées rationnellement. Les États
industriels modernes acheminent une part considérable des ressources publiques
disponibles vers le niveau local soit par transfert de recettes budgétaires, soit par
des délégations de compétence en matière fiscale. Toutefois, cela ne les empêche
pas de maintenir une mainmise relativement forte sur de nombreuses activités
locales au travers de mécanismes de régulation, dont les procédures d’inspection
et de contrôle. La distribution des dépenses publiques entre les différents niveaux
de l’administration ne reflète pas convenablement la distribution de l’influence et
de l’autorité. On ne peut pas davantage s’appuyer sur les distinctions habituelles
entre entités unitaires et fédérales ou « jacobines » et les traditions décentralisatri-
ces pour se faire une idée de l’étendue réelle de l’autonomie locale et régionale. En
dépit du manque de mesures précises, tout porte à croire que les niveaux d’admi-
nistration infranationaux tendent à gagner du terrain à long terme, en particulier
dans les pays où le gouvernement national exerçait dans le passé un contrôle direct
sur tous les aspects de la prestation de services publics dans le moindre détail.

Ce recul supposé d’influence s’accompagne-t-il d’une perte correspondante
d’autorité ? Selon certains analystes, l’État moderne est pris entre deux forces
antagonistes : des collectivités locales et régionales plus déterminées à jouer un
rôle, d’une part, et la dynamique des réglementations internationales et supra-
nationales, d’autre part. Dans une variante de cette hypothèse, certains voient
l’État comprimé entre différentes formes de forces de marché : de l’intérieur, par
un retour de l’individualisme qui propose de reprivatiser un certain nombre
d’instruments de politique collective et, de l’extérieur, par l’inexorable poussée
de la mondialisation économique qui limite, de plus en plus, la marge de
manœuvre des décideurs politiques nationaux.

De nombreuses facettes des avancées technologiques récentes semblent
confirmer ces hypothèses. Au fur et à mesure que la mobilité augmente, l’accès à
l’information explose littéralement, et la demande des consommateurs pour des
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biens et des services se diversifie en montant le fameux escalier de Maslow. On
pourrait parfaitement imaginer que l’uniformisation et l’homogénéisation, qui
étaient auparavant des ingrédients de base de la gouvernance dans de nombreux
domaines, vont probablement se heurter à une résistance croissante. Dès lors
que les individus sont moins disposés à accepter d’être régentés, on pourrait
bien assister à un affaiblissement de la soumission et de la loyauté civique
traditionnelles. En même temps, cependant, les nouvelles technologies et l’inter-
dépendance économique croissante font naître des craintes quant aux abus
potentiels, craintes qui se traduisent rapidement par une demande accrue de
contrôle et de surveillance par les pouvoirs publics. On peut donc constater
comment une aversion grandissante pour l’interventionnisme de l’État va de pair
avec un souci croissant de sécurité qui stimule la demande pour davantage de
gouvernance afin de contrôler les autres individus.

3. L’usage et l’abus de la gouvernance

L’ambiguïté suscitée par la gouvernance n’est certainement pas un phéno-
mène nouveau. Étant donné les coûts du respect des réglementations et la charge
fiscale que les gouvernements imposent à leurs administrés, on peut comprendre
que l’autorité séculaire ait souvent été acceptée davantage comme un mal néces-
saire que comme quelque chose de désirable en soi. En tant qu’« entrepreneurs »
chargés de la protection des citoyens, les dirigeants étaient tolérés parce que
l’alternative était beaucoup moins agréable – on craignait en effet l’anarchie ou un
autre « entrepreneur » plus oppressif et impitoyable. Tout au long de l’histoire
des gouvernements, de nombreux régimes se sont aussi constitués au travers
d’alliances stratégiques, comme c’est le cas lorsque des dirigeants s’associent
avec certains milieux économiques pour faire pièce aux revendications d’autres
catégories.

L’acceptation à contrecœur de la gouvernance pour se protéger de formes de
domination moins souhaitables explique pour une large part la préoccupation
continuelle des mécanismes de contrôle dans la théorie politique. Depuis
qu’Aristote a mis en évidence un processus régulier de dégénérescence des
régimes, on a constamment préconisé des méthodes et des mécanismes pour
contrecarrer ces tendances inhérentes aux systèmes politiques. Le début du
constitutionnalisme moderne a emprunté à la physique l’idée des poids et
contrepoids, à la biologie le concept d’une division organique des fonctions du
corps politique, et à la jurisprudence la notion d’obligations contractuelles dans la
sphère publique. Toutes ces métaphores ont fourni l’inspiration nécessaire à
l’invention des institutions et des procédures visant à encadrer l’exercice du
pouvoir politique, surtout sous la forme de mécanismes de contrôle juridictionnel
des décisions administratives et de corps représentatifs constitués au moyen
d’élections périodiques.
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Avec l’implacable croissance du pouvoir étatique au cours du XXe siècle, les
doctrines jumelles d’État de droit et de démocratie pluraliste sont devenues des
outils indispensables pour freiner les tendances à l’excès de zèle en matière de
gouvernance. L’État de droit (ou Rechtsstaat), tel qu’il résulte de la jurisprudence du
XIXe siècle, contient une série de préalables applicables à tout système légal civi-
lisé, comme l’objectivité, la prévisibilité, l’égalité de traitement des différents
acteurs, et le respect de la hiérarchie normative qui met les règles constitution-
nelles au-dessus de la législation ordinaire et requiert des acteurs politiques à tous
les niveaux qu’ils se soumettent aux règles de procédure établies (Forsthoff, 1968 ;
Troper, 1993 ; Petersson, 1996). Ces prémisses de base ont influencé non seulement
la législation et la jurisprudence nationales mais aussi le droit international, dont la
Cour européenne des Droits de l’Homme est l’un des principaux gardiens.

Si l’on examine l’impact de la démocratisation sur la gouvernance au
XXe siècle, on constate qu’il y a plusieurs processus dialectiques à prendre en
considération. D’un côté, il est clair que la consolidation des institutions parle-
mentaires a introduit des contraintes à la liberté d’action des gouvernements.
D’un autre côté, l’extension du suffrage et l’évolution des législatures vers des
corps représentatifs plus puissants et plus efficaces a aussi accru la légitimité des
systèmes politiques et, par conséquent, facilité l’expansion sans précédent du
secteur public ainsi que la portée de la gouvernance. Le contrôle parlementaire
s’est révélé être une arme à double tranchant, frappant aussi bien une gouver-
nance capricieuse que la résistance au développement de l’autorité politique.

La prolifération des institutions démocratiques a été l’une des plus remar-
quables caractéristiques de l’histoire du XXe siècle. Lorsque James Bryce a
entrepris son étude des démocraties modernes après la Première Guerre
mondiale, il n’a trouvé que six pays dans le monde répondant à ses critères.
Jusque dans les années 80, une partie considérable du monde était gouvernée
par des régimes à parti unique qui prétendaient avoir dépassé les idées
ataviques de pluralisme démocratique. De nos jours, seule une poignée d’États
se cramponnent encore à cette doctrine, même si l’un d’entre eux est le plus
grand pays du monde. Bien que cette conversion presque universelle aux idéaux
démocratiques n’ait pas encore été accompagnée de la consolidation des institu-
tions, des procédures, des habitudes et des réflexes démocratiques dans tous les
pays ayant accompli cette transition, un départ impressionnant a cependant été
pris, et les fondations ont été posées pour de nouveaux modes d’interaction entre
les électorats, les corps législatifs et les autorités exécutives.

En quoi ce développement affecte-t-il la qualité de la gouvernance ? Les
démocraties ne sont certes pas immunisées contre l’abus d’autorité, l’exploitation
des moyens publics à des fins privées, le manque de vision à long terme en poli-
tique, l’intrusion excessive de l’État dans la vie des citoyens, ou toute autre forme
reconnue de mauvaise administration. Les scandales politiques qui touchent les
© OCDE 2001



Richesse, valeurs, institutions : évolutions des modes de gouvernement et de gouvernance

 45
États démocratiques sont des ingrédients habituels de la presse. Si ce type
d’information est probablement de nature à altérer la confiance des citoyens dans
leurs hommes politiques et leurs institutions, il n’en reflète pas moins la capacité
des systèmes démocratiques à déceler leurs faiblesses et à s’autocorriger.

Plusieurs éléments concourent à ce résultat. L’un d’entre eux est le rôle
important que joue, dans la politique démocratique, une opposition légitime et
protégée qui instille une certaine dose de saine prudence dans l’action du
gouvernement grâce à son examen critique. Une autre condition-clé du maintien
de normes de gouvernance raisonnables est la liberté des médias, qui ne peut,
évidemment, être effective que si les conditions économiques préalables sont
aussi remplies. Un troisième élément réside dans l’existence d’institutions et de
procédures de contrôle spécifiques, comme les pratiques d’audit constitution-
nelles, les médiateurs, les enquêtes parlementaires, les obligations de rapport,
etc. Aucun de ces éléments n’a le même poids dans les sociétés autoritaires, dans
lesquelles les mécanismes de contrôle servent principalement à renforcer la
position dominante du leadership établi.

Grâce à sa capacité d’autocorrection, le système démocratique de gouver-
nance est bien mieux armé que les autres formes de gouvernement pour absorber
les informations nouvelles et s’adapter aux changements. A l’occasion de ses
recherches sur l’approvisionnement alimentaire des pays pauvres, Amartya Sen,
prix Nobel d’économie en 1998, s’est rendu compte que les famines étaient moins
liées aux catastrophes naturelles qu’aux calamités frappant les sociétés non
démocratiques à cause de politiques répressives ou d’une mauvaise distribution
des ressources politiques. Lorsque les récoltes venaient à manquer dans les
démocraties, il n’était pas aussi facile de négliger les victimes, ce qui conduisait à
prendre des mesures pour leur apporter une aide d’urgence (Sen, 1995).

Alors que les mécanismes de contrôle démocratique se sont révélé des outils
indispensables pour contraindre une gouvernance excessive ou peu judicieuse,
l’exposition accrue à la concurrence a joué dans le même sens. Bien que beaucoup
d’activités publiques soient encore entreprises dans un environnement protégé de
type monopolistique, une part de plus en plus importante du secteur public est
désormais soumise à différents types de pressions du marché. En tant
qu’employeur, le secteur public ne peut pas faire abstraction des conditions
offertes sur le marché du travail privé, et en tant que prestataire de services, il doit
aussi surveiller ses concurrents. Avec l’accroissement de la mobilité physique et les
tendances en faveur de la privatisation – plus particulièrement dans les dernières
décennies – ce type de contrainte sur les activités publiques a pris de l’importance.
Pour utiliser la célèbre typologie d’Hirschmann (1970), l’« option de sortie » exerce
une pression beaucoup plus forte sur la gouvernance dans de nombreux domaines
alors que l’« option de la voix » conserve son rôle central dans tous les domaines où
les autorités publiques maintiennent encore un monopole virtuel.
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4. Les techniques de gouvernance

Les techniques de gouvernance évoluent avec les autres technologies. Cinq
exemples nous permettront de l’illustrer :

• les innovations dans le domaine de l’armement et de la stratégie militaires
ont, en plusieurs occasions, favorisé l’amalgame d’unités politiques ou la
création d’alliances en donnant aux grands pays ou pactes un avantage sur
les petits ;

• la « révolution numérique » – l’évolution des calculs, de la comptabilité, de
l’enregistrement, des statistiques et des autres techniques quantitatives –
a donné aux gouvernements une bien meilleure information diagnostique
sur leurs propres sociétés et de nouvelles méthodes d’exercice du contrôle
sur les subordonnés, les entreprises et les sujets ;

• les nouvelles techniques de duplication rapide de documents (stencils,
photocopies, etc.) ont introduit un mode de délibération entièrement
nouveau au sein des structures décisionnelles en fournissant aux parti-
cipants une masse d’informations avant les réunions. En outre, les discus-
sions se déroulent d’une toute autre manière lorsque les données
essentielles sont « sur la table » et ne doivent pas être exposées oralement
comme c’était le cas auparavant ;

• la prolifération des ordinateurs personnels et l’émergence du réseau
électronique mondial (le « web ») offrent des possibilités entièrement
nouvelles pour nouer des contacts, diffuser de l’information et, inverse-
ment, accéder à l’information. On ne sait pas encore très bien comment ces
possibilités seront exploitées, mais il est fort probable qu’elles influeront
sensiblement sur les modalités des systèmes démocratiques tout comme
sur le fonctionnement de l’administration publique ;

• le flux interrompu d’images véhiculées par les médias visuels, et en parti-
culier la télévision, a affiné les perceptions que nous avons des conditions
de vie de sociétés proches et éloignées, et radicalement transformé les
modes de communication avec les sphères politiques et administratives.

Ces exemples nous apprennent que les outils physiques de gouvernance jouent
un rôle important dans la portée et l’impact de l’action des autorités politiques,
ainsi que dans la manière dont elles peuvent influencer et contrôler les condi-
tions et les processus sociaux, économiques et moraux. Mais il existe aussi des
outils mentaux dans la pratique de la gouvernance, un large éventail d’hypothèses
sur la nature humaine et le comportement organisationnel, sur les buts et les
moyens de la politique et de l’administration. Du Fürstenspiegel médiéval aux
traités modernes d’analyse politique, on a accumulé une énorme expérience qui
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reflète les enseignements des succès et des échecs passés de l’administration.
L’art de gouverner s’est toujours inspiré de l’art de l’imitation créative.

Quels sont les processus d’apprentissage à l’œuvre de nos jours ? A vrai dire,
nous sommes encore occupés à digérer l’expérience du XXe siècle. Aucune
doctrine vraiment différente n’a encore émergé de cet exercice mais on peut
peut-être discerner des éléments ou des blocs de conception de futures théories,
en particulier dans la littérature qui s’attache à « réinventer le gouvernement » et
à prôner « l’entreprenariat public » (Osborne et Gaebler, 1992). De nombreuses
contributions récentes à la discussion sur le contrôle démocratique et adminis-
tratif s’intéressent aux mérites relatifs de ce que j’appellerais la gouvernance dure et
la gouvernance molle.

La gouvernance dure opte pour une variété de méthodes de direction fondées
sur des objectifs clairement déterminés, des instructions rigoureuses et un suivi
méticuleux. Les organisations militaires, les systèmes politiques totalitaires, et les
industries organisées sur les principes du taylorisme et de la gestion scientifique
représentent les archétypes de la gouvernance stricte. De nombreux éléments de
cette stratégie réapparaissent dans la vague de propositions et de réformes regrou-
pées sous le terme de « nouvelle gestion publique », qui se caractérise par sa
tendance manifeste à imiter le secteur privé. Dans ce que l’on a appelé « néo-
taylorisme », l’accent est mis en particulier sur le contrôle au travers de l’information
économique et financière, l’évaluation des coûts de tout ce qui est produit dans le
secteur public, le contrôle des performances individuelles et l’utilisation active des
récompenses et des incitations (Keraudren et van Mierlo, 1998). Ces méthodes
combinent une orientation forte vers le but à atteindre avec une idée relativement
pessimiste ou sceptique de la nature humaine. L’idée est que laissés à eux-mêmes,
les individus privilégient leurs propres desseins et négligent ceux de leur organisa-
tion, ce qui impose de mettre en place des cadres stricts, d’œuvrer activement pour
renforcer la motivation et d’assurer d’une surveillance vigilante.

A l’opposé, la gouvernance molle repose sur une vision moins pessimiste de la
nature humaine et elle est associée à des idées plus agnostiques et empiristes
quant au choix des moyens et des buts organisationnels. Dans la théorie de la ges-
tion, cette ligne de pensée est représentée par l’école des relations humaines avec
sa foi dans la créativité et le potentiel de développement des employés, ainsi que
dans leur participation volontaire à des projets de groupe. On dit des organes poli-
tiques fonctionnant sur ce type d’hypothèses qu’ils pratiquent une « démocratie
consensuelle » ou une « gestion amiable ». La gouvernance molle repose sur la
confiance, les signaux subtils et les environnements coopératifs. Elle a tendance à
recourir aux recommandations et à la « loi tacite » davantage qu’aux ordres et aux
régimes stricts. Les concepts clé sont l’innovation, l’adaptabilité et la capacité
d’apprentissage. Les organisations devraient de préférence être non hiérarchisées
si ce n’est entièrement remplacées par des réseaux d’acteurs indépendants.
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La recherche d’alternatives à la gouvernance dure était liée au débat,
toujours ouvert, sur les limites de la capacité de contrôle de l’État. Au milieu des
années 70, on s’est beaucoup intéressé aux concepts de « gouvernabilité » et
d’« ingouvernabilité » (analyses de pays dans King et al., 1976, Scheuch, 1976 et
Boelsgaard, 1975 ; Survols dans Crozier et al., 1976 et Rose, 1976). On entendait
fréquemment dire que la bureaucratie était devenue si lourde et si complexe
qu’elle échappait au contrôle des autorités de l’État. Plus récemment, une ligne
d’analyse inspirée de Foucault a commencé à faire référence à l’éventail et aux
méthodes de contrôle public dans divers domaines au travers de la notion de
« gouvernementalité » (pour un aperçu de cette littérature, voir Smandych, 1999).

Y a-t-il une tendance durable de passage d’une gouvernance dure à une
gouvernance molle ? Alors que certains indices semblent l’indiquer, on peut aussi
observer un modèle cyclique dans le choix des méthodes de direction. Chaque
stratégie engendre des mécontents. La gouvernance dure est critiquée à cause
d’une réglementation excessive, d’une paperasserie tatillonne, d’échecs gouver-
nementaux et de l’interventionnisme bureaucratique. Avec la gouvernance molle,
au contraire, il y a toujours le risque que la confiance se transforme en crédulité et
que des arrangements souples entraînent laxisme, gaspillage et corruption. Dans
les deux systèmes, le besoin de correction peut inverser la direction du balancier.

Mais dans quelle direction le balancier va-t-il aller si les deux réactions
coïncident ? Cela semble être la situation fâcheuse dans laquelle se trouve la
Commission européenne, qui doit faire face à deux fortes critiques. D’un côté, on
s’inquiète des fraudes et des détournements de fonds communautaires à des fins
illicites, mais de l’autre côté, on se plaint régulièrement des retards de paiement
des contributions communautaires et des nombreux obstacles techniques qui
persistent au sein des procédures administratives de la Commission. Pour essayer
de répondre à ces demandes simultanées d’augmentation et de diminution des
contrôles, Niel Kinnock a présenté un rapport, intitulé « Réforme de la
Commission », qui promettait de réduire la bureaucratie et de simplifier les
procédures mais qui propose surtout de nouveaux mécanismes de planification et
de notification. Bien que ces mécanismes visent à accroître la transparence et à
faciliter la définition des priorités, il est probable qu’ils créeront une charge admi-
nistrative supplémentaire (Commission européenne, 2000).

« La réforme de la Commission » est une étude qui reflète l’influence
continue des tendances de l’administration publique qui ont connu leur apogée
dans les années 60 et 70 avec la planification stratégique et l’établissement de
budgets-programmes. Elle cherche à rendre cohérente une organisation qui
semble trop éclatée et hétérogène et insiste sur la nécessité de mieux coor-
donner le travail d’évaluation et de rendre compte des résultats de façon plus
systématique. Elle propose de mettre en place une « fonction de planification
stratégique et de programmation » pour faciliter l’introduction d’une « gestion par
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activités » reposant sur un « système de gestion de ressources intégré ». Parallè-
lement, elle préconise de tirer tout le parti possible de techniques telles que la
décentralisation et la sous-traitance. Il s’agit là d’une tendance plus récente,
caractéristique de la « nouvelle gestion publique » qui met l’accent sur la stricte
séparation des différentes fonctions publiques (telles que la réglementation, la
surveillance et la production) et qui s’en remet au secteur privé pour fournir des
services qui étaient assurés auparavant par des organismes publics.

Cette nouvelle gestion publique s’inspire aussi grandement du secteur privé
dans ses efforts pour rationaliser l’appareil de l’État. Les autorités publiques ont
tenté de s’ajuster à la culture moderne des affaires, en intégrant dans leurs
pratiques un éventail de méthodes empruntées au commerce et à l’industrie des
services privés. Cette convergence de techniques de direction a gommé la
frontière traditionnelle entre les secteurs privé et public, étendu la zone grise
d’activités mixtes ou intermédiaires, et créé un tissu uniforme d’institutions
gouvernementales, quasi gouvernementales, quasi non gouvernementales et non
gouvernementales aux différents niveaux géographiques – local, régional, national
et international. Les mécanismes corporatifs conservent leur raison d’être dans
cet environnement fluide et s’adaptent avec succès à de nouvelles fonctions,
telles que le lobbying au niveau européen ou la participation aux partenariats
régionaux mis en place pour guider la mise en œuvre de la politique structurelle
de l’UE.

5. Conclusions : le message de Lorenzetti

A l’entrée du Palais public, en venant de la magnifique place conchoïdale de
Sienne, on peut encore admirer deux fresques du XIVe siècle d’Ambrogio Lorenzetti,
terminées seulement quelques années avant la mort du peintre emporté par la
peste noire. Sur le mur représentant un buon governo, une combinaison d’allégories et
de scènes d’une vie quotidienne sereine illustrent comment l’entente et le travail
assidu peuvent apporter la richesse aussi bien à la ville qu’à la campagne. Sur le
mur opposé, les souffrances du mal governo sont stigmatisées par les querelles, le
crime, la cruauté et la violence.

Le message de Lorenzetti n’a rien perdu de son actualité : la gouvernance est
importante. Les valeurs et la richesse en dépendent. La manière dont les sociétés
sont gérées affecte leur état moral aussi bien que les conditions de l’expansion
économique et du bien-être social. La bonne gouvernance demeure une condi-
tion nécessaire pour de nombreuses formes de croissance alors que les diverses
caractéristiques de la mauvaise gouvernance – corruption, gaspillage, abus de
pouvoir et exploitation des moyens publics à des fins privées – tendent à diriger
les nations malchanceuses dans la spirale vicieuse du déclin, de la désorgani-
sation et de la destruction.
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Dès lors que l’information circule à la vitesse d’un clic sur une souris d’ordina-
teur, les bonnes pratiques ne sont pas les seules choses qui sont maintenant
répandues plus efficacement. Les nouvelles technologies donnent de nouveaux
pouvoirs aux gouvernements, mais aussi aux organisations et aux individus qu’ils
essaient de contrôler. Dans les sociétés mobilisées, les groupes de défense font
valoir leurs intérêts avec beaucoup de vigueur et des techniques très évoluées.
Ce sont, pour la gouvernance, de nouveaux défis à relever dans le siècle à venir.

Atténuer les tensions des groupes a toujours constitué une fonction cardinale
des institutions politiques, mais les gouvernements doivent aussi faire face à la
tâche plus subtile de répondre à nos contradictions internes, c’est-à-dire aux
conflits d’intérêt inhérents à la nature humaine. Aucun être humain n’est entière-
ment exempt d’ambiguïté sur les questions de politique essentielles :

• En dépit de critiques constantes envers les excès des gouvernements
lourds, les électorats des pays industriels modernes se rallient encore
fermement à l’État providence et ne peuvent se passer de ses avantages.
Les suppressions d’avantages acquis rencontrent une vive résistance et
ceux qui les introduisent sont souvent punis aux élections suivantes. Déjà
dans leur capacité de contribuable, les mêmes citoyens qui insistent pour
maintenir les avantages de l’État providence ne sont pas aussi disposés à
les financer. Au fur et à mesure que les changements démographiques, les
cycles économiques et les effets d’escalier inhérents concourent à augmen-
ter les coûts des programmes établis, les hommes politiques sont fréquem-
ment confrontés à des déficits publics croissants qui reflètent dans une
grande mesure l’ambivalence de l’opinion publique.

• Avec une production industrielle moderne qui s’appuie sur un nombre
toujours plus grand de composants et de techniques d’ingénierie, les
craintes se succèdent et engendrent, de la part du public, de nouvelles
demandes d’intervention pour maîtriser l’éventail croissant des risques.
Dans une économie mondialisée, ces efforts requièrent souvent une coor-
dination et une coopération intergouvernementales. Lorsqu’elles répon-
dent à ces demandes, les autorités publiques s’exposent cependant à la
colère des citoyens parce qu’elles sont accusées d’un excès d’ingérence et
d’interventionnisme. Bien que tout le monde souhaite être à l’abri des
menaces en matière de santé, de sécurité et d’environnement, les citoyens
s’offusquent d’être régentés, et plus particulièrement par des autorités
éloignées. De ce point de vue, les Européens réagissent aux instructions de
Bruxelles avec la même aversion que les Américains par rapport aux
instructions ou même aux suggestions bien intentionnées de Washington.

La mondialisation place les gouvernements devant un autre dilemme.
Comme Mancur Olson l’a expliqué (2000), les marchés primitifs sur lesquels
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les marchandises sont échangées sur place sous forme de « transactions
spontanées » ne sont pas aussi tributaires des cadres institutionnels et de la
protection juridique que ceux sur lesquels les transactions s’effectuent dans le
temps et à distance. Une économie mondialisée a donc particulièrement besoin
d’une gouvernance efficace. Cependant, comme les bases d’imposition devien-
nent de plus en plus mobiles et insaisissables, il peut aussi être plus difficile de
se procurer les ressources nécessaires pour financer ces services ou pour assurer
la conformité avec des règlements et des décisions politiques.

Remarquable industrie de croissance pendant la période de l’après-guerre,
le gouvernement demeure un déterminant crucial de l’expansion économique et
de la cohésion sociale. Avec l’expérience du siècle passé qui nous donne à réflé-
chir, nous avons beaucoup appris quant à la capacité des gouvernements à faire le
bien et le mal, et nous nous sommes profondément convaincus du besoin de les
soumettre à un contrôle démocratique. Mais le contrôle est une entreprise
complexe et extrêmement conflictuelle qui a de nombreux effets bénéfiques,
mais aussi préjudiciables, et la meilleure manière de l’organiser et de l’exécuter
restera probablement sujet à controverse. Le XXe siècle nous a enlevé beaucoup
d’illusions quant à la possibilité de prendre des raccourcis pour parvenir à un
avenir meilleur. Mais, comme Lorenzetti l’a déjà démontré il y a sept cents ans,
nous ne progresserons pas beaucoup dans ce sens sans un buon governo.
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Chapitre 3 

Tendances à long terme de la gouvernance mondiale : 
des traités de Westphalie à Seattle

par
Kimon Valaskakis

Université de Montréal, Canada

Introduction

Le présent chapitre tend à montrer que nous nous trouvons actuellement à
un tournant dangereux de notre histoire. Les institutions et mécanismes que nous
avons mis en place pour gouverner la planète Terre risquent de s’effondrer,
menace d’autant plus déconcertante que nous vivons dans une ère de prospérité
inégalée. Ce qui manque, c’est un nouveau système de gouvernance inter-
nationale qui permette de réaliser les grandes espérances dont sont porteurs la
mondialisation et les changements technologiques. Il ne s’agit pas seulement
d’élaborer, ça ou là, un nouvel accord commercial ou d’investissement, ou encore
d’établir un organe de réglementation de façon à garantir la sécurité alimentaire
ou à combattre la pornographie sur Internet. Ce qui est en jeu c’est le fondement
même de l’ordre mondial actuel, fondé sur les traités de Westphalie de 1648. Ces
traités, qui ont mis fin à la guerre de Trente Ans, ont établi un cadre de relations
internationales fondées sur l’inviolabilité du concept de souveraineté. Or cette
inviolabilité du concept de souveraineté se trouve maintenant attaquée de toutes
parts et aucun modèle satisfaisant n’a encore été proposé pour le remplacer. De
ce fait, nous risquons de nous trouver face à un vide en matière de gouvernance,
qu’il nous faudra combler dans un futur relativement proche si nous voulons
préserver les progrès réalisés par l’humanité depuis la révolution industrielle.

A l’appui de cette thèse, ce chapitre retrace l’évolution du système de
gouvernance internationale depuis les traités de Westphalie, qui marquent la
naissance du système actuel de gouvernance internationale, jusqu’à Seattle où,
en novembre 1999, l’Organisation mondiale du commerce (OMC) a tenté de lancer
le cycle de négociations commerciales du millénaire. Cette conférence s’est termi-
née par un échec, apparemment parce que les diplomates qui siégeaient autour
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de la table n’ont pas pu se mettre d’accord sur les questions à examiner. En
réalité, cette conférence était vouée à l’échec dès le départ, parce qu’elle se
fondait sur des hypothèses qui étaient celles de l’ancien système westphalien,
aujourd’hui devenu obsolète. Or, l’approche de Seattle, et ses hypothèses erro-
nées, est reproduite dans d’autres conférences et réunions qui risquent, elles
aussi, de se solder par un échec. Le véritable choix à opérer, semble-t-il, est le
suivant : abandonner l’approche westphalienne pour adopter une approche
complètement nouvelle, qui, au mieux, pourrait être très dangereuse, ou bien
élaborer un nouveau paradigme westphalien et concevoir un ordre mondial qui
soit à la fois désirable et réalisable.

Le présent chapitre comporte trois sections. La première examine le modus
operandi de l’ordre international issu des traités de Westphalie (l’ordre internatio-
nal westphalien) au cours de la période allant de 1648 à la fin de la Seconde
Guerre mondiale (1945). L’accent est mis sur ce que l’auteur considère comme les
cinq piliers du système westphalien : 1) la primauté de la souveraineté nationale ;
2) l’importance du contrôle des territoires ; 3) le rôle-clé joué par les gouverne-
ments des États-nations dans le système international ; 4) l’émergence d’un droit
international fondé sur les traités signés par les États souverains ; et 5) en cas
d’échec de toutes les solutions, le recours à la guerre, qui reste une méthode
acceptable de résolution des conflits internationaux.

La deuxième section passe en revue les systèmes de gouvernance mondiale
mis en place dans la seconde moitié du XXe siècle, de 1945 à 2000, caractérisée
par les bouleversements induits par la mondialisation et par l’émergence d’une
architecture complexe d’organisations intergouvernementales et d’organisations
non gouvernementales (ONG). L’auteur émet quelques réserves sur ces systèmes,
estimant qu’ils ne permettront pas, sous leur forme actuelle, de répondre aux
défis de la mondialisation.

La troisième section, très courte, trace les orientations possibles : renoncer
au vieux système westphalien et le remplacer par un système totalement
nouveau, ou le rénover et le restructurer de façon à mettre en place un nouveau
système westphalien mieux adapté aux réalités du XXIe siècle. L’instauration d’un
nouvel ordre mondial sera longue et difficile, mais il n’y a pas d’autre solution que
d’emprunter cette voie, où qu’elle mène, car celle que nous suivons actuellement
conduit de toute évidence à une impasse.

1. Le modus operandi de l’ordre international westphalien, 1648-1945

Les trois systèmes de gouvernance internationale

La gouvernance a été définie de diverses façons, comme l’exercice de l’auto-
rité ou la répartition du pouvoir. Par essence, elle concerne les notions d’ordre et
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de prise de décision. L’opposé de la gouvernance est l’anarchie ou le désordre. La
philosophie grecque oppose le Cosmos au Chaos. Un monde ordonné est un
monde régi par des règles claires concernant l’utilisation légitime et efficace de
l’autorité.

Le concept d’autorité n’est toutefois ni monolithique, ni homogène. L’autorité
se mesure par degrés et se rapproche donc davantage de l’idée d’influence.
L’autorité absolue est une fiction créée par les juristes, liée au concept de souve-
raineté, présentée comme le pouvoir ultime et indiscutable du souverain. Dans la
réalité cependant, on observe très peu de cas de pouvoir absolu, mais seulement
divers degrés d’autorité. L’influence qu’exerce par exemple le législateur qui
cherche à empêcher certains comportements contestables, ou un parent qui
essaie de convaincre un adolescent de faire ses devoirs, ou encore celle d’un
général commandant ses troupes lors d’une bataille, peut être limitée par les
circonstances et n’est presque jamais totale.

Si l’on applique le concept d’autorité au niveau continental ou planétaire, on
peut avancer que trois principaux systèmes de gouvernance internationale ont
été jusqu’à présent utilisés.

Système 1 – l’hégémonie, c’est-à-dire le pouvoir d’un seul ou d’une coalition de puissances

C’est le modèle de la Pax, celui de la Pax romana ou de la Pax britannica. Une
puissance dominante (ou une alliance de puissances) impose un imperium et un
ordre de paix, selon ses propres termes. Le concept de la Pax diffère d’autres
concepts de paix tels que l’eirene des Grecs, le salaam arabe, le shalom juif et le
shanti indien. Dans ces derniers cas, le mot est utilisé dans un sens de paix convi-
viale, obtenue par l’harmonie, l’amitié et la convergence des objectifs. Au
contraire, la Pax dénote un système de droit et un ordre appliqué strictement par
la puissance dominante. L’instrument de la Pax romana était la légion romaine,
jusqu’à sa défaite ultime, tandis que celui de la Pax britannica du XIXe siècle a été
la maîtrise des mers, etc. Dans la Pax, l’élément crucial est le mécanisme qui
permet d’assurer l’ordre, tandis que dans la paix conviviale, l’élément principal
est la convergence des objectifs.

Système 2 – l’équilibre des pouvoirs

Dans ce modèle, le pouvoir est limité par des contrepoids. Il n’y a pas
d’arbitre universel, mais, à la place, il y a des acteurs individuels dont le pouvoir
est limité par celui des autres. La démocratie est un exemple de système d’équi-
libre des pouvoirs dans lequel le droit de chaque acteur s’arrête quand il entre en
conflit avec les droits et les prérogatives des autres. Dans le système démocra-
tique, les conflits sont résolus par la règle de la majorité. Le système de marché
est un autre exemple d’équilibre des pouvoirs, dans lequel la confrontation des
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forces de l’offre et de la demande permet d’obtenir un équilibre. Le mécanisme
des prix est l’arbitre final qui permet de concilier des forces opposées et de
réaliser un équilibre sur le marché. De la même façon, on verra que l’ordre inter-
national westphalien établit un système d’équilibre des pouvoirs fondé sur la
souveraineté, qui est définie comme le pouvoir irréductible et inaliénable exercé
par un certain nombre d’acteurs reconnus, au sein d’une juridiction bien définie.
En cas de heurts entre les pouvoirs souverains, la résolution des conflits s’effectue
soit par la négociation soit, en cas d’échec de celle-ci, par la guerre. Mais dans le
système westphalien, la notion d’un règlement imposé par une instance supé-
rieure n’existe pas. Il n’y a pas d’arbitres extérieurs au système.

Système 3 – la répartition pré-établie du pouvoir

Dans ce troisième système, le pouvoir est réparti selon un ensemble de
critères prédéterminés. Le fédéralisme constitue un bon exemple de ce système
dans lequel les juridictions du pouvoir central et des unités infranationales (États
ou provinces) sont définies de façon précise bien que l’expérience montre que,
dans la réalité, il peut y avoir de nombreux chevauchements. En principe, le sys-
tème judiciaire joue alors un rôle d’arbitre et détermine la répartition adéquate
des pouvoirs, sur la base de la constitution. Dans ce système de répartition
pré-établie des pouvoirs, la constitution est l’élément principal. Avec les progrès
de la mondialisation, les systèmes de répartition pré-établie des pouvoirs ont
entraîné l’apparition d’organisations intergouvernementales telles que l’Union
européenne et les Nations Unies. Mais, à ce stade, il n’existe pas de constitution
mondiale ou d’initiatives de gouvernance mondiale, au-delà du système inter-
étatique d’autorité déléguée. Celles-ci en sont encore à leurs tous débuts. Dans
ce domaine, notre planète en est encore au stade des tâtonnements.

A noter que les trois systèmes de gouvernance décrits ci-dessus peuvent être
combinés et associés et ne s’excluent pas les uns les autres. Par ailleurs, comme
cela a été souligné plus haut, l’exercice de l’autorité n’est pas monolithique. Il
peut y avoir des règles et des exceptions, des acteurs principaux et des francs-
tireurs, des participants loyaux et des rebelles. La plupart des systèmes humains
se caractérisent par une très grande fluidité et les systèmes de gouvernance ne
constituent pas une exception.

La signification des traités de Westphalie

Avant les traités de Westphalie, l’Europe, au début de l’époque moderne,
était constituée d’empires sur le déclin, de seigneurs féodaux en phase de repli
et d’une nouvelle classe de commerçants et d’entrepreneurs capitalistes. L’Église
restait fort influente et était un instrument de la gouvernance européenne. Les
traités de Westphalie de 1648 ont mis fin à la guerre de Trente Ans, première
guerre paneuropéenne. La paix a été négociée, de 1644 à 1648, en Westphalie,
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dans les villes de Münster et d’Osnabrück. Aux termes de ces accords de paix,
plusieurs pays ont reçu des territoires ou ont vu confirmer leur autorité sur
certains territoires. Les pays étaient désormais habilités à conclure des traités
entre eux ainsi qu’avec des puissances étrangères, à condition que l’empereur et
l’empire n’en subissent pas de préjudice. Les princes de l’empire devenaient
souverains absolus sur leurs propres territoires tandis que l’empereur du
Saint Empire romain et la Diète étaient considérablement affaiblis. En résumé, la
souveraineté d’environ 300 princes se substituait à l’autorité centrale de l’empire.

Les traités de paix ont mis fin à près de 150 ans de luttes interrompues en
Europe et aux guerres de religions. Ils ont marqué un tournant dans le domaine
de la reconnaissance mutuelle des droits liés à la souveraineté. Alors que l’unique
objectif des signataires des traités était de conclure la paix en Europe, ces traités
ont eu pour effet inattendu d’établir un ordre mondial fondé sur le système des
États. Cet ordre mondial qui s’est lentement mis en place a fini par englober toute
la planète, atteignant probablement son apogée en 1945.

Les principes sous-jacents du système westphalien

Il est important de distinguer entre les éléments originels des traités de
Westphalie, c’est-à-dire des traités européens dont l’objectif était de mettre fin à
une guerre régionale, et les principes westphaliens qui ont évolué par la suite, qui
n’ont été inventés par personne, mais qui ont constitué les pierres angulaires de
l’ordre mondial de 1648 à 2000. Alors que les traités avaient été signés par les
ambassadeurs plénipotentiaires de l’époque, les principes westphaliens se sont
progressivement mis en place au cours de trois siècles et demi, ont été périodi-
quement validés par de nouveaux traités mais n’ont jamais été regroupés en un
document unique. Ces éléments constitutifs sont donc sujets à interprétation et
peuvent être l’objet de débats entre érudits. L’étude de l’évolution de l’ordre
mondial westphalien fait apparaître au moins cinq caractéristiques fondamentales
que l’on peut décrire comme suit :

1. La primauté de la souveraineté

Le terme « souveraineté », qui vient du latin superanus, a peu à peu pris un
sens équivalent à celui de pouvoir suprême. En France, il a été utilisé par Jean
Bodin afin de légitimer et de renforcer le pouvoir du roi de France en lutte avec
les seigneurs féodaux. La doctrine du pouvoir de droit divin selon laquelle les rois
ne sont responsables que devant Dieu et leur pouvoir ne peut être remis en
question par les hommes, s’apparente étroitement au concept de souveraineté.
Elle est à l’origine de la célèbre déclaration de Louis XIV : « L’État c’est moi ». A
cette époque, le roi et l’État étaient indissociables. Par conséquent, après Dieu,
le roi pouvait exercer un pouvoir absolu en toute légitimité.
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Si, à l’origine, la souveraineté apparaît comme une prérogative royale, le
concept de souveraineté a ensuite progressivement évolué, au moins dans
certains pays, et l’on se référera alors parfois à la doctrine de la volonté populaire,
reflétant la volonté inaliénable du peuple. Les interprétations de John Locke, au
XVIIe siècle, et de Jean-Jacques Rousseau, au XVIIIe siècle, relient la souveraineté à
la démocratie, par le biais de la doctrine du contrat social selon laquelle le
peuple est le détenteur ultime de la souveraineté. Il peut déléguer au gouverne-
ment le pouvoir d’agir en son nom mais reste le maître ultime et peut retirer sa
délégation de pouvoir par un vote qui aboutit à renvoyer le gouvernement. Selon
la Constitution française de 1791, « la souveraineté est une, indivisible, inalié-
nable et imprescriptible ». Cependant, qu’elle soit fondée sur le droit divin des
rois ou sur la volonté inaliénable du peuple, la souveraineté est devenue la
référence absolue en matière de relations internationales, le principe ultime sur
lequel repose toute notion d’ordre international. La souveraineté est aux relations
internationales ce que la vitesse de la lumière est à la physique d’Einstein :
un absolu.

2. L’importance du contrôle des territoires

Dans le système westphalien, la souveraineté des nations s’exprime par le
biais du contrôle du territoire, legs du principe féodal « nulle terre sans
seigneur ». Dans le système féodal, la terre est le principal facteur de production,
et son contrôle apporte à la fois la puissance économique et le pouvoir politique.
Cette suprématie de la terre en quelque sorte, est un élément essentiel du
système westphalien. Bien qu’au XIXe et plus encore au XXe siècle, l’industrie ait
pris une importance beaucoup plus grande que l’exploitation de la terre, l’accent
mis sur la territorialité et sur l’exercice de l’autorité territoriale est resté très fort.
Au XIXe siècle, après le Congrès de Berlin, les grandes puissances européennes
sont entrées en lutte pour la conquête de l’Afrique. La France est alors devenue
le deuxième empire, après l’empire britannique, bien que les territoires qu’elle
avait annexés en Afrique (principalement en Afrique de l’Ouest et dans les pays
du Sahel) fussent pauvres en ressources et peu intéressants du point de vue
économique. Toutefois, l’impératif territorial jouait un rôle suffisamment impor-
tant au niveau des perceptions politiques pour assurer la popularité de l’expan-
sion coloniale, même si elle conduisait à des déficits.

3. Les principaux acteurs du système westphalien sont les gouvernements nationaux

L’émergence d’États-nations dotés d’un pouvoir absolu, du moins au sens
juridique, a accéléré le déclin de ceux qui détenaient le pouvoir avant la mise en
place du système westphalien. Les grands perdants étaient les seigneurs féodaux,
dont les châteaux n’étaient plus imprenables depuis l’apparition de la poudre à
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canon, et les empereurs du Saint Empire romain germanique délibérément mis à
l’écart par les traités de Westphalie. Les autres perdants étaient le Pape et
l’Église catholique, dont l’influence politique diminuait sensiblement. En mettant
fin aux guerres de religion, les traités de Westphalie ont progressivement intro-
duit le concept d’autorité séculaire et de séparation de l’Église et de l’État, qui fut
par la suite inscrit dans les constitutions des pays démocratiques. Dans l’Europe
féodale, la menace d’excommunication par décision du Pape était une arme
terrifiante. Au XVIIIe siècle, elle était beaucoup moins redoutée.

Alors que les acteurs du système préwestphalien voyaient leur autorité
s’affaiblir, les gouvernements des État-nations occupaient progressivement le
devant de la scène. Au début, ces gouvernements se composaient seulement de
rois et de princes et le pouvoir était héréditaire. Mais au XIXe et au XXe siècles, le
pouvoir est passé au peuple lequel élit des gouvernements démocratiques et
exerce le pouvoir par délégation. Selon le principe de la séparation des pouvoirs,
l’autorité est répartie entre l’exécutif, le législatif et le judiciaire. Le gouver-
nement exerce la souveraineté au nom de la nation, et cet exercice est soumis à
des mécanismes de contrôle. Dans le droit constitutionnel britannique, la
souveraineté appartient non pas au peuple mais au Parlement, défini comme
étant le roi réuni en conseil avec la Chambre des députés et la Chambre des
lords. Toutefois, dans la plupart des autres pays, le détenteur ultime de la
souveraineté est le peuple qui nomme et renverse les gouvernements par le biais
du système électoral.

Aux XVIIe, XVIIIe et XIXe siècles, le développement économique de l’Europe a
entraîné l’expansion du commerce international et l’expansion coloniale. Les agents
économiques, tels que les grandes sociétés, ont alors pris une place plus impor-
tante. Mais dans la phase mercantiliste de l’ordre international westphalien et
probablement pendant la plus grande partie du XIXe et du XXe siècles, l’économie
est restée subordonnée à la politique, du moins dans les pays qui n’appartenaient
pas au monde anglo-saxon. Sous le règne de Louis XIV, Jean-Baptiste Colbert a mis
au point, avec un art consommé, des techniques de coordination de l’activité
économique par l’État. Dans ce système, les sociétés sont assimilées à des armées
qui attaquent les intérêts étrangers et conquièrent des marchés étrangers au nom
du roi. L’économie apparaît alors comme un instrument de la politique. Les
entreprises qui ne faisaient pas preuve de patriotisme étaient déchues de leur
monopole d’État.

Cette subordination des intérêts économiques aux objectifs nationaux est
restée une caractéristique dominante des relations internationales de la plupart
des pays d’Europe de l’Ouest aux XVIIIe, XIXe et XXe siècles. Napoléon, Bismarck,
Hitler, Staline et peut-être aussi de Gaulle, Mitterrand, Adenauer et Kohl
plaçaient tous l’intérêt national au-dessus des intérêts économiques individuels.
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4. Émergence d’un droit international fondé sur des traités entre pays souverains

Avec l’intensification des relations internationales au XVIIIe et au XIXe siècle,
le droit international s’élabore lentement, fondé sur deux sources : la première
est pleinement compatible avec le principe de souveraineté et centrée sur la
pratique de la signature de traités qui ont alors force de loi pour les pays signa-
taires. Le droit international issu de ces traités entre pays ne fait que réaffirmer la
primauté de la souveraineté dans la mesure où aucun pays souverain ne peut être
contraint d’accepter ce à quoi il n’a pas consenti. Un pays peut certes être
contraint à accepter certaines conditions à la suite d’une défaite militaire, mais
son obligation ne court alors qu’à partir de la capitulation ou du traité de paix.

La seconde source du droit international est le droit naturel ou « droit des
gens », en principe fondé sur des valeurs universelles, qui a été élaboré par des
érudits tels que Hugo Grotius et quelques autres. Cette seconde source n’a été
que rarement évoquée au cours des trois premiers siècles de l’ordre international
westphalien, mais elle prend une importance croissante avec l’émergence des
droits de l’homme, la répulsion suscitée par les crimes contre l’humanité, la
reconnaissance du principe de l’autodétermination, etc. Toutefois, ce recours aux
valeurs universelles comme sources du droit international reste l’exception plutôt
que la règle, dans la mesure où n’étant pas intégrées à des traités, elles restent en
dehors du courant général du système westphalien ; en effet, faire une trop
grande place au droit naturel serait en contradiction avec le principe de la
primauté de la souveraineté.

5. Le recours à la guerre demeure un instrument reconnu des relations internationales

Le maintien implicite du principe du recours à la guerre entre États souve-
rains comme instrument légitime de la politique extérieure est un des aspects les
plus surprenants de l’ordre westphalien. La célèbre formule de Clausewitz, « La
guerre n’est que la continuation de la politique par d’autres moyens », était donc
déjà très westphalienne dans sa forme et dans son contenu. L’apport des traités
de Westphalie a consisté à introduire des règles pour mener la guerre. Bien
qu’elle ne soit pas explicitement formulée dans les traités, la possibilité de
guerre légitime entre les États découlait naturellement de la primauté de la
souveraineté. En cas de désaccord entre deux États souverains, comme il n’y a pas de pouvoir
supérieur à celui que confère la souveraineté, le conflit doit être résolu par la guerre. De même
qu’au XVIIIe siècle, les querelles entre aristocrates se réglaient par le duel, de
même, la guerre entre États était considérée comme acceptable à condition
qu’elle obéisse à certaines règles. Il existait des règles implicites de combat, des
limitations concernant les types d’armes utilisés, des règles relatives à la victoire
et à la défaite et d’une façon générale il était recommandé que les combattants se
comportent en gentlemen durant toute la durée des opérations. On dit qu’au
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cours d’une célèbre bataille du XVIIIe siècle, les Français observant les règles de
courtoisie appliquées lors des duels avaient invité leurs adversaires britanniques
« à tirer les premiers ». Un stratège du XVIIIe siècle avait même avancé que l’issue
des batailles pourrait se décider sans que le sang coule, simplement par
d’habiles manœuvres. S’il était évident qu’une armée allait être évincée par les
manœuvres de l’autre, son général, agissant en gentleman, devait avoir la
courtoisie de se rendre, de même qu’un champion d’échec abandonnera la partie
bien avant d’être fait échec et mat s’il est clair qu’il a perdu.

Au XIXe et au XXe siècle, ces règles détaillées ont été systématisées et l’on a
notamment défini les règles applicables à la déclaration de guerre, à l’immunité
diplomatique, au traitement des prisonniers, aux méthodes de capitulation, etc. Les
conventions de Genève illustrent bien le principe westphalien du recours à la
guerre, assorti des règles précises. Il en va de même de la charte des Nations Unies
qui reconnaît la légitimité de la guerre dans certaines circonstances. Dans la guerre
westphalienne, la capitulation inconditionnelle du pays vaincu est le moyen
légitime de transférer juridiquement la souveraineté au pays vainqueur.

L’application des principes, 1648-1945

La première phase de l’ordre international westphalien, dominée par l’émer-
gence du mercantilisme en tant que système politico-économique, a duré, non
sans vicissitudes, de 1648 à environ 1815. Accompagnant la montée en puissance
des États-nations et l’expansion européenne outre-mer, le mercantilisme, en
particulier tel que conçu et mis en œuvre par Jean-Baptiste Colbert dans la France
de Louis XIV, est devenu l’instrument d’un étatisme poussé. L’État intervient dans
tous les domaines de la vie économique. Il protège l’industrie nationale à l’aide
de droits de douanes élevés, assure un solde positif de la balance des paiements
en subventionnant les exportations, encourage la croissance démographique,
augmente les disponibilités monétaires grâce à l’accumulation d’or et d’argent, et
par-dessus tout, s’appuie sur des sociétés telles que la Société des Indes
orientales, la Compagnie des Habitants, la Compagnie de la Baie d’Hudson, etc.,
afin de promouvoir l’intérêt national. Les sociétés mercantilistes étaient des
monopoles créés par l’État pour servir et promouvoir la puissance royale. Dans le
système mercantiliste, l’alliance entre l’État et les entreprises se fait avant tout
dans l’intérêt de l’État.

Quand, en 1776, Adam Smith publie la Richesse des Nations, ses théories
n’influent guère sur la pensée mercantiliste de l’Europe continentale. Seule la
Grande-Bretagne prend alors des mesures en faveur du libre-échange et, en 1846,
abolit symboliquement les Corn Laws (lois sur les céréales), mettant ainsi fin à la
protection dont bénéficiait le secteur agricole qui ne doit compter désormais que
sur son avantage comparatif. De 1648 à 1815, les principaux instruments de la
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gouvernance internationale sont : a) l’accroissement de la souveraineté économi-
que des principaux protagonistes qui appliquent des politiques mercantilistes ;
et b) la conduite de guerres périodiques mais limitées, déplaçant l’équilibre des
pouvoirs. Il n’y a plus de pouvoir hégémonique ou impérial qui soit capable
d’imposer une Pax. Les conflits du XVIIIe siècle, tels que la guerre de Sept Ans, les
Guerres de succession d’Espagne et d’Autriche, etc., n’ont pas fondamentalement
altéré l’équilibre des pouvoirs en Europe, bien qu’ils aient abouti à une impor-
tante redistribution des possessions coloniales. La France a alors perdu le
Canada, entre autres colonies, et la Grande-Bretagne s’est imposée comme la
puissance impériale dominante. La tentative de Napoléon d’unifier l’Europe par
la force a presque réussi, mais en 1815, la bataille de Waterloo a mis fin à ces
ambitions. Le XVIIIe siècle s’est achevé sans aucune perspective de Pax.

La deuxième phase de l’ordre international westphalien correspond à la
période comprise entre 1815 et 1914. La formule de gouvernance internationale
était une formule mixte. Un système d’équilibre des pouvoirs a été mis en place
grâce à l’accord de paix conclu au Congrès de Vienne. Le système des congrès, qui
est devenu une méthode de résolution des conflits, était le précurseur des
organisations intergouvernementales contemporaines. Les grandes puissances se
réunissaient périodiquement et réglaient leurs différends par la diplomatie. Mais
ce qui garantissait réellement l’équilibre des pouvoirs en Europe au XIXe siècle,
c’était la prééminence de la puissance coloniale de la Grande-Bretagne, qui était
prête à intervenir pour protéger les plus faibles chaque fois que l’équilibre des
pouvoirs était menacé. La Pax britannica qui assurait cet équilibre était un
système subtil et implicite. Elle se manifestait davantage par des interventions
négatives que par des initiatives positives. Ce système n’a cependant pas permis
d’éviter la guerre car la Grande-Bretagne et la France ont combattu la Russie en
Crimée au milieu du siècle dernier et la France, la Prusse et l’Autriche se sont livré
bataille dans des affrontements successifs. Après la guerre franco-prussienne
de 1870-71 et la cession par la France de l’Alsace-Lorraine à l’Allemagne, l’équi-
libre des pouvoirs s’est trouvé gravement compromis. Pour l’instaurer à nouveau,
un système élaboré d’alliances s’est mis en place qui a fini par opposer en 1914 la
Triple Alliance, unissant l’Allemagne, l’Autriche et l’Italie à la Triple Entente qui
regroupait la France, la Russie et la Grande-Bretagne.

Dans la sphère économique, l’Europe a flirté avec le libre-échange par le
biais de traités garantissant la réciprocité mais a finalement choisi le protection-
nisme, couplé à l’expansion impériale. La fin du XIXe siècle a été marquée par la
résurgence du mercantilisme, du protectionnisme, des subventions à l’exporta-
tion, des restrictions aux importations et de l’utilisation de la politique écono-
mique à des fins politiques. L’exemple des prêts que la France a consentis à la
Russie à la fin du XIXe siècle illustre ce phénomène. Vingt-cinq pour cent environ
de l’épargne des Français a servi à financer des prêts de l’État à la Russie. Bien
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que l’attrait des obligations russes ait été présenté comme étant d’ordre écono-
mique (taux d’intérêts élevés), les objectifs étaient en réalité politiques. Les
ministères français des Affaires étrangères et des Finances ont œuvré avec leurs
homologues russes pour que les obligations russes portent des taux d’intérêts
élevés, de nature à attirer les investisseurs français. L’objectif était de forger une
alliance militaire avec les Russes, contre l’Allemagne. L’ouverture d’un second
front en cas de guerre entre la France et l’Allemagne était important pour les
généraux français dont l’objectif ultime était de reconquérir l’Alsace-Lorraine. Afin
d’empêcher une rapide victoire de l’Allemagne (comme le prévoyait le célèbre
Plan Schlieffen), la France avait besoin que la puissante armée russe occupe une
partie des forces allemandes. Il était donc tout à fait acceptable de manipuler les
marchés financiers pour atteindre cet objectif. Les fins politiques justifiaient les
moyens économiques.

Dans le domaine monétaire, la fin du XIXe siècle a été marquée par l’émer-
gence d’une monnaie mondiale, l’étalon-or. La Grande-Bretagne agissant de facto
comme la banque centrale du monde, le système de l’étalon-or a assez bien
fonctionné dans la période qui a immédiatement précédé la Première Guerre
mondiale. Le système a facilité la mondialisation du commerce international.
En 1900, le monde était devenu un marché unifié, au moins pour certains
produits, tandis que les mouvements de capitaux étaient de plus en plus
fréquents, bien que les investissements étrangers directs, du style de ceux des
sociétés multinationales, ne fussent pas encore pratiqués.

Du point de vue du fonctionnement du système westphalien, la période
1815-1914 a été une période de paix, en dépit de quelques guerres locales
limitées. Mais cet équilibre a été rompu en 1914. La Première Guerre mondiale a
marqué le début de la troisième phase de l’ordre westphalien, caractérisée par
des années d’affrontements militaires qui n’ont cessé qu’en 1945, avec la fin
la Seconde Guerre mondiale. A bien des égards, cette dernière période
(1914-1945) constitue l’apogée du système westphalien de la primauté de puis-
sances souveraines, se combattant dans des guerres sanglantes. C’est aussi la
période où l’intervention de l’État dans l’économie a été la plus importante.
Après l’effondrement de la Bourse en 1929, les doctrines du libre-échange et du
laisser-faire du XIXe siècle ont fait place à une vigoureuse intervention de l’État.
En Allemagne, en Espagne, en Italie, au Japon et en URSS, le gouvernement
national est devenu le principal acteur économique. Les entreprises étaient les
alliés du gouvernement, mais ce dernier prenait les décisions et créait directe-
ment des emplois par le biais de programmes d’infrastructures et de réarmement.
Même dans les démocraties occidentales, la doctrine keynésienne en
Grande-Bretagne, le dirigisme en France et le New Deal aux États-Unis justifiaient
la nécessité d’une intervention énergique de l’État face aux désastres écono-
miques induits par la grande dépression.
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Si la période 1914-1945 a été dominée par la guerre, il convient tout parti-
culièrement de mentionner la tentative infructueuse du président Wilson qui, à la
fin de la Première Guerre mondiale, avait essayé d’instaurer un ordre mondial de
paix et de stabilité. Son ambition était de rallier les peuples du monde entier à
un accord de paix destiné à éliminer les causes de guerres futures et à mettre en
place un dispositif qui garantirait la paix. Dans son discours au Sénat du
22 janvier 1917, il appelait à une « paix sans vainqueurs » dont la mise en œuvre
serait assurée par une société des nations à laquelle les États-Unis participeraient
et qu’ils soutiendraient avec force. Il a rappelé ce programme dans son message
de guerre, en ajoutant que les États-Unis souhaitaient avant tout promouvoir « un
monde sûr pour la démocratie ». N’ayant pas réussi à convaincre les dirigeants
britanniques et français d’élaborer une déclaration commune sur les objectifs de
la guerre, il a présenté au Congrès, le 8 janvier 1918, son programme en quatorze
points, appelant à la fin de l’ancienne diplomatie, responsable des guerres du
passé et à la mise en place d’une nouvelle diplomatie qui se substituerait à celle
des alliances. Il a lancé un appel en faveur de la liberté des mers, du règlement
impartial de la question coloniale, du désarmement général, de la suppression
des barrières commerciales artificielles et, surtout, de la création d’une société
des nations qui aurait pour mission de promouvoir la paix et de protéger l’inté-
grité territoriale et l’indépendance de ses membres, c’est-à-dire d’instaurer un
nouvel ordre international fondé sur la paix et sur la justice.

La Société des Nations a bien été constituée, mais les États-Unis qui en
avaient pris l’initiative n’ont pu y participer car le Congrès y a opposé son veto.
Privée de la participation de la première superpuissance mondiale, la Société des
Nations s’est révélée une organisation inefficace et faible et n’a pas su empêcher
la dégradation des relations internationales qui a finalement abouti à la Seconde
Guerre mondiale.

2. La gouvernance mondiale, 1945-2000

L’impact de la mondialisation sur le système westphalien

La phase contemporaine de l’ordre international westphalien couvre la
période allant de 1945 à environ 1990. L’un des faits les plus marquants de cette
phase a sans doute été la remise en cause du système westphalien sous l’effet de
la mondialisation.

On peut grosso modo définir la mondialisation comme la transposition des
activités humaines du cadre étroit de l’État-nation dans celui, beaucoup plus
large, de l’ensemble de la planète Terre. Le monde est un théâtre où les hommes et les
femmes ne sont que des acteurs… Si techniquement il est possible de faire remonter la
mondialisation à des périodes antérieures, l’accélération des transformations
© OCDE 2001



Tendances à long terme de la gouvernance mondiale : des traités de Westphalie à Seattle

 67
contemporaines et les bouleversements qu’elles ont apportés ont été d’une telle
ampleur qu’il en est résulté une véritable mutation qualitative. Les précédents
historiques n’étaient que de timides préfigurations des transformations qui
allaient suivre. S’il est vrai qu’en 1900 il existait déjà un marché unique pour
certains produits et que les capitaux franchissaient librement les frontières inter-
nationales, s’il est vrai aussi que les voyages des explorateurs et l’expansion euro-
péenne auxquels on a assisté du XIIIe au XVIIe siècles annonçaient déjà la
mondialisation moderne, et qu’Alexandre le Grand a été l’un des premiers
mondialistes, il n’en reste pas moins que, par son ampleur, la mondialisation qui
s’est opérée après la Seconde Guerre mondiale est sans commune mesure avec
celle des périodes antérieures. La période 1945-2000 a été le témoin de la
montée en puissance des sociétés multinationales qui ont introduit la mondialisa-
tion de la production – non pas celle du commerce qui avait déjà été réalisée plus
tôt, mais celle de la production elle-même. Cette dernière évolution s’est surtout
caractérisée par de nouveaux mouvements transfrontières de facteurs, y compris
d’entrepreneurs, de travailleurs non qualifiés dans le cadre de migrations
massives, de capitaux financiers, de capital réel et surtout de technologies. Aux
vieilles théories de l’avantage comparatif fixe, fondé sur des facteurs de produc-
tion fixes, s’est substituée celle de l’avantage compétitif dynamique, souple,
évolutif et sensible à l’évolution des politiques.

Un autre aspect important de la mondialisation contemporaine est son
caractère asymétrique et inégal. Si tous les secteurs de l’activité humaine se glo-
balisaient au même rythme, le processus serait anodin. Or, la mondialisation s’est
effectuée au contraire très rapidement dans certains secteurs (finances, transfert
de technologies, mouvements de travailleurs hautement qualifiés, crime organisé,
terrorisme international) et de manière désespérément lente dans d’autres
(politiques gouvernementales, comportements sociaux, réglementations interna-
tionales, lutte contre la criminalité, le terrorisme ou les maladies). Ces asymétries
ont donné lieu à l’apparition de groupes de gagnants et de perdants, polarisation
qui menace le tissu social de nombreux pays en proie à des transformations
sociales rapides et indésirables. Il en est résulté des écarts de revenus considéra-
bles et, selon certains auteurs, le système favorise systématiquement la solution
selon laquelle le gagnant emporte toute la mise, ce qui aggrave encore les problè-
mes de répartition des revenus aussi bien à l’intérieur des nations qu’entre elles.

Quand on évalue l’impact global de la mondialisation sur la gouvernance,
deux points doivent retenir l’attention :

1. La diminution de la capacité des gouvernements nationaux d’élaborer des politiques

Acteurs essentiels du système westphalien, les gouvernements nationaux
voient aujourd’hui leurs pouvoirs se réduire comme une peau de chagrin.
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Tout d’abord, l’essor des sociétés multinationales capables d’échapper à la
juridiction des gouvernements nationaux (même des leurs) a entraîné un déplace-
ment latéral de la décision, de la sphère politique vers la sphère économique. De
plus en plus de décisions sont maintenant imposées par les forces de marché. Les
sociétés peuvent échapper à des réglementations contestables et dresser un
gouvernement contre l’autre. Par ailleurs, la taille relative des sociétés (mesurée
par leur chiffre d’affaires annuel ou leur capitalisation, comparés aux budgets
des États) indique clairement qu’il y a un déplacement du pouvoir. Si les
100 premières entités économiques étaient assemblées dans le cadre par
exemple d’une nouvelle OCDE, où seraient représentés le secteur privé et le
secteur public, 52 des protagonistes les plus importants seraient des sociétés et
48 des gouvernements nationaux. Si l’on mettait en présence les quelque
200 pays que compte le monde et les 200 entreprises les plus importantes,
la situation serait encore plus déséquilibrée. De nombreux membres des
Nations Unies sont des micro-états, qui ne sont souverains qu’en théorie, et qui
sont très tributaires des flux de capitaux internationaux. Ils ont beaucoup moins
de pouvoir que les grandes sociétés.

Deuxièmement, alors que le secteur privé mondial crée des alliances et
opère des fusions, le secteur public mondial décentralise ses compétences. Le
développement de niveaux d’administration infranationaux, qui s’accompagne de
chevauchements de juridictions et du partage de la souveraineté, a privé des
administrations centrales d’une grande partie de leur influence. Dans les États
fédéraux tels que les États-Unis et le Canada, il existe littéralement des milliers
d’entités gouvernementales et quasi gouvernementales qui sont habilitées à
élaborer des réglementations, lever des impôts et offrir des subventions de façon
à attirer le capital international se déplaçant facilement. L’intense concurrence qui
s’exerce entre ces niveaux d’administration infranationaux donne aux sociétés et
aux entrepreneurs sans attache l’embarras du choix en ce qui concerne l’implanta-
tion de leurs activités, même à l’intérieur d’un pays. Les États et les provinces se
retrouvent dans le rôle d’humbles suppliants tenus d’offrir des incitations finan-
cières ou autres pour attirer des facteurs de production nomades et bénéficier
des retombées de leur implantation.

Troisièmement, la création d’institutions gouvernementales internationales,
telles que les Nations Unies, l’Union européenne, l’OCDE, l’OMC, etc. a également
contribué à opérer un transfert de pouvoir au détriment des premiers acteurs du
système westphalien, et au profit des entités supranationales. Ce déplacement du
pouvoir vers le haut ne fait toutefois que commencer dans la plupart des organisa-
tions intergouvernementales, à l’exception de l’Union européenne où la supranatio-
nalité est un objectif reconnu. Toutefois, même dans ces conditions, les nouvelles
juridictions de ces organisations intergouvernementales imposent de nouvelles
limites à la capacité d’action des gouvernements nationaux.
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Outre ce déplacement de pouvoir, le phénomène de l’interdépendance mondiale, le
plus souvent non recherché mais bien réel, a lui aussi réduit la capacité des gouver-
nements nationaux d’élaborer des politiques. Aujourd’hui, de nombreux problèmes
qui pouvaient auparavant être réglés à l’échelon de l’État-nation ont désormais une
dimension planétaire. Le vieil adage, Penser globalement mais agir localement, qui était le
slogan du mouvement futuriste du début des années 80 fait place, dans un nombre
toujours croissant de domaines, à celui de Penser mondialement et agir mondialement.
Faute d’avoir une dimension planétaire, certaines mesures risquent d’être ineffi-
caces pour la résolution de problèmes tels que la réglementation de l’Internet, la
lutte contre le changement climatique, la lutte contre le terrorisme, la réglementa-
tion du génie génétique, la prévention des bulles financières, la prévention des
épidémies, etc. Comme le soulignait un auteur, « Le monde est interdépendant qu’on le
veuille ou non ». Cette évolution sape les fondements mêmes de l’ancien système
westphalien dans lequel le monde était composé de nations souveraines pleine-
ment indépendantes et disposant de vastes pouvoirs de décision.

2. Diminution de la légitimité de l’action des gouvernements nationaux

La mondialisation a non seulement considérablement réduit la capacité
effective des gouvernements nationaux d’élaborer des politiques, mais aussi la
légitimité même du processus de décision. Dans l’ancien système westphalien,
on ne remettait pas en question la légitimité d’un acte souverain émanant d’un
gouvernement reconnu. Tout au plus, les autres pays pouvaient déclarer la guerre
s’ils n’étaient pas d’accord et régler le problème par les armes. Mais, sauf à
recourir à la guerre, aucun autre moyen légitime d’intervention n’était reconnu.
Par définition, la souveraineté nationale était la valeur suprême.

Aujourd’hui, avec la mondialisation des médias, cela n’est plus vrai. La notion
de droits de l’homme et son corollaire, le droit international, commencent à
devenir des forces puissantes dans l’opinion mondiale. L’idée selon laquelle il
existe des valeurs humaines qui sont supérieures à celles de la souveraineté et
qui doivent être respectées même si elles s’y opposent, gagne du terrain.

Le procès de Nuremberg au lendemain de la guerre et le concept de « crimes
contre l’humanité » ont justifié la poursuite de criminels de guerre qui tentaient
d’invoquer pour leur défense la souveraineté westphalienne. Ce principe de
supranationalité a servi à poursuivre et à condamner des criminels de la Seconde
Guerre mondiale et plus récemment, ceux des guerres de Yougoslavie, de Bosnie,
du Kosovo, etc. C’est au nom de ce principe également qu’a été poursuivi le
général Pinochet pour des crimes qu’il est présumé avoir commis alors qu’il était
le chef de gouvernement d’un État souverain. Enfin, la possibilité de génocide ou
de guerre ethnique d’extermination a été invoquée pour justifier l’intervention de
l’OTAN au Kosovo, en violation flagrante du principe westphalien de l’inviolabilité
du territoire souverain.
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Compte tenu de la publicité donnée à ces atrocités par les médias, tels que
CNN et l’Internet, il est désormais beaucoup plus difficile d’y rester indifférents.
Bien qu’une interprétation stricte du principe westphalien de souveraineté
permette aux autres pays d’observer un génocide sans intervenir, les horribles
images qui sont diffusées à la télévision militent au contraire en faveur de l’inter-
vention. Les grandes puissances ont ignoré le génocide arménien, mais non la
guerre du Kosovo. En dernière analyse, ce qui a changé, c’est peut-être que la
télévision a contraint l’opinion publique internationale à choisir entre entériner
les atrocités en restant passive ou intervenir, et ce faisant, fouler aux pieds le
concept de souveraineté.

Le multilatéralisme : forme contemporaine de la gouvernance mondiale

Face au renforcement de l’interdépendance internationale, et ayant été
témoin de l’incapacité de l’ordre westphalien d’empêcher la Seconde Guerre
mondiale et les cinquante millions de morts qu’elle a entraînés, la communauté
des nations est passée à la « vitesse multilatérale ». De 1945 à 2000, une multi-
tude d’organisations régionales et internationales ont été créées pour tenter de
résoudre les problèmes de la planète. Ces organisations multilatérales se répar-
tissent pour l’essentiel en trois catégories. Les premières sont des organisations
intergouvernementales dont les membres sont des gouvernements souverains,
généralement représentés par des ambassadeurs plénipotentiaires. Les
deuxièmes sont des organisations non gouvernementales dont les membres
appartiennent au secteur privé, mais dont les activités sont internationales. Enfin,
les troisièmes associent de diverses façons des éléments privés et des éléments
publics.

Le groupe des organisations intergouvernementales est directement issu de la
Seconde Guerre mondiale, la principale étant l’Organisation des Nations Unies et
ses institutions spécialisées. Au sommet de la hiérarchie se trouve l’Assemblée
générale des Nations Unies, instance suprême de la famille des Nations Unies.
Les institutions spécialisées comprennent des douzaines d’organisations, dont
certaines sont pratiquement indépendantes, telles l’UNESCO, la Banque mondiale
et le FMI. Les deux dernières, conçues initialement dans le cadre du système des
Nations Unies, sont maintenant des institutions autonomes.

A côté de la famille des Nations Unies, figurent des organisations inter-
gouvernementales à vocation régionale ou sectorielle. Les organisations régio-
nales comprennent l’ALENA (Accord de libre-échange nord-américain), l’APEC
(Coopération économique Asie-Pacifique), le MERCOSUR, etc. La plupart de ces
groupements régionaux ont des missions limitées et leur organisation intergou-
vernementale n’est dotée que d’un petit secrétariat. Enfin, l’Union européenne se
trouve dans une catégorie à part dans la mesure où son objectif final, l’unification
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de l’Europe, est manifestement politique tandis que les moyens de l’atteindre
sont économiques. Dans l’Union européenne, le transfert de souveraineté des
entités nationales à un entité supranationale est délibéré et conscient, il n’est pas
le sous-produit de la signature de traités, comme c’est le cas dans d’autres
circonstances. La création d’une monnaie unique, l’euro, constitue également une
étape significative de ce transfert de souveraineté car, comme le proclamait jadis
les mercantilistes, la souveraineté c’est le pouvoir de frapper monnaie. En
déléguant ce pouvoir à une banque centrale européenne politiquement neutre,
les pays de l’Euroland ont abandonné une grande partie de leur souveraineté.

Les alliances militaires représentent une autre forme d’organisation intergou-
vernementale. La principale alliance militaire à exister encore est l’OTAN qui a
directement assumé des responsabilités de gouvernance au Kosovo en 1999 et/ou
indirectement, au Koweït en 1991, en s’opposant à l’invasion de ce pays par l’Irak.
L’OTAN, dont les interventions ne sont pas toujours mandatées par les
Nations Unies, justifie celles-ci sur la base des principes des droits de l’homme,
en particulier au Kosovo. Dans le cas du Koweït, l’invasion de l’Irak était une viola-
tion flagrante de la souveraineté du Koweït et l’intervention était donc beaucoup
plus facile à justifier sur la base des principes westphaliens. En revanche, dans le
cas du Kosovo, l’action de l’OTAN était de toute évidence contraire aux principes
westphaliens.

Un petit nombre d’organisations intergouvernementales appartiennent à la
catégorie des organisations « internationales » mais non « universelles ». Si le
champ de leurs activités est mondial, leurs membres ne représentent pas l’ensem-
ble de la communauté internationale. L’OMC (l’Organisation mondiale du commerce
qui a remplacé le GATT) définit des règles commerciales applicables à l’échelle
mondiale mais tous les pays n’en sont pas membres. Près des trois-quarts des États
membres des Nations Unies sont également membres de l’OMC, mais un bon quart
d’entre eux n’en font encore pas partie. Et dans ce quart on trouve des pays très
puissants. L’OCDE est un autre exemple d’organisation intergouvernementale à être
internationale mais non universelle. Composée de 29 pays Membres, l’OCDE est le
club des pays industriels avancés. Il s’agit d’une organisation globale dans la
mesure où ses membres représentent pratiquement toutes les régions du monde,
mais non universelle puisque tous les pays ne peuvent y adhérer.

Enfin le G-8 est probablement l’organisation intergouvernementale la plus
puissante, bien qu’elle soit informelle. Cette réunion des sept plus grands pays
industrialisés, auxquels se joint la Russie, exerce une influence considérable dans
la mesure où ses membres agissent de concert.

A côté des organisations intergouvernementales se sont créées des organi-
sations non gouvernementales (ONG). Il s’agit généralement d’organisations
associatives du secteur privé, sans but lucratif, qui cherchent à réaliser un objectif,
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à redresser des torts, etc. Leur existence même est une condamnation implicite
des gouvernements. Si l’action que mènent les gouvernements par l’intermédiaire
des organisations intergouvernementales était sans reproche, les organisations
non gouvernementales ne seraient pas nécessaires. L’action des ONG se limiterait
alors à des interventions politiques au sein des États membres plutôt qu’au
niveau international. Parmi les principales ONG, on compte des organisations
écologiques comme Greenpeace, Worldwatch, des groupes humanitaires tels que
Médecins sans frontières, CARE, etc.

Au sein du groupe des ONG, mais dans une catégorie particulière, figurent les
associations sectorielles et les groupes professionnels qui établissent des règles et
des réglementations dans un secteur spécifique. Celles-ci définissent souvent des
normes, notamment en matière de performances, dans leurs domaines de compé-
tence. Au sein de l’État-nation, ces ONG sectorielles bénéficient du soutien entier
des gouvernements nationaux qui adoptent leurs normes et les appliquent comme
si elles étaient des lois. En dehors de l’État-nation, la capacité qu’ont ces ONG
sectorielles de faire appliquer des normes est plus limitée. Le Comité international
olympique, la World Boxing Organisation, les associations de chiropracteurs,
d’agents de voyage, d’acteurs et autres, peuvent certes édicter des directives et des
règles mais n’ont guère les moyens de les imposer aux contrevenants.

Enfin, n’entrant ni dans la catégorie des organisations intergouvernementales
ni dans celle des ONG, les organisations à caractère mixte associent à la fois le
secteur public et le secteur privé. L’Union postale universelle, fondée en 1874, a
établi des liens avec les Nations Unies en 1948. Cette organisation regroupe les
pays membres à l’intérieur d’un territoire postal unique et fixe les tarifs postaux
internationaux. Le Tribunal pénal international créé à La Haye en 1993 est chargé
de poursuivre et de punir les crimes de guerre commis sur le territoire de
l’ex-Yougoslavie depuis 1991. Son statut officiel d’instance créée par des gouver-
nements ne signifie pas nécessairement que le Tribunal dispose de pouvoirs de
contrainte allant au-delà de la volonté des principaux pays membres.

Un vide en matière de gouvernance mondiale ?

Les faiblesses du système multilatéral intergouvernemental

Le système actuel des organisations multilatérales, qu’elles soient publiques
ou privées présente des lacunes considérables et, dans sa configuration actuelle,
ne semble guère en mesure de répondre au défi de la mondialisation et de ses
chocs asymétriques. Les faiblesses les plus évidentes des organisations inter-
gouvernementales sont les suivantes :

1. Une architecture hétérogène. Il existe plus de 500 organisations intergouverne-
mentales officiellement reconnues par les gouvernements et plusieurs
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milliers qui bénéficient d’un statut semi-officiel ou consultatif. Certaines
de ces organisations intergouvernementales ont été créées dans un but
bien défini. D’autres sont apparues à la suite d’un communiqué issu d’une
réunion ministérielle, sans objectifs bien précis. L’expérience montre qu’il
est beaucoup plus facile de créer une organisation intergouvernementale
que de l’éliminer. Une fois créées, ces organisations ont pour principal
objectif d’assurer leur propre survie. L’élimination d’une organisation
intergouvernementale est un événement traumatisant que la diplomatie
internationale évite à tout prix. Ce qui se passe alors c’est que l’organi-
sation qui fait double emploi perdure, mais avec des budgets moins
importants et une influence moindre. De ce fait, une constellation d’orga-
nisations intergouvernementales coexistent de façon plutôt désordonnée.

2. Des programmes de travail qui font double emploi. Il n’y a pas de division nette du
travail entre les organisations intergouvernementales. Elles mènent
souvent les mêmes activités, étudient les mêmes problèmes et les
mêmes questions. Les mêmes ministres finissent par se rencontrer dans
un certain nombre d’instances, où ils portent des casquettes différentes,
mais au bout du compte c’est pour y traiter les mêmes problèmes et y
réitérer les mêmes positions.

3. Des lacunes dans les programmes de travail dues à une prise en compte insuffisante des
interactions. L’opposé est également vrai. La complexité de la vie moderne
génère de nouvelles et importantes interactions. Certaines d’entre elles
sont géographiques : les décisions prises dans une partie du monde affec-
tent le reste de la planète. D’autres sont intersectorielles (l’agriculture
affecte l’industrie, l’industrie affecte les services, etc.) et interdiscipli-
naires (les décisions économiques ont des conséquences sociales, les
décisions technologiques ont un impact sur l’environnement, etc.). Lors
des négociations de l’Accord multilatéral sur l’investissement à l’OCDE,
les négociateurs croyaient à tort qu’il était possible de se mettre d’accord
sur un code des investissements sans examiner ses impacts dans tous les
autres domaines. Cela s’est révélé être une erreur coûteuse dans la
mesure où les contestataires ont relevé ces interactions et où leur
omission dans l’accord a finalement abouti à l’annulation pure et simple
des négociations.

4. Des règles de décision rigides. Les organisations intergouvernementales pour
la plupart sont régies par le principe westphalien de l’égalité souveraine
des États, qui signifie qu’un État = un vote. Si, au premier abord, ce
principe apparaît démocratique, après analyse, il se révèle en fait anti-
démocratique. Avec la prolifération des États issus de la décolonisation et
de l’éclatement des empires, de nombreux micro-États sont devenus
membres des organisations intergouvernementales et exercent, par leurs
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votes, un pouvoir bien supérieur à leur importance démographique. Le fait
que le Togo et le Japon, l’Islande et les États-Unis, le Luxembourg et l’Inde
disposent d’un même vote, entraîne des distorsions considérables dans le
système intergouvernemental. Ce système donne notamment au petit nom-
bre d’électeurs des micro-États un pouvoir beaucoup plus important, par le
biais de la règle « un État = un vote ». Ces électeurs exercent donc, indivi-
duellement, une influence beaucoup plus grande que les électeurs des
États plus peuplés. En d’autres termes, le principe « un État = un vote »
s’oppose au principe « une personne = un vote ». Dans le système des
organisations intergouvernementales, le vote d’un Luxembourgeois a beau-
coup plus de poids que le vote d’un Américain. En outre, dans de nombreu-
ses organisations intergouvernementales, l’interprétation du principe de
l’égalité souveraine des États conduit à exiger le consensus pour toutes les
décisions. En d’autres termes, « un État = un veto ». L’auteur de ce docu-
ment, qui a été ambassadeur du Canada auprès de l’OCDE de 1995 à
1999 et président du Groupe de travail du Conseil de l’OCDE sur la réforme
de la prise de décision est arrivé à la conclusion, sur la base de cette
expérience, que ce principe constituait une lacune rédhibitoire dans le
fonctionnement des organisations intergouvernementales. La règle « un
État = un vote », et sa version extrême, « un État = un veto », impose à ces
institutions un processus de prise de décision qui est non seulement extrê-
mement lent, mais aussi conduit souvent à des décisions peu satisfaisantes,
issues de mauvais compromis. Dans une ère de transformation sociale
rapide, ce pesant processus de décision, qui est l’aboutissement de
compromis, n’est pas bien adapté à la gestion des crises. Les programmes
d’aide économique arrivent souvent trop tard, tandis que les interventions
humanitaires n’ont lieu que longtemps après l’assassinat de centaines de
milliers de personnes, comme cela a été le cas au Rwanda et au Burundi il y
a quelques années.

Les faiblesses du système des ONG

Les faiblesses structurelles des organisations intergouvernementales se
retrouvent de façon à peu près équivalente, bien que moins visible, dans les
ONG. Celles-ci prétendent représenter la société civile, ce qui est certes un but
louable. Cependant, cette affirmation est difficilement vérifiable dans la mesure
où il n’existe pas de règles établies concernant le fonctionnement des ONG.
Chacune décide de son propre modus operandi. Parmi les légitimes questions
que l’on peut se poser à leur sujet figurent les suivantes : Qui finance les ONG ?
Où se procurent-elles des fonds ? Ce financement est-il lié à des positions parti-
culières prises par les ONG ? Quel est leur degré d’indépendance par rapport à
leurs sources de financement ?
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Quels sont les mécanismes par lesquels les ONG reçoivent des instructions
des mandants qu’elles sont supposées représenter ? Comment s’effectue cette
délégation de pouvoir et de responsabilité ? En d’autres termes, sont-elles aussi
démocratiques que des gouvernements ? Davantage ? Ou moins ?

Quel est le mécanisme de décision interne appliqué par l’ONG ? Est-il consen-
suel, est-ce l’unanimité ? ou simplement la règle démocratique de la majorité, etc. ?

L’approche de Seattle

La réunion de l’OMC à Seattle, en novembre 1999, offre l’exemple le plus
récent du fonctionnement du système multilatéral actuel. Cette réunion devait
marquer le lancement du Cycle du millénaire, soit la prochaine étape de la libéra-
lisation du commerce prévue pour les premières années du XXIe siècle. Cette
réunion a été un échec, en apparence parce que ceux qui y participaient officielle-
ment, les quelque 140 ministres du Commerce des États membres, n’ont pas pu
se mettre d’accord sur un programme. De l’avis de l’auteur, l’échec de cette
réunion tient aux faiblesses fondamentales du processus multilatéral lui-même.

Tout d’abord les participants étaient des ministres du Commerce, dont les
compétences se limitaient aux affaires commerciales. Or, compte tenu de l’inter-
dépendance et des liens interdisciplinaires entre l’économie, la politique, les
affaires sociales et l’environnement, le programme des questions à débattre
aurait dû être beaucoup plus étendu. Mais un ordre du jour beaucoup plus impor-
tant aurait exigé la présence d’autres ministres, et peut-être même celle des chefs
de gouvernement des États-membres qui seuls auraient pu aborder tout l’éven-
tail des problèmes que pose la poursuite de la libéralisation du commerce.
Compte tenu de la complexité des relations internationales à l’ère de la mondiali-
sation, seule une conférence au sommet aurait pu être à la hauteur des enjeux. En
revanche, il est clair qu’une conférence au sommet rassemblant quelque 140 chefs
de gouvernements, opérant dans le cadre des règles westphaliennes de l’égalité
souveraine des États et de la prise de décision par consensus, serait probable-
ment un exercice futile, sauf à être très soigneusement préparée.

Deuxièmement, seuls les acteurs de l’ancien système westphalien, c’est-à-
dire les gouvernements des États-nations, se trouvaient officiellement autour de
la table. Les nouveaux acteurs, non étatiques, se trouvaient dans les coulisses et
dans la rue et protestaient avec véhémence contre l’OMC. Il s’agissait de repré-
sentants autoproclamés de la société civile, de groupes de consommateurs, de
groupes d’intérêts spéciaux, etc., tous véritablement préoccupés par le tour que
prend la mondialisation mais n’ayant toutefois pas reçu de mandat de négociation
clair de leurs divers mandants. Auraient-ils dû être invités à la table des négocia-
tions et, dans l’affirmative, à quel titre ? Ont-ils la même légitimité que des
gouvernements élus ?
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Troisièmement, le thème sous-jacent de Seattle et des conférences du même
type semble avoir été l’élimination des règles existantes, édictées par les
États-nations souverains pour réglementer le commerce international, et non leur
remplacement par de nouvelles règles internationales. L’objectif essentiel était et
reste la libéralisation, la réduction du rôle de l’État et la libéralisation progressive
des marchés. En matière de prise de décision, l’abandon hâtif et inopportun de la
formule démocratique « une personne = un vote » pour la formule de marché « un
dollar = un vote » crée un grave danger de déficits démocratiques dont beaucoup
s’inquiètent, et de plus en plus.

Ce que nous appelons l’Approche de Seattle (un agenda sectoriel étroit, la
volonté de traiter indépendamment chaque question, sans souci des interactions,
une représentation officielle limitée aux gouvernements nationaux et des règles
de prise de décision fondées sur le consensus) conduira probablement à l’échec
d’autres conférences futures, non seulement celles de l’OMC mais également
celles d’autres organisations intergouvernementales, comme le FMI, la Banque
mondiale, etc. La violente réaction contre la mondialisation, qui était manifeste à
Seattle, devrait conduire les gouvernements nationaux à marquer un temps
d’arrêt et les inciter à rechercher de nouvelles approches en matière de négocia-
tions internationales.

Y a-t-il un responsable ?

Les faiblesses structurelles du système de gouvernance internationale
actuellement en place créent, selon l’auteur, une situation très dangereuse. Alors
que la mondialisation gagne du terrain, de façon asymétrique, avec son cortège
de gagnants et de perdants, et en introduisant des distorsions majeures dans le
système mondial, on a le sentiment désagréable que personne n’est responsable.
Un certain nombre de domaines de l’activité humaine risquent d’échapper à tout
contrôle. Il n’y a pas de règles de droit au niveau international, appliquées par un
législateur neutre et contrôlées par un arbitre. Il y a ça et là des directives secto-
rielles ou des réglementations imposées de façon unilatérale par une ou deux
superpuissances sur leur territoire. Il est probable que les années à venir seront
le témoin de vives turbulences dans les domaines suivants :

Le système financier international. En l’absence de réglementation mondiale, le
système financier international est vulnérable à des attaques spéculatives,
menées par de gros investisseurs qui utilisent à cet effet la dynamique du
marché et leur fort volume de transactions. Il n’y a pas d’organisme de régle-
mentation financière au niveau mondial et les deux institutions qui pour-
raient prétendre assumer cette fonction, le FMI et la Banque mondiale, font
l’objet de critiques sévères qui leur reprochent d’aggraver les problèmes
qu’elles sont censées résoudre.
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L’Internet. Il n’y a pas actuellement d’instance de réglementation du réseau
mondial Internet, bien qu’une législation ait été mise en place dans certains
pays, nécessairement limitée au territoire des législateurs. Il existe certains
accords internationaux dans ce domaine, mais ce sont plutôt des directives
ou des règles empiriques. Il n’y a pas de loi universelle pleinement appli-
cable. Le danger que représentent les escrocs, les pirates informatiques et
les saboteurs est bien réel. Face à cette délinquance, une superpuissance,
les États-Unis, pourrait appliquer des sanctions mais l’usage d’une telle
autorité extraterritoriale n’est ni simple, ni considéré comme légitime par les
autres pays.

L’environnement mondial. Si les dangers que présente la possibilité de change-
ments climatiques se concrétisent, il faudra y faire face au niveau mondial. A
présent, les accords de Kyoto et autres initiatives similaires ont un caractère
provisoire et ne sont pas réellement applicables et quand il est possible de
les appliquer, ils restent insuffisants aux dires de nombreux experts. La ques-
tion du changement climatique est loin de faire l’objet d’un consensus, qu’il
s’agisse du diagnostic ou des remèdes à y apporter. Pourtant, si le problème
est aussi grave que l’affirment certains experts, l’avenir ne recèle rien de bon.

Génie génétique. La biotechonologie est probablement la discipline scienti-
fique dans laquelle l’homme peut le plus facilement se prendre pour Dieu.
Le potentiel du génie génétique, positif ou négatif, est énorme. Or cette
activité n’est absolument pas réglementée à l’échelle mondiale et il n’existe
aucune institution qui soit à même de faire avancer les choses dans un avenir
proche. Les législations mises en place par des États individuels n’ont guère
d’intérêt dans la mesure où l’on peut les contourner en allant s’installer
ailleurs.

La propagation des épidémies. Le monde est à la merci d’une épidémie, bien plus
encore que lors de la peste bubonique du XIVe siècle. Il existe très peu de
dispositifs à l’échelle mondiale qui permettraient de prévenir ou d’enrayer
de telles épidémies, à l’exception de certaines organisations intergouverne-
mentales à vocation bien précise qui n’ont qu’une juridiction et des pouvoirs
limités.

Terrorisme international et armes de destruction massive. La facilité avec laquelle le
terroriste présumé Osama Bin Laden a pu opérer à partir d’une base située
en Afghanistan souligne la difficulté qu’il y a à vouloir apporter des réponses
nationales à des problèmes de dimension planétaire. La persistance d’États
qui tolèrent ou financent le terrorisme crée un dilemme westphalien : faut-il
respecter la souveraineté de ces États et ne rien faire, ou bien intervenir
unilatéralement, en allant à l’encontre de tous les principes du droit interna-
tional, comme les États-Unis l’ont fait par le passé ?
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3. Les orientations futures : renoncer au système westphalien 
ou le réinventer ?

Quand on envisage les dix prochaines années, soit la première décennie du
nouveau millénaire, une évidence s’impose : le vieil ordre westphalien, fondé sur
l’hypothèse de la capacité des États-nations, agissant à titre individuel, de mener
efficacement des politiques, se meurt. Cette capacité est maintenant très affaiblie
et de fait, les cinq principes de l’ancien ordre semblent pratiquement tous être
battus en brèche par la mondialisation.

Tout d’abord, la souveraineté n’est plus ce qu’elle était. Les gouvernements
nationaux ne peuvent plus exercer, par le biais de la législation et de la réglemen-
tation, les pouvoirs régaliens qui étaient les leurs. Il est possible de se dérober
aux règles nationales en allant s’installer sur d’autres territoires. En outre, la
légitimité des actes souverains est de plus en plus contestée au nom de principes
supérieurs, tels que le respect des droits de l’homme.

Deuxièmement, contrairement à l’ordre westphalien traditionnel, qui mettait
l’accent sur le contrôle du territoire physique, la concurrence s’exerce aujourd’hui
sur un territoire virtuel plutôt que géographique. A l’ère des avions supersoniques et
de l’Internet, les distances ont perdu de leur importance en tant que variable
économique et ne protègent plus de la concurrence étrangère comme par le
passé. En outre, la communauté des utilisateurs d’Internet a montré que les
groupes d’affinités n’étaient plus territoriaux. Ils existent dans l’espace et ignorent
les distances physiques. L’ancien ordre westphalien est mal adapté à la réalité
virtuelle et se trouve donc de plus en plus marginalisé.

Troisièmement, l’État-nation, qui était le pivot de l’ancien système, est en
passe de jouer un rôle de second rang dans le nouveau système. Les sociétés, les
groupes d’intérêts spéciaux, les ONG et les autres intervenants ad hoc occupent
maintenant le devant de la scène. Ces nouveaux acteurs, en particulier les entre-
prises et, dans une moindre mesure, les associations sectorielles, sont appelés à
exercer des fonctions de gouvernance – sans légitimité claire ni mandat démo-
cratique. Il n’est toutefois pas possible d’ignorer leur présence ni leur pouvoir. En
tant qu’acteurs, ils doivent être intégrés dans le système.

Quatrièmement, l’idée que les seules sources du droit international sont les
traités entre États souverains, uniquement applicables à leurs signataires, perd
du terrain. On invoque maintenant des considérations supérieures à la souverai-
neté pour créer le droit international, au-delà des traités. En outre, l’applicabilité
de ce droit ne dépend plus de l’accord de toutes les parties. La Charte des
Nations Unies est théoriquement applicable même aux pays qui n’en sont pas
membres et l’intervention armée dans les affaires internes d’un autre pays n’exige
plus l’accord de celui-ci, comme l’a démontré le cas du Kosovo.
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Cinquièmement, bien que le recours à la guerre reste une option pour régler
un conflit international, cette solution n’a plus la respectabilité qu’elle avait dans
l’ancien ordre westphalien. Même en cas d’intervention armée, on ne déclare plus
officiellement la guerre. De fait, il y a eu très peu de déclarations de guerre
officielles entre États souverains depuis 1945. On considère désormais le conflit
armé comme une mesure temporaire de police ou d’autodéfense, et non plus
comme un instrument légitime de la politique.

A tous égards, les principes de l’ancien ordre westphalien sont maintenant
pratiquement tous mis à mal. Mais, alors que cet ordre devient peu à peu
obsolète, rien n’est proposé pour le remplacer. Le seul candidat en lice est « le
système du marché ». Selon ses défenseurs, toutes les décisions ou la quasi-
totalité d’entre elles pourraient être prises par des marchés libres, par le jeu de
l’offre et de la demande. Le rôle de l’État serait pratiquement réduit à néant. Il
continuerait à se contracter sous l’effet de la libéralisation accrue du commerce,
des privatisations, de la déréglementation et des restrictions budgétaires. Les
forces du marché combleraient le vide et offriraient des services de gouvernance
qui pourraient être traités comme n’importe quel autre produit.

Ce scénario est-il tenable ? Probablement pas, pour trois raisons au moins :

Premièrement, les chocs asymétriques induits par la mondialisation devront
être atténués par un acteur ou des acteurs qui se trouvent à l’extérieur du méca-
nisme du marché. Si on laisse l’écart entre gagnants et perdants se creuser en
l’absence de tout contrôle, la cohésion sociale en souffrira probablement. La
fracture sociale qui en résultera risquera de créer des situations explosives dans
la mesure où une nouvelle classe de mécontents, n’ayant rien à perdre, pourra
recourir à la violence et à l’utilisation d’armes de destruction massive.

Deuxièmement, l’efficience des systèmes de marché repose sur l’existence
de la concurrence. En l’absence de règles antitrust ou anticollusion, les acteurs
en concurrence sont tentés de s’unir plutôt que de se concurrencer. La tendance
aux fusions et acquisitions semble confirmer cette constatation. Selon la formule
d’un chef d’entreprise : Pourquoi chercher à les évincer si vous pouvez les acheter ? Alors
que les marchés se concentrent et deviennent plus oligopolistiques, la concur-
rence diminue. De nouveaux monopoles peuvent exercer des fonctions de gou-
vernance sans aucune légitimité démocratique. Est-il préférable de se soumettre
aux règles d’un monopole privé que personne ne contrôle ou à celle d’un mono-
pole public qui, en théorie au moins, pourrait être contrôlé par le biais du sys-
tème démocratique ? Dans la mesure où il n’existe pas de règles antimonopole
mondialement applicables, il est probable, à en juger par les tendances actuelles,
que l’absence de concurrence se substituera à la concurrence sur les marchés
mondiaux.
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Troisièmement, le bon fonctionnement des systèmes de marché a toujours
reposé sur la règle de droit. Sans cette règle, ceux-ci ont tendance à devenir des
systèmes mafieux, dans la mesure où en l’absence de police, il est plus avan-
tageux d’acquérir par la force que de vendre, plus efficace d’intimider que de faire
du commerce. L’effondrement de la règle de droit dans les pays de l’ex-Union
soviétique, l’émergence d’un système de marché dominé par des mafias,
pourraient être le signe avant-coureur de la situation qui nous attend à l’échelle
mondiale. L’hypothèse selon laquelle les marchés se disciplineront de façon
spontanée semble exagérément optimiste et ne s’est jusqu’à présent pas vérifiée
dans les cas où la règle de droit n’est pas appliquée.

Si la gouvernance par les marchés n’offre pas une solution adéquate qui
puisse se substituer à l’ancien système westphalien, quelle autre solution
adopter ? Il paraît souhaitable de mettre en place un système Westphalie II – une
refonte totale du concept et ses applications. Westphalie II conserverait certains
des éléments de l’ancien système et les rénoverait pour les adapter aux réalités
du XXIe siècle. Il faudrait probablement commencer par repenser fondamenta-
lement l’idée de souveraineté en elle-même. En effet, compte tenu de ses liens
avec la démocratie, la souveraineté ne saurait être totalement rejetée, mais il
faudra sans doute modifier son point d’ancrage, les États-nations, et concevoir
des formes plus directes de gouvernance globale. Il convient d’explorer la piste
des principes de la souveraineté partagée, selon un modèle fédéral ou confé-
déral, et d’une façon ou d’une autre, inviter tous les acteurs concernés à la table
des négociations.

Le chemin qui mènera à Westphalie II sera sans doute difficile et tortueux,
semé d’écueils et d’obstacles. Mais pour l’auteur, c’est là le véritable défi du
millénaire en matière de relations internationales, et il faut s’employer à le
relever dans les prochaines années alors que l’ancien système westphalien est
encore à même de maintenir un certain ordre dans le monde. Espérons qu’une
nouvelle Guerre de Trente Ans ne sera pas nécessaire pour nous inciter à engager
les actions qui s’imposent.
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Chapitre 4 

Gouverner par la technique : le jugement face 
aux perspectives de gouvernance de la technologie 

et avec la technologie

par
Perri 6

Senior Research Fellow, Département de l’administration publique,
Université de Strathclyde, Royaume-Uni

1. Gouverner par la technique – Introduction*

Le problème éternel

L’utilisation experte des machines et des techniques a toujours été au centre
de ce que l’on appelle gouverner. Pendant des siècles, le pouvoir des États, donc
leur capacité d’exercer la gouvernance, a reposé en grande partie sur le fait qu’ils
savaient mieux que leurs rivaux, intérieurs ou extérieurs, maîtriser les machines
de guerre (Tilly, 1992). Toutefois, l’utilisation experte de ces machines n’a jamais
suffi. Depuis les temps les plus reculés, la maîtrise des compétences et des équi-
pements nécessaires à la construction joue un rôle critique pour le gouvernement,
non seulement dans l’usage purement instrumental de cette technologie pour la
création de routes, mais aussi dans son utilisation rituelle, qui a toujours été
essentielle, à savoir l’édification, entre autres, des bâtiments publics et des
espaces communs de la vie civique.

* L’auteur exprime sa gratitude au Professeur Paul Frissen du Centre de droit, d’administra-
tion publique et d’informatisation de l’Université catholique du Brabant, et à Steve Ney
du Centre interdisciplinaire de recherche comparée en sciences sociales – International,
de Vienne, pour leurs commentaires sur un premier projet du présent chapitre. Aucun
d’eux ne doit être tenu pour responsable des erreurs de l’auteur, ni censé partager néces-
sairement ses opinions. La deuxième partie du chapitre, qui examine la gouvernance avec
la technologie, se fonde en partie sur un travail que l’auteur mène actuellement sur
« la cyber-gouvernance » qui bénéficie d’une subvention de Cisco Systems Ltd.
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De plus, les hommes chargés du gouvernement ont toujours eu besoin d’autres
capacités, au moins aussi importantes, afin d’encourager leurs citoyens à inventer et
utiliser de nouvelles techniques pour développer la vie économique. L’offre que les
gouvernements ont faite à leur population en échange du droit de gouverner a tou-
jours été la protection contre certains types de risques – catastrophes naturelles,
hostilité des autres sous forme de crimes ou de guerres, et plus récemment igno-
rance, pauvreté et maladie. Que cette protection prenne la forme de dissuasion, de
prévention, de soins ou de palliatifs, elle a toujours consisté pour le gouvernement
à utiliser habilement des machines et à la réglementer leur usage par la population.

Dès le début de l’histoire, les autorités territoriales n’ont pu atteindre cet
objectif de gouverner la technique que par un dosage de compétition et de colla-
boration avec les autres gouvernements. Depuis les alliances militaires entre cités
grecques, en passant par la coordination diplomatique entre Carthage et les
autres ennemis de Rome, depuis l’imitation par la Prusse des techniques mili-
taires et statistiques des autres pays occidentaux, au point de les surpasser,
jusqu’aux projets de gestion concertée des inondations pour faire face aux risques
menaçant les proto-États nilotiques pré-pharaoniques ou les seigneurs de la
guerre chinois du Moyen-Age, le gouvernement par la technique a toujours été
une activité fortement trans-étatique, qui est aujourd’hui devenue transnationale.

Les compétences dans l’utilisation et la gestion des machines – plutôt que les
machines elles-mêmes – ont toujours constitué, directement et indirectement, la
vraie richesse sur laquelle reposaient les grandes puissances économiques. La
valeur des matières premières collectées par les anciens empires était nulle avant
que les ressources en ingénieurs, généraux et facteurs de production y soient inves-
ties, comme l’était celle du fer et du charbon, matières premières du XIXe siècle,
avant que Brunel et ses contemporains ne les exploitent, ou comme le serait celle
des carburants et du silicium qui constituent les principales matières premières des
économies d’aujourd’hui sans l’investissement du savoir et des compétences des
chercheurs en sciences appliquées et entrepreneurs d’aujourd’hui. Nous avons
toujours vécu dans une « économie du savoir », car il n’en existe pas d’autres (au
contraire de ce que pense par exemple Leadbeater, 1999).

Contrairement à beaucoup d’idées à la mode, donc, les problèmes fonda-
mentaux posés par le gouvernance de la technique auxquels nous sommes
confrontés au XXIe siècle ne sont pas particulièrement nouveaux, et les ressources
nécessaires pour les résoudre ne sont pas nouvelles non plus. Ni les mouvements
rationalistes du XVIIIe siècle en Europe, ni la Révolution industrielle, ni même la
création de la société par actions, ni l’avènement des ordinateurs ni l’hyper-
productivité mondiale des médias – que les suiveurs de modes appellent
respectivement modernité, industrialisme, capitalisme, âge de l’information et
post-modernité – n’ont vraiment le caractère de discontinuité et de rupture
absolues qu’on leur attribue si souvent. Ni les problèmes contemporains ni les
© OCDE 2001



Gouverner par la technique

 83
stratégies disponibles pour les gérer ne sont à ce point différents de ceux du
passé que nous ne puissions tirer autant d’enseignements de l’histoire que de
l’analyse méticuleuse des compétences et des machines d’aujourd’hui.

Les changements historiques vraiment significatifs de l’organisation sociale
humaine n’appartiennent pas à la catégorie des phénomènes qui admettent les
coupures nettes et les périodisations tranchées. Comme l’a montré Durkheim il y
a juste plus d’un siècle, le plus important changement de l’organisation sociale a
été le progrès régulier de la division du travail (Durkheim, 1967). La division du
travail, comme il l’a vu clairement, est une caractéristique à la fois technique
et institutionnelle. Sur le plan technique, en s’approfondissant et en se
complexifiant, elle reflète et produit à la fois une gamme plus large de techniques
– compétences, artefacts et instruments – qui fonctionnent comme systèmes. En
d’autres termes, aucun artefact ou compétence n’est vraiment utile sans tous ceux
dont dispose l’ensemble de la société ; les échecs, les catastrophes, les pro-
blèmes et la signification culturelle des choix conceptuels telle qu’elle apparaît
dans le développement des artefacts et des compétences ont des conséquences
pour toute la société. Sur le plan institutionnel, l’accroissement de la division du
travail augmente notre dépendance vis-à-vis de tous les autres pour les services
que nous ne pouvons pas nous fournir nous-mêmes. En d’autres termes, la ramifi-
cation croissante de la division du travail exige comme condition préalable – et si
elle est menée à bien, renforce – des institutions qui permettent aux individus
venant d’horizons professionnels ou sociaux différents de se faire mutuellement
confiance. En même temps, elle rend la résolution institutionnelle des problèmes
de confiance plus complexe – non pas plus difficile, et souvent même plus facile
(Douglas, 1994a, b), mais certainement plus multidimensionnelle. En effet, comme
nous travaillons dans des domaines différents, avec des modèles différents
d’organisation sociale, nous adhérons à des styles de solidarité et à des modes de
pensée différents, en utilisant des catégories et des classifications de base diffé-
rentes. La création de relations de confiance, de représentation et d’échange
entre les organisations institutionnelles régissant la technique joue donc un rôle
essentiel dans la cohésion des sociétés caractérisées par un pluralisme qui ne
cesse d’augmenter – ce que Durkheim a appelé « solidarité organique » – mais
exige aussi beaucoup d’efforts. Il n’a pas tiré les conséquences de cette concep-
tion pour ce que l’on peut appeler le gouvernement par la technique, mais le défi
a été relevé par un certain nombre d’auteurs et de penseurs qui travaillent sous
l’ombre tutélaire de Durkheim, et l’argumentation qui suit s’inspire en grande
partie de cette approche et la prolonge (6, 1999a).

Dans ce chapitre, nous affirmons donc que la gouvernance efficace des possi-
bilités technologiques du XXIe siècle nécessitera avant tout d’affiner, d’institution-
naliser et de mettre en œuvre certaines capacités très anciennes.
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Pourquoi est-ce important d’insister sur ce point aujourd’hui ? La première
raison est que ces capacités anciennes risquent d’être négligées, si nous laissons
certaines idées courantes sur la technologie dominer le débat. Plus précisément,
l’auteur plaide contre ceux qui considèrent la technologie comme la plus grave
menace pour la vie et l’esprit humains et pour la bonne gestion des affaires
publiques (par exemple, Winner, 1977), mais aussi contre ceux pour qui elle est la
corne d’abondance qui va nous déverser tous ces biens : ni l’attitude de Jérémie
ni celle de Pangloss ne servent à rien. Il ne s’agit pas de nier qu’il y a eu d’impor-
tantes innovations dans le domaine technique, ni que notre contexte politique et
social est en grande partie nouveau, et l’on soutiendra par la suite que les capa-
cités de gouvernement dont disposent les États contemporains et les institutions
supranationales sont beaucoup plus grandes que celles de leurs prédécesseurs.
En fait, la prochaine section examine certaines des principales innovations et
attire l’attention sur leur nouveauté technique. Toutefois, le présent chapitre
s’efforce de montrer que le meilleur moyen de traiter les problèmes fondamen-
taux du gouvernement par la technique est d’écouter plus attentivement les
leçons que nous donnent les caractéristiques permanentes du développement
technique et de la gouvernance.

La seconde raison pour laquelle il est urgent de s’intéresser à ces capacités
anciennes tient au fait que, si les sociétés ne les cultivent pas, elles réagissent
mal aux grands changements technologiques, parce qu’elles ne savent pas gérer
les conflits ; elles sont trop polarisées et incapables de concilier les solidarités
rivales. A mesure que la division du travail s’accroît avec le développement tech-
nologique, l’importance et la complexité de cette conciliation augmentent, mais il
devient plus facile pour certains d’imaginer qu’elle se produira automatiquement,
sous l’effet soit d’une sorte de main sociale invisible, soit d’une miraculeuse
panacée technologique. C’est contre cette erreur commune que notre argumen-
tation se développe. Plus précisément, l’une des caractéristiques anciennes du
bon gouvernement qu’il faut surtout cultiver est le jugement. En effet, les craintes
et les inquiétudes suscitées par les risques technologiques, qui sont à la base des
grands conflits sociaux et politiques dans ce domaine, posent de graves pro-
blèmes à la capacité de jugement mais offrent en même temps des nouvelles
occasions de l’exercer.

L’argument central de notre thèse se fonde sur les trois points suivants. Pre-
mièrement, pour obtenir un développement satisfaisant des technologies dans
l’ensemble de la société et une répartition acceptable de leurs avantages et de
leurs risques, la capacité de bien juger doit être la plus prisée de celles qui sont
nécessaires aux dirigeants. Dans ce cadre, l’auteur propose une définition du
jugement dans des contextes de décision politique comme ceux qui condi-
tionnent la gestion du risque technologique. Deuxièmement, comme les respon-
sables politiques font un usage de plus en plus complexe des nouvelles
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technologies dans leur travail de gouvernement, le défi principal consiste à
commanditer, sélectionner, utiliser, gérer et modeler ces technologies de telle
façon qu’elles cultivent le jugement chez les décideurs et à faire en sorte qu’elles
ne l’entravent pas ou ne prennent pas sa place. Le jugement – pour proposer une
définition préliminaire qui sera affinée plus loin – consiste à savoir prendre des
décisions dans des conditions d’incertitude. Troisièmement, les conséquences
sociales plus générales de l’usage des technologies et de la prise de décision à
l’aide d’outils technologiques sont elles-mêmes incertaines ; l’anticipation et la
prévision, tout nécessaires qu’elles sont pour bien juger, s’avèrent souvent
limitées et dans bien des cas erronées. Le chapitre conclut qu’un objectif fonda-
mental du gouvernement par la technique, non seulement pour les responsables
mais aussi pour les citoyens, consiste à orienter le développement et l’utilisation
des technologies de manière à cultiver et à répandre les capacités de jugement
chez les citoyens – pour mieux les préparer à faire face à toutes les conséquences
imprévues du déploiement d’une technologie donnée.

Gouvernance de la technologie et gouvernance avec elle

Premièrement, il faut faire ici une distinction élémentaire entre les deux
questions fondamentales qui sont abordées dans ce chapitre. Le gouvernement
par la technique peut être divisé en gouvernance (à entendre comme celle de
l’autorité publique dans la suite de ce texte) de la technologie et gouvernance avec
la technologie. En gros, la gouvernance de est tournée vers l’extérieur, centrée sur
la régulation de l’activité privée, alors que la gouvernance avec est orientée vers
l’intérieur, axée sur l’augmentation des capacités techniques des organismes
publics.

Par gouvernance de la technologie on entend le travail du responsable public
pour :

• Encourager l’invention, le développement et le déploiement des tech-
niques existantes et nouvelles (technologie se réfère ici à la fois aux arte-
facts physiques et aux compétences requises pour leur utilisation efficace).

• Aider les producteurs et les consommateurs à déterminer les possibilités
d’utilisation des technologies existantes et nouvelles et de celles dont on
prévoit l’apparition dans l’avenir proche.

• Déterminer, et aider les producteurs et les consommateurs à déterminer,
les risques (tels qu’ils sont perçus par les experts) éventuellement liés au
développement et au déploiement des technologies existantes et nou-
velles, enfin déterminer et élaborer des stratégies (qui comportent souvent
elles-mêmes à la fois des compétences et des artefacts) afin de gérer ces
risques.
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• Déterminer les diverses perceptions du public non informé, et les conflits
entre elles, au sujet des risques liés au développement et au déploiement
des nouvelles technologies, et élaborer des stratégies pour gérer ces
conflits.

Par gouvernance avec la technologie on entend :

• Le développement, le déploiement et l’utilisation des technologies
existantes et nouvelles pour accroître les capacités de gouvernement des
organismes et autorités exécutifs, législatifs et judiciaires.

• L’identification des possibilités d’utiliser dans la gouvernance les techno-
logies existantes et nouvelles et celles dont on prévoit l’apparition dans
l’avenir proche.

• L’identification des risques (tels qu’ils sont perçus par les experts) éven-
tuellement liés au développement et au déploiement des technologies
nouvelles et existantes dans le cadre de la gouvernance, enfin détermina-
tion et élaboration de stratégies (qui comportent souvent elles-mêmes à la
fois des compétences et des artefacts) afin de gérer ces risques.

• L’identification des diverses perceptions par le public non informé, et des
conflits entre elles, au sujet des risques liés au développement et au
déploiement des nouvelles technologies dans le cadre de la gouvernance,
et élaboration de stratégies pour gérer ces conflits.

Les stratégies de gouvernance de la technologie et de gouvernance
avec elle comportent une large gamme de conséquences voulues et non voulues
– quelquefois même imprévisibles à long terme – pour les sociétés, les écono-
mies et les systèmes politiques, et ces effets ne se limitent pas au domaine de
compétence des divers organismes qui élaborent les stratégies. Ces consé-
quences elles-mêmes créent pour la gouvernance des problèmes, des occasions,
des risques et des technologies. Elles impliquent des dommages et des bienfaits
réels : modification de l’adhésion du public ou peur vis-à-vis des organismes de
gouvernance ou de certaines stratégies ; réorganisation de la mobilisation des
mouvements sociaux (comme le militantisme des Verts), réorientation de l’inves-
tissement et de l’activité économique (par exemple vers les technologies proté-
geant la vie privée ou réduisant les émissions de gaz) ; changement de la
structure sociale des liens et réseaux (comme ceux qui apparaissent entre les
industries fondées sur les nouveaux matériaux et les mouvements écologistes) ;
enfin effets culturels allant de nouveaux systèmes de classification (par exemple
les risques considérés comme « acceptables » ou « irréversibles ») jusqu’à l’adop-
tion ou l’abandon de rites culturels [par exemple, nouveaux types de litige,
d’audit (Power, 1997) et d’enquête publique], de moyens d’action (par exemple,
nouveaux systèmes d’audit environnemental ou social), de métaphores, de
modes de reconnaissance, d’adhésions et de pratiques).
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La suite de la section 1 trace le cadre de la réflexion sur la gouvernance et la
technologie dans le siècle qui vient. Comme nous avons maintenant défini la
gouvernance, nous pouvons passer à la compréhension des outils qu’elle utilise,
de ses capacités, et à une brève liste des types de technologies qui au cours du
siècle poseront vraisemblablement des défis intéressants et importants aux
systèmes de gouvernance locaux, régionaux, nationaux ou fédéraux, continentaux
et mondiaux. La section 2 débattra de la gouvernance de la technologie et la
section 3 de la gouvernance avec la technologie. Chacune approfondira l’examen
de la nature du jugement.

Les outils de la gouvernance

Les gouvernements disposent d’une panoplie spéciale pour exercer la
gouvernance. La figure 1 présente une classification des outils de gouvernement
qui synthétise les éléments de cette panoplie tels qu’ils ressortent du principal
courant de la science politique (Hood, 1983 ; Salamon, 1989 ; Bemelmans-Videc
et al., 1998 ; 6, 1997a ; Margetts, 1998). Dans chaque catégorie (ligne), les outils sont

Figure 1. Les instruments de pouvoir de la gouvernance

Types d’instruments Instruments, du plus fort au plus faible

Effecteurs
(pour provoquer des changements 
de culture ou de comportement)

1. Capacité organisationnelle : prestation directe 
par le gouvernement, entreprises publiques.

2. Autorité : réglementation, obligation, permission, interdiction, 
droits et systèmes de réparation des préjudices.

3. Finances : marchés publics, garanties de crédit, subventions, 
subventions proportionnelles, dépenses fiscales.

4. Situation dans les réseaux d’information : fourniture de l’information : 
persuasion, propagande, exemple, projets de démonstration, 
éducation, formation.

Collecteurs
(pour obtenir de l’argent 
et d’autres ressources)

Impôts, directs ou indirects
Prélèvements
Redevances pour services
Appels au public

Détecteurs
(pour acquérir l’information)

Réquisition
Inspection
Achat, troc
Appels au public (y compris les récompenses aux informateurs)

Sélecteurs
(pour gérer, choisir, analyser, 
présenter l’information)

Audit
Analyse coût-avantage
Indicateurs et mesures de performance
Mesure des coûts, budget de ressources
Examen de la gestion
Construction de scénarios, évaluation des risques
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classés par ordre décroissant de coercition en fonction de la liberté qu’ils laissent
à ceux sur lesquels on les utilise de se comporter ou non comme le souhaite
l’organisme public qui emploie l’outil en question.

La stratégie consiste à appliquer l’art du jugement politique – sujet auquel
nous reviendrons – pour combiner et enchaîner l’usage des outils. Par exemple,
quand les gouvernements négocient avec des acteurs qui n’appartiennent pas à la
sphère publique ou leur adressent des demandes, ils combinent habituellement
la persuasion avec la menace de réglementation coercitive et l’offre d’incitation
(ou, lorsque les deux se conjuguent, les « menoffres » (menaces-offres) ; voir
Dowding, 1991, pp. 68 sqq).

Ces dernières années, et surtout depuis l’important changement récent de
politique par la Banque mondiale (Banque internationale pour la reconstruction
et le développement et Banque mondiale, 1997), on a beaucoup discuté le
concept de ressources, de capacités et d’efficacité « institutionnelles » de la
gouvernance. Ces expressions sont souvent utilisées de façon assez lâche (Weiss,
1998 constitue une exception) pour englober certains types de politiques écono-
miques et réglementaires, qui évitent une intervention excessive, assurent une
protection sociale de base, accordent certaines priorités générales au développe-
ment durable, luttent contre la corruption et l’arbitraire des pouvoirs publics,
enfin garantissent des biens fondamentaux comme l’état de droit et le respect de
la constitution.

Toutefois, comme l’expression « capacités de gouvernance » sera utilisée
dans ce chapitre, nous voulons la prendre dans le sens plus étroit et plus précis
décrit ci-dessous, à savoir les capacités dont disposent les composantes de
l’administration concernées pour exercer avec compétence les activités de politique
et pour sélectionner et utiliser les outils dans les activités de programme du
gouvernement :

• Prise de décision : maîtrise par les décideurs (élus, hauts fonctionnaires et
responsables des collectivités locales, etc.) des compétences suivantes :

– Appréciation des risques tels qu’ils sont perçus par les experts et par le
public non informé, ainsi que des problèmes et défis essentiels qui se
posent à la gouvernance.

– Capacité de jugement quant à la gamme appropriée d’objectifs, priorités,
choix, outils et stratégies d’action et quant aux conséquences plausibles
et probables de ces choix (Vickers, 1995).

• Contrôle : maîtrise, par l’ensemble du corps législatif, des hauts res-
ponsables politiques et administratifs de l’exécutif et des autorités judi-
ciaires, des compétences nécessaires pour découvrir et évaluer les
priorités, les résultats, le comportement et l’intégrité des activités exécu-
tives du gouvernement.
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• Programme : maîtrise par les responsables des compétences nécessaires
pour choisir, gérer, déployer et contrôler les outils de gouvernance dans
l’accomplissement du programme, qu’il s’agisse de réglementation, de
prestation de services ou d’autres moyens.

Dans ce sens les possibilités d’utiliser les effecteurs pour la gouvernance
dépendent donc de la bonne affectation des ressources dans l’utilisation des
collecteurs, détecteurs et sélecteurs.

Une fois ce cadre dressé, il est maintenant possible de préciser la distinction
entre gouvernance de la technologie et gouvernance avec la technologie.

• La gouvernance de la technologie nécessite les capacités de prise de décision,
de contrôle et de réalisation des programmes ainsi que les compétences
nécessaires au choix et au déploiement d’outils adaptés et suffisants pour
atteindre les objectifs acceptés par la population – cela suscitera inévita-
blement des conflits – en ce qui concerne l’obtention et la répartition des
avantages, mais aussi le contrôle et la répartition des risques, que
comporte le déploiement des technologies.

• La gouvernance avec la technologie nécessite l’usage intelligent des technologies
afin d’accroître les capacités de prise de décision, de contrôle et de réalisa-
tion des programmes dans l’ensemble des organes de gouvernement.

Dans le corps principal du présent document, ce cadre de réflexion sur la
gouvernance sera appliqué aux technologies qui devraient revêtir une importance
particulière dans le siècle qui vient. Nous examinerons d’abord ce qu’elles pour-
raient être.

Technologies transformatrices

Certaines technologies semblent avoir joué un rôle plus décisif que d’autres
dans l’histoire de l’humanité. Tout le monde est d’accord sur l’importance du feu
et de la roue. On trouvera probablement un consensus sur le fait que le porte-
mine, même si c’est un instrument utile à ne pas dédaigner, n’a pas provoqué de
changement fondamental dans l’organisation de notre vie sociale. Ainsi, certaines
technologies sont de nature transformatrice – c’est-à-dire qu’elles sont impli-
quées dans des changements profonds et radicaux de la société.

Bien entendu, les technologies ne transforment pas la société par elles-
mêmes, ce sont les humains qui le font. Ils investissent dans la recherche et le
développement, réglementent, achètent et ainsi de suite – tout cela pour des
raisons sociales, culturelles, rituelles, religieuses, financières et politiques. Ces
actions transforment le mode d’organisation de la société, son apparence et sa
façon de travailler. Les technologies sont des instruments par lesquels les
humains transforment la société.
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D’un autre côté, le déploiement et l’utilisation des nouvelles technologies
comportent autant de conséquences non voulues que de résultats voulus ;
certaines de ces conséquences peuvent être déterminantes. Toutefois, quand la
science et la technologie, utilisées ou développées pour réagir à ces pressions,
offrent de nouvelles occasions de changer les modes d’action de façon radicale et
non plus seulement marginale, il n’est pas excessif de parler de technologies
transformatrices. Si la technologie n’est pas la cause unique ou fondamentale du
changement social, c’est une force indirecte et médiatrice qui a des conséquences
sociales et politiques.

Les principales technologies transformatrices du XVIIIe siècle furent la méca-
nisation de l’agriculture et de l’industrie textile, ainsi que l’utilisation de la
vapeur. Dans les années 1950, on peut avancer que les antibiotiques et la télévi-
sion ont compté parmi les plus importantes. Au cours des vingt dernières années,
les technologies numériques et électroniques de l’information et des commu-
nications sont certainement entrées dans cette catégorie.

Par transformation sociale on entend ici le changement de certaines des
pratiques sociales les plus fondamentales – par exemple, la structure des réseaux
sociaux (pensons aux effets des nouvelles communications à grande distance sur
la nature du travail, des amitiés, des fréquentations et des liens familiaux) ; la
mobilité temporelle et géographique (pensons à l’influence du transport aérien
sur notre sens du temps) ; l’ampleur des aspirations individuelles (pensons aux
effets des antibiotiques sur la longévité et l’espoir de retraite, et au passage
d’une société dans laquelle la plupart des individus mouraient de maladies infec-
tieuses à une société dans laquelle la plupart des individus meurent beaucoup
plus tard de maladies dégénératives) ou l’organisation sociale (pensons aux liens
causals multiples, souvent complexes, entre l’apparition des technologies indus-
trielles et les nouvelles formes d’organisation au XIXe siècle que furent la société
par actions, la coopérative, la mutuelle, la fonction publique et l’administration
locale modernes : 6, 1998a). La technologie n’est pas la cause première immuable,
mais son utilisation ou les réactions qu’elle suscite ont un grand pouvoir de
transformation.

Une fois conçues, les technologies mettent du temps à atteindre le point où
leur emploi se généralise comme solution à un type de problème, avant de
devenir finalement transformatrices – souvent parce qu’elles sont utilisées pour
des problèmes différents de ceux auxquels elles étaient d’abord appliquées. En
général, le décalage dure plusieurs décennies, mais certains commentateurs
émettent l’hypothèse qu’il se raccourcit aujourd’hui.

Ce chapitre porte sur les technologies qui ne sont pas encore arrivées à
maturité, qui n’ont pas encore de nombreuses applications commerciales et qui,
dans certains cas, n’atteindront peut-être pas ce stade avant 10 ou 20 ans. Il ne
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s’intéresse pas à celles qui constituent des perfectionnements, certes promet-
teurs et précieux mais pour l’essentiel marginaux, des techniques actuelles, par
exemple le développement de la miniaturisation. Nous pouvons déjà nous faire
une idée assez exacte de ce que seront les technologies transformatrices des
années 2010, 2020 et 2030. On estime généralement que parmi les principales
figureront vraisemblablement celles dont la liste est donnée dans la figure 2.

Même si cette liste n’est pas nécessairement exhaustive, il est important de
sélectionner certaines importantes technologies de la prochaine vague qui arrive-
ront à maturité au XXIe siècle, afin de donner un aperçu du contexte dans lequel
elles seront utilisées. Ces technologies présentent un certain nombre de carac-
téristiques essentielles dont la liste suit. Il existe de bonnes raisons de croire
qu’elles ont toutes de grandes chances de devenir transformatrices selon les
critères donnés plus haut.

• Toutes sont développées à partir de sciences fondamentales et appliquées
de pointe – quelle que soit la définition de ce dernier terme acceptée par
la communauté scientifique.

• Même si elles partent de travaux antérieurs en biologie, sélection des
espèces, informatique à base de silicium, etc., elles constituent toutes aux
yeux de nombreux commentateurs des étapes décisives qui changeront la
dimension et quelquefois même la direction du développement des capa-
cités humaines, et non de simples améliorations marginales des ressources
existantes (contrairement, par exemple, à de nombreuses technologies
nouvelles dans l’industrie chimique ou dans les sources d’énergie tirées de
la biomasse). 

• Toutes auront des conséquences réparties très largement sur de nombreux
domaines de la vie, et pas seulement dans certains secteurs (contraire-
ment, par exemple, à de nombreuses technologies nouvelles mises au
point dans les sciences des matériaux).

• Toutes seront vraisemblablement suffisamment visibles pour susciter
l’attention, l’intérêt et la perception du risque par les mouvements sociaux,
les citoyens, les responsables politiques et les régulateurs.

• Toutes font déjà l’objet de grands débats publics et de l’attention des
futurologues, journalistes, moralistes et technologistes.

• Aucune ne semble aujourd’hui être à un stade de développement si peu
avancé que l’on ne puisse en attendre des réalisations avant au moins
cinquante ans, et pour aucune la faisabilité ne reste incertaine (raison pour
laquelle on a, par exemple, omis la fusion nucléaire : Kaku, 1998,
chapitre 13).
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Figure 2. Technologies transformatrices du XXIe siècle

• Réseaux d’intelligence répartie – technologie qui consiste en réseaux plus ou moins
lâches d’artefacts intelligents capables de communiquer entre eux pour
manipuler les environnements ; aujourd’hui, les systèmes de codes-barres et
d’étiquettes à microcircuits le font quotidiennement mais dans les dix pro-
chaines années, les « maisons intelligentes » vont apparaître, dans lesquels de
nombreux objets ordinaires communiqueront pour divers usages (Kelly, 1994).

• Nano-ingénierie – technologie qui consiste à utiliser des enzymes comme assem-
bleurs pour assembler ou désassembler presque tout au niveau moléculaire
ou même subatomique (Drexler, 1991) ; à l’heure actuelle, les applications
commerciales de la nano-ingénierie ne sont guère impressionnantes, surtout
parce qu’elle comporte un coût élevé pour de tout petits volumes (Kaku, 1998,
pp. 266-273).

• Informatique quantique – application de la nano-ingénierie au niveau subatomique
pour augmenter énormément la vitesse et la puissance de calcul par rapport à
ce que l’on peut obtenir aujourd’hui avec les systèmes au silicium, du fait qu’à
partir d’un certain niveau de miniaturisation, les effets quantiques commencent
à se faire sentir (Drexler, 1991 ; Kaku, 1998 ; Gershenfeld, 1999, pp. 176-191 ;
Singh, 1999, chapitre 8).

• Bio-informatique – application des techniques biologiques à l’utilisation d’enzy-
mes pour le calcul, là aussi avec une énorme multiplication de la capacité ;
comme on peut réduire la matière biologique à un format utilisable pour un
prix relativement bas, de nombreux commentateurs estiment que c’est un
investissement plus prometteur que l’informatique quantique (Drexler, 1991 ;
Kurzweil, 1999).

• Nouvelle robotique – mise au point de réseaux d’artefacts cinétiquement
intelligents, doués d’apprentissage, autopilotés, autoreproductibles, auto-
réparables, peu sensibles aux pannes et de systèmes capables de prendre des
décisions aussi bien que d’exécuter des tâches prescrites (Warwick, 1998).

• Génie génétique – manipulation du code génétique de presque tous les matériaux
biologiques afin de réparer, améliorer ou transformer les caractéristiques de la
vie végétale ou animale, y compris humaine (Reiss et Straughan, 1996 ; Kitcher,
1996 ; Burley, 1999 ; Silver, 1998).

• Neuro-ingénierie – simulation et modélisation des fonctions neurales afin d’appli-
quer des techniques génétiques, chimiques, chirurgicales et plus tard prothé-
tiques pour réparer, améliorer ou changer les caractéristiques du cerveau
humain, y compris même intégrer dans l’activité biologique du cerveau une
capacité artificielle de mémoire et de traitement (en utilisant la bio-ingénierie,
l’ingénierie quantique ou, à court terme la technologie des microcircuits au
silicium) (Blank, 1999).
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Ces technologies auront des applications dans tous les domaines de l’effort
humain – médecine, industrie manufacturière, production d’aliments, dépollution,
modélisation des décisions politiques… – la liste est infinie. Leurs effets sociaux
ne seront probablement ni discrets, ni simplement cumulatifs. L’expérience nous
suggère en effet qu’il y aura convergence et interaction entre ces technologies.
Déjà ont lieu des expériences combinant les applications des biotechnologies et
l’informatique ; la nano-ingénierie travaillera probablement avec des ordinateurs
biologiques ; dans quelque temps, le meilleur moyen de pratiquer les thérapies
géniques sera d’utiliser l’assemblage au niveau moléculaire ; l’ingénierie de
l’intelligence répartie fusionnera peut-être avec la nouvelle robotique et ainsi
de suite.

Toutefois, il faut souligner le point suivant : à mesure que les envolées
initiales d’espoir – et de crainte – liées à toute nouvelle technologie retomberont,
on verra apparaître des déceptions, et les espoirs comme les craintes
s’atténueront ; en outre, les délais entre d’une part l’invention et la découverte et
d’autre part les possibilités de les utiliser pour des transformations sociales
peuvent être obstinément longs – même s’ils se raccourcissent quelque peu
aujourd’hui.

Ces technologies transformatrices, individuellement et collectivement, pré-
sentent des défis importants aux décideurs et à leurs systèmes de gouvernance.

Figure 2. Technologies transformatrices du XXIe siècle (suite)

• Technologies de production viables, non polluantes, économes en ressources – remplacement
des technologies actuelles par une large gamme de technologies moins
polluantes et plus économes en ressources dans tous les domaines de la
production ; cela peut inclure, pour des objectifs particuliers, l’application de la
nano-ingénierie et des réseaux d’intelligence répartie ainsi que du génie
génétique. Dans cette catégorie, nous pouvons citer les systèmes d’énergie à
faible émission comme les cellules photovoltaïques, les piles à combustible à
hydrogène, les éoliennes, les systèmes de bio-combustibles, les systèmes qui
soit ne produisent pas de déchets, soit recyclent les produits qui sont tradi-
tionnellement traités comme déchets. En outre, il est possible que la bio-
ingénierie permette la dépollution après contamination (von Weizäcker et al.,
1998 ; Christie et Rolfe, 1995 ; Hawken et al., 1999).

• Nouvelles technologies de transport spatial pour appuyer l’exploitation commerciale
des astréoïdes proches de la terre, etc. – par exemple l’utilisation de voiles
solaires (Kaku, 1998, chapitre 14).
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2. Gouvernance de la technologie

La meilleure démarche pour examiner la gouvernance de la technologie,
comme nous l’avons définie dans la section 1, consiste à l’étudier en fonction de
trois types d’activités liés et interdépendants, qui sont les suivants :

• La promotion de la technique, qui englobe la promotion de l’innovation et
de la concurrence que l’on mentionne brièvement ci-dessous.

• L’identification des risques technologiques tels qu’ils sont perçus par les
experts, sujet qui ne sera pas étudié ici à cause du manque de place et
parce qu’il ne pose pas de grands problèmes de gouvernance indépen-
damment du troisième élément, à savoir :

• Le processus qui consiste à concilier les perceptions opposées des risques
technologiques par les différents publics, question à laquelle la majeure
partie de cette section est consacrée.

Promotion de la technique

Il peut être utile de commencer en présentant les outils « effecteurs » de
gouvernance disponibles pour la promotion de la technique. La figure 3 les
énumère selon les principales catégories définies plus haut (Buchanan, 1992,
chapitre 12, examine le dosage par les États européens de l’utilisation de ces
outils).

Le palmarès des gouvernements dans l’utilisation de certains de ces outils
est pour le moins mitigé. Si le Japon a réussi pendant des années à exploiter une
stratégie hautement dirigiste qui consistait pour le gouvernement à coordonner la
création de groupes de grandes sociétés, conjuguée à un usage très limité de la
politique de la concurrence, avec l’appui de subventions directes, il n’est pas
évident que cette méthode soit depuis quelques années aussi fructueuse qu’elle
a pu l’être jusqu’à la fin de la décennie 80. En outre, à l’exception partielle de la
France, elle n’a pas été essayée de façon aussi énergique dans nombre d’autres
pays de l’OCDE et, là où elle l’a été, les résultats ont généralement été moins
impressionnants que dans le cas du Japon avant les années 90. On soutient
parfois que les premières années de l’expérience japonaise ont mieux réussi
parce que le programme était centré sur le rattrapage technologique. Quand le
Japon a atteint cet objectif, le dispositif institutionnel s’est avéré beaucoup moins
efficace pour pousser la recherche-développement des entreprises dans les
nouveaux domaines d’invention les plus prometteurs.

En règle générale, donc, les pays Membres de l’OCDE ont eu tendance à se
détourner de la gestion directe de la recherche-développement et de la tentative
par les décideurs publics de « jouer les gagnants », du moins dans le sens de
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sélectionner pour l’aide de l’État certaines entreprises parmi celles qui
travaillaient avec les nouvelles technologies. De nombreux gouvernements ont
également réduit leurs engagements envers le système de garantie de crédit pour
les exportations technologiques, et même leurs systèmes d’évaluation. En fait, les
États-Unis ont récemment fermé leur bureau d’évaluation des technologies
(Office of Technology Assessment). En même temps, les gouvernements ont

Figure 3. Outils pour la promotion des techniques

Organisation

• Réalisation directe de la recherche-développement dans les laboratoires
publics.

Réglementation

• Réglementation dissuasive des techniques et de leurs applications : santé et
sécurité, impact environnemental, protection des données, etc.

• Politique de la concurrence et en particulier traitement de la coopération entre
firmes dans la recherche-développement.

• Réglementation des services universels.
• Octroi du statut de monopole aux instituts professionnels de technologie.

Incitation

• Brevets, c’est-à-dire droits temporaires de tirer une rente de monopole des
innovations techniques.

• Recherches sur fonds publics à partir des universités.
• Subventions directes ou incitations fiscales pour la recherche-développement

du secteur privé – y compris politique régionale visant à promouvoir l’inves-
tissement dans les villes ou les régions, collaboration dans la recherche-
développement, regroupement géographique et création de réseaux dans
certains secteurs.

• Incitations fiscales poussant les entreprises utilisatrices et les consommateurs
finals à adopter les technologies.

• Promotion des exportations et garanties de crédits.
• Politique des marchés publics visant à encourager le développement des

technologies de pointe, par exemple dans le matériel de défense.

Persuasion

• Exercices de prévision.
• Programmes d’évaluation des technologies.
• Éducation liée aux technologies.
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orienté leur politique vers la réglementation des effets nocifs afin de stimuler
l’innovation dans les domaines, par exemple, des technologies plus propres ou
plus favorables à la protection de la vie privée, et leur adoption par les entre-
prises. Ils ont aussi porté un intérêt accru aux exercices de prévision technolo-
gique et augmenté leurs dépenses à ce titre (Foresight, 1999). Toutefois, les
gouvernements ont récemment investi des sommes considérables dans des inci-
tations offertes aux ménages et petites entreprises pour qu’ils adoptent toute une
série de technologies de l’information et des communications. Au nom de la lutte
contre la « fracture numérique » (6 et Jupp, à paraître), les gouvernements du
monde entier continuent d’accroître leurs dépenses visant à persuader les
ménages et les petites sociétés d’acheter des ordinateurs, à encourager l’accès à
Internet et également aux réseaux protégés, et ainsi de suite. Le gouvernement
fédéral des États-Unis vient de proposer au Congrès un nouvel ensemble de
mesures à cet égard (Office of the Press Secretary, 2000), de même que le gouver-
nement britannique (Policy Action Team 15, 2000). Il reste à savoir si ces types
d’initiatives réussiront.

Toutefois, il faut noter que, réussie ou non, cette promotion de certaines
technologies démontre que les gouvernements n’ont pas totalement cessé de
« jouer les gagnants » ; leur politique a plutôt consisté à se détourner du choix
des entreprises qu’il faut protéger et subventionner à long terme pour aller vers
des efforts à plus courte échéance visant à promouvoir l’utilisation de technolo-
gies qui paraissent déjà avoir « gagné » ou sont considérées comme devant
« gagner » dans l’avenir proche, ou vers une utilisation plus poussée de la poli-
tique régionale afin de repérer les domaines « perdants » pour essayer d’inverser
cette dynamique. Le ciblage de la politique continue de jouer un rôle central,
mais la nature des cibles et le caractère des outils employés ont changé (Cowling
et al., 1999).

Cela pose l’un des principaux défis à la gouvernance de la technologie, à
savoir la relation entre la politique de la concurrence et les objectifs fixés par la
réglementation pour les services universels. Dans les grands pays comme les
États-Unis, on peut trouver les moyens d’éviter les conflits entre ces deux
contraintes, par exemple en obligeant les sociétés qui offrent des services dans
une zone riche à accepter aussi des responsabilités dans des localités pauvres,
comme le font les régulateurs des services d’utilité publique aux États-Unis. Ce
système permet une certaine concurrence, mais garantit la prestation des nou-
veaux services fondés sur la technologie aux collectivités relativement pauvres.
Dans les pays de plus petite taille, il est beaucoup plus difficile de toute façon de
garantir la concurrence, et les exigences de service universel ont abouti en
pratique à renforcer les monopoles nationaux. Ce débat va revêtir une importance
particulière à propos de la fourniture de services à large bande dans les
zones rurales. Comme l’économie mondiale favorise de plus en plus les villes,
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contrairement aux arguments de ceux qui défendent l’hypothèse de la « mort de
la distance » (voir Castells, 1989, 1996), les incitations à l’investissement en infra-
structures à large bande dans les zones rurales restent faibles ou peuvent même
diminuer (Wilhelm, 2000, pp. 113-116). Pourtant, ces investissements jouent peut-
être un rôle essentiel dans toutes les stratégies de développement économique
rural, car la diversification dans des activités autres que l’agriculture dépendra de
plus en plus de la présence de ces infrastructures.

En fait, il semblerait que la culture de la décision politique obéisse à des
cycles qui donnent naissance à des styles différents de promotion de la tech-
nique. Dans certaines périodes, comme la fin des années 60 et celle qui va de la
fin des années 90 jusqu’à aujourd’hui, l’anticipation, la prévision, les études futu-
ristes et les dispositifs d’intervention étaient considérés comme des missions
essentielles de la gouvernance. Pendant d’autres périodes, comme les années 70
et 80, ils étaient rejetés en faveur de stratégies fondées sur l’adaptabilité ou
centrées sur l’institutionnalisation des capacités de gouvernement pour réagir à
toutes les chances que l’innovation technologique pouvait offrir. En effet, la
gouvernance des chances n’est que l’autre face de la gouvernance des risques et
il existe des cycles similaires (6, 199b) d’anticipation et d’adaptation (Hood et
Jones, 1996 ; Wildavsky, 1988) dans les cultures de perception du risque, qui
influencent le jugement des décideurs d’une façon comparable.

Concilier les perceptions du risque exprimées par le public

Comprendre comment le public non informé perçoit le risque technologique

Les risques qui provoquent l’inquiétude ou la crainte des individus, et ceux
qu’ils considèrent comme inexistants ou acceptables, constituent les facteurs
fondamentaux des conflits soulevés par les technologies et jouent le rôle essen-
tiel dans la formation des schémas de confiance et de méfiance entre les gouver-
nements, les entreprises et les mouvements sociaux quand il s’agit de trouver un
compromis sur la bonne façon de réglementer et gérer les technologies (Krimsky
et Golding, 1992, Löfstedt et Frewer, 1998, Cvetkovich et Löfsted, 1999).

La première tâche pour la capacité de gouvernance consiste donc à
comprendre comment le public non informé perçoit le risque technologique. Cela
n’entend pas suggérer que les perceptions des « experts » sont forcément ou
toujours très différentes, même si eux-mêmes – et quelques universitaires (par
exemple, Viscusi, 1998 ; Margolis, 1996) – prétendent souvent qu’elles le sont. En
effet, ils sont exposés au moins à certaines des pressions culturelles que le public
subit. En fait, plusieurs commentateurs se plaignent exactement de cela (par
exemple Breyer, 1993.) Quand les humains sont confrontés à de nouvelles tech-
nologies transformatrices, ils fonctionnent généralement avec un répertoire
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étonnamment limité de préoccupations, ou de perceptions du risque – et
continuent longtemps de l’appliquer à de nombreuses technologies différents –
qui conditionne leurs réactions politiques face à l’existence, à l’opportunité et à
l’acceptabilité de ces technologies, donc leur demande d’action ou d’inaction des
autorités. Certains individus – ou plutôt certaines cultures – ne se préoccupent
pas tant des risques que des chances. Pour d’autres, certaines technologies sont
par essence risquées et d’autres non. La figure 4 propose un moyen de classer le
répertoire-type des perceptions du risque « alarmantes ».

Le choix des technologies auxquelles s’applique la perception du risque ne
reflète pas en général un calcul et une comparaison idéalement rationnels des
caractéristiques techniques ou des utilisations humaines. En fait, les conflits
d’esthétique, d’éthique et de gouvernance qui influencent la réception d’une
technologie transformatrice sont intimement liés aux modes de perception du
risque.

L’approche néo-durkheimienne

Il existe plusieurs façons de comprendre la perception par le public des
risques liés aux technologies (Krimsky et Golding, 1992 ; Löfstedt et Frewer, 1998).
Certaines conclusions essentielles des recherches psychologiques et psycho-
métriques traditionnelles (telles qu’elles sont analysées dans Renn, 1998) sont les
suivantes :

• Plus un risque sort de l’ordinaire, plus il est vraisemblable que les indi-
vidus y croient.

• Les événements extraordinaires sont considérés comme plus probables
que ne le suggère leur fréquence.

• Les individus ajustent à leur cadre de vie leurs perceptions de la vraisem-
blance et de l’acceptabilité.

• Les individus évitent les dissonances cognitives – ils peuvent rejeter les
informations qui ne cadrent pas avec leur vision du monde.

Les facteurs essentiels qui semblent, d’après les conclusions de cette école,
expliquer les variations de la perception par le public du risque technologique,
donc de son acceptabilité, sont les suivants (Renn, 1998) :

• Perception que ceux qui sont chargés du développement et du déploie-
ment de la technologie acceptent la responsabilité de l’apparition et de la
gestion du risque.

• Perception de la compétence des régulateurs, des utilisateurs de techno-
logies et des contrôleurs.

• Perception du degré d’attention, d’engagement et d’effort consacré par les
régulateurs et les utilisateurs de technologies à la gestion du risque.
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Figure 4. Taxinomie des alarmes : perceptions du risque hostiles 
aux nouvelles technologies

1. Perte de contrôle. Perte de contrôle humain sur les produits et les applications
technologiques par l’autonomie croissante des systèmes d’apprentissage
autopilotés et perte de responsabilité des artefacts et des machines vis-à-vis
des humains. En particulier, la crainte de « l’irréversibilité » des technologies
transformatrices est une crainte de perte de contrôle.

2. Incompétence. Accidents, catastrophes, chocs, fiascos et échecs plus chroniques
dans l’application des technologies.

3. Tyrannie. Contrôle de la technologie par une élite, une profession, une classe
ou une secte agissant seulement dans l’intérêt de ses membres.

4. Danger et perte de sécurité. Incertitude et risque d’effets secondaires non prévus,
d’erreurs d’utilisation ; cela influence surtout la viabilité de l’environnement.

5. Mal absolu. La capacité accrue des humains sera utilisée pour le mal, y compris
la violence, l’usage abusif de la technologie par des groupes malfaisants
(criminels, dictateurs, états impérialistes ou agressifs).

6. Perte d’emplois. Réduction du nombre d’humains nécessaires à la production et
à la consommation économiques.

7. Injustice. Aggravation de l’inégalité, de l’exclusion et du mépris par l’accès
différentiel aux technologies et aux compétences qu’elles exigent.

8. Absence de dignité. Caractère invasif des applications de la technologie ; abaisse-
ment de l’attachement de la culture aux émotions et à la solidarité humaines ;
soumission excessive de la culture au fonctionnalisme, à l’instrumentalisme et
à l’utilitarisme.

9. Irresponsabilité. Érosion de la responsabilité personnelle par la connaissance accrue
des moyens, capacités et déterminants des décisions individuelles et capacité
accrue de manipulation ou de détermination des décisions individuelles.

10. Perte de protection. Réduction de la capacité d’assurer les risques de la vie
quotidienne et accroissement de ces risques suite à la mise en place des
technologies.

11. Révulsion. Dégoût plus esthétique que moral vis-à-vis de certaines applications
des technologies.

12. Perte d’intégrité. Angoisse devant les conséquences envisagées des techno-
logies pour ce que l’on considère comme le caractère distinct de la nature
humaine, l’intégrité du corps ou l’ordre de la nature ; par exemple, la défini-
tion juridique de la mort, de la personnalité ou de la responsabilité.
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• Perception de l’équité dans la répartition du risque entre les catégories de
la population.

• Perception de l’équité des procédures en place quand il s’agit de prendre
des décisions sur la gestion du risque, y compris – s’il y a lieu – de leur
ouverture au public.

• Perception du degré de contrôle du risque.

• Perception du fait que le risque est vu comme volontairement choisi ou au
moins accepté par les individus les plus touchés.

• Perception de la possibilité pour les individus et les organisations affectées
d’obtenir des informations sur l’ampleur du risque et de choisir les actions
qu’ils peuvent entreprendre eux-mêmes pour gérer leur propre exposition
au risque.

Renn (1998) distingue quatre images du risque auxquelles les individus ont
recours vis-à-vis des diverses technologies ou des autres sources de dommages
potentiels :

• Danger imminent – aléatoire, catastrophique, inéquitable, chercher à fuir.

• Danger différé – effet retard, non catastrophique, chercher les responsables,
chercher une gestion déterministe du risque.

• Calcul coût-avantage – mettre en balance les gains et pertes asymétriques
quantifiables, raisonnement probabiliste.

• Suspense – volontaire, dépendant du contrôle et des compétences person-
nels, non catastrophique.

Toutefois, ces distinctions sont assez limitées. Elles ne disent pas grand-
chose sur les types d’individus qui pourraient avoir telle ou telle perception, ni
sur les circonstances dans lesquelles l’un de nous pourrait les avoir. Les variables
sont si approchées et si peu liées les unes aux autres que les travaux psycholo-
giques n’ont guère de valeur explicative et sont peu utiles aux décideurs qui se
préoccupent de la gouvernance du risque technologique (Douglas, 1985, 1997).

Les inquiétudes et les craintes face aux risques ne sont pas simplement des
appréciations inexactes et erronées qui se sont insinuées dans un processus qui
devrait « normalement » fonctionner pour protéger les individus contre l’ensemble
« correct » des dangers concevables. Elles ne se réduisent pas au bruit et à la confu-
sion qui viennent brouiller le processus par lequel l’individu relie ses intérêts réels
acquis comme par miracle et le calcul de ce qui les menace (contrairement aux affir-
mations d’économistes comme Viscusi, 1998). Il n’est donc pas judicieux d’imaginer
– comme certains membres du mouvement pour « la compréhension de la science
par le public » le font encore – que si l’on donne au public une meilleure éducation
scientifique ou une idée plus nette de la théorie des probabilités, ses perceptions
du risque convergeront vers celles des experts ou qu’il en viendra à leur « faire
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confiance », voire à leur obéir plus rapidement. La perception du risque est un
phénomène plus politique que tout cela ne le laisse entendre.

De l’avis de l’auteur, le meilleur moyen de progresser est d’examiner la
démarche néo-durkheimienne (Douglas, 1992, 1994a, Douglas et Wildavsky, 1982,
Gross et Rayner, 1985 ; Rayner, 1992, Adams, 1995, Ellis et Thompson, 1997,
Thompson et al., 1990 ; Schwarz et Thompson, 1990 ; Thompson et al., 1999 ;
Thompson, 1992 ; Lupton, 1999, chapitre 3). Selon cette démarche, la sélection
des risques technologiques dont il faut s’inquiéter, le type d’affect lié aux diffé-
rents risques, la détermination de l’information pertinente pour la réflexion sur le
risque, reflètent tous les attachements des individus à certaines formes d’orga-
nisation sociale ou de « solidarité », car ces attachements influencent les percep-
tions des formes d’organisation sociale dans le cadre desquelles les technologies
sont développées, utilisées, déployées et consommées (Douglas, 1994a). Le
problème de l’acceptabilité ne se pose pas nécessairement en termes de proba-
bilités ou de coûts et avantages – sauf dans certains cadres institutionnels pour
les solidarités qui fonctionnent à partir de ce type d’attachement. A notre avis, les
technologies qui ne suscitent chez un individu que peu de craintes mais unique-
ment des occasions et des avantages sont généralement celles qui sont utilisées
dans le cadre d’une organisation sociale que cet individu reconnaît, qui le modè-
lent, qu’il comprend et pour laquelle il éprouve un certain attachement (de façon
peut-être involontaire ou stoïque). C’est l’une des raisons pour lesquelles l’édu-
cation formelle, les communications officielles et la propagande portant sur le
risque, la probabilité et l’ampleur des dégâts éventuels ont peu d’effets sur les
schémas de perception. Croire qu’il existe une seule bonne façon de calculer le
risque « objectif », idée très répandue dans le milieu des ingénieurs, c’est oublier
que les individus ne considèrent pas tous les mêmes risques comme prioritaires
et que l’ampleur des dégâts n’a pas la même importance pour les diverses
cultures du risque, quelles que soient les probabilités. Comment alors pouvons-
nous comprendre les liens entre l’attachement à certains types d’organisation
sociale et les perceptions subjectives du risque ?

Les humains ne sont pas perpétuellement inventifs dans le domaine de
l’organisation sociale : ils reproduisent certains schémas de base. Il nous faut
donc une taxinomie, une méthode heuristique pour capter un peu cette pluralité.
La tradition néo-durkheimienne nous offre exactement cela, sous la forme d’une
matrice à deux dimensions. La première dimension représente le degré auquel
les institutions reflètent les idées prédominantes sur les rôles établis, les règles
et les réalités de la vie considérés comme donnés, évidents ou fixes. Cette
dimension est généralement appelée « grille » et l’on peut la définir comme suit :

• Grille : degré auquel les relations sociales sont conçues comme si elles
étaient principalement involontaires, que cette vision soit considérée comme
normale, naturelle, convenable, souhaitable ou inévitable.
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L’extrémité supérieure de cette grille représente donc une vision tragique de
la société et l’extrémité inférieure une vision héroïque. Si les conditions qui
modèlent l’existence échappent au contrôle volontaire, la possibilité pour les
individus de les transformer est tragiquement faible. En revanche, si les relations
sociales sont soumises au choix des humains, alors les individus ou groupes auda-
cieux ou héroïques peuvent espérer surmonter les limites de leur héritage et
remodeler leurs conditions de vie.

La seconde dimension est généralement appelée « groupe » et l’on peut la
définir comme suit :

• Groupe : le degré auquel les relations sociales sont conçues comme si la
norme, la situation naturelle, la condition souhaitable ou la situation
inévitable est telle que l’autonomie des individus est toujours tenue pour
responsable envers un groupe plus important1.

En présentant en tableau ces deux dimensions, on obtient une matrice à
deux entrées (figure 5) qui elle-même donne quatre points de vue de base sur
l’organisation sociale, ou prismes à travers lesquels les individus essaient de don-
ner un sens au monde.

Aucune des deux dimensions ne peut être déduite de l’autre. En effet,
comme le montre la figure 5, il n’y a pas incohérence logique à l’idée d’être
responsable envers un ordre volontairement choisi (enclave égalitaire, secte) ou
même à l’idée d’une vie sans responsabilité dans un ordre de relations involon-
taires (isolat, fatalisme). En fait, ces deux positions s’avèrent très importantes.

Il faut souligner qu’il ne s’agit pas d’une classification des types psycholo-
giques. Aucun individu n’est totalement partisan de l’égalitarisme ou de la
hiérarchie2. La plupart d’entre nous avons les quatre tendances, qui sont évo-
quées, suscitées, activées (passives) et que nous modelons ou unissons par un
compromis (actives) dans des contextes institutionnels donnés, en fonction des
conflits en cause (Rayer, 1992).

La théorie soutient que les individus choisissent les risques et les classent
par priorités selon l’équilibre entre les formes d’organisation sociale auxquelles
ils sont attachés, et non selon un classement (évidemment impossible) des pro-
babilités pour tous les risques concevables et toutes les ressources concevables
pour le règlement définitif des risques prioritaires. Si certaines formes modérées
de hiérarchie et d’individualisme peuvent attacher une grande importance au
calcul des probabilités et à l’équilibre des coûts et avantages, la sélection des
risques soumis à ce traitement, qu’il relève de la technique, de l’économie, de
l’épidémiologie ou de l’ingénierie, reflète leur attachement institutionnel fonda-
mental. La hiérarchie craint les technologies qui permettent aux individus d’avoir
un comportement moins respectueux des règles. Par exemple, les inquiétudes
soulevées par le caractère prétendument non réglementé du contenu diffusé sur
la toile mondiale traduisent en grande partie cet attachement à la hiérarchie.
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Figure 5. Les diverses perceptions de l’organisation sociale et de la coordination 
institutionnelle qui influencent la cognition

Groupe
⇑

Les relations sociales sont conçues comme si elles étaient principalement involontaires
Vision tragique de la société

⇑

⇐
L’autonomie 
des individus 
ne doit pas 
toujours être 
tenue pour 
responsable

Fatalisme/isolat
Coordination : aucune : tous les systèmes 
sont capricieux.
Structure du réseau social : isolat ; liens 
occasionnels, superficiels, réseaux 
éphémères.
Attitude par rapport aux valeurs : retrait 
des individus (par exemple vis-à-vis 
des autres, de l’ordre social, des 
institutions), valeurs éclectiques.
Institutions : méfiance quant à l’efficacité 
de toute conception institutionnelle.
Vision du monde : fatalisme à la base de 
la société et despotisme au sommet.
Reproches au pouvoir : « ça ne sert à rien ».
Faiblesse : prédit généralement mal 
les situations nouvelles, les chocs, etc., 
et n’a pas de stratégie de réaction 
(cela peut ne pas apparaître comme 
un problème puisque la conviction 
fondamentale est qu’on ne peut pas 
changer grand-chose).

Hiérarchie/communauté centrale
Coordination : les systèmes réglementés 
sont nécessaires : les systèmes non 
réglementés ont besoin d’une gestion 
et d’une action volontaires pour 
leur donner stabilité et structure.
Structure du réseau social : communauté 
centrale, réseau contrôlé et géré.
Attitude par rapport aux valeurs : affirmation 
(par exemple des valeurs sociales, 
des institutions de l’ordre social) 
par l’obéissance aux règles et la forte 
intégration des individus dans l’ordre 
social.
Institutions : rationnelles, capables 
de piloter, dominant par les règles.
Vision du monde : hiérarchie.
Reproches au pouvoir : violation de la règle 
et du rôle.
Faiblesse : engendre généralement des 
systèmes et réseaux fragiles, vulnérables 
aux chocs inattendus provenant d’autres 
solidarités (cela peut ne pas poser 
de problèmes puisque la conviction 
de base est que les autres solidarités 
sont essentiellement réactives et 
que la tâche consiste à maintenir 
les systèmes dans des limites qui 
permettent d’atténuer la vulnérabilité).

⇒
L’autonomie
des individus

doit être
tenue
pour

responsableIndividualisme/ouverture
Coordination : spontanée, main invisible : 
les systèmes réglementés sont inutiles 
ou nuisibles : le système efficace émerge 
spontanément de l’action des individus.
Structure du réseau social : individualisme, 
marchés : ouverte, configuration 
caractérisée par des liens faibles.
Attitude par rapport aux valeurs : affirmation 
(par exemple des valeurs sociales, 
des institutions de l’ordre social) par 
l’initiative entrepreneuriale individuelle.
Institutions : autolimitatrices, 
transparentes, non intrusives, 
garantissant les droits fondamentaux 
de la propriété, etc.
Vision du monde : libertaire.
Reproches au pouvoir : intrusion, 
perturbation des processus spontanés.
Faiblesse : résout généralement mal 
les problèmes d’action collective (cela 
peut ne pas être considéré comme 
un problème puisque ces problèmes 
collectifs ne sont pas reconnus comme 
méritant une solution).

Égalitarisme/enclave/secte
Coordination : charismatique, mutuelle : 
les systèmes réglementés sont 
oppresseurs – sauf quand ils protègent 
les individus.
Structure du réseau social : enclave, secte, 
tournée vers l’intérieur.
Attitude par rapport aux valeurs : retrait 
collectif (par exemple vis-à-vis de ce 
que l’on perçoit comme le « courant 
dominant »), dissidence, contestation 
fondée sur des principes.
Institutions : charismatiques, dominant 
par les valeurs, solidaristes.
Vision du monde : égalitarisme.
Reproches au pouvoir : incapacité 
de protéger, violation et pollution 
d’un ordre fragile.
Faiblesse : tend à provoquer un schisme 
dans les structures de réseaux (cela peut 
ne pas être considéré comme 
un problème parce que l’égalitarisme 
de base croit à une communauté petite, 
fortement cohésive et transparente).

⇓
Vision héroïque de la société

Les relations sociales sont conçues comme si elles étaient principalement volontaires

⇒
Grille
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L’individualisme perçoit surtout le risque dans les technologies qui confèrent
le pouvoir à des sociétés monopolistes ou des gouvernements trop intervention-
nistes, comme celle des super-ordinateurs ou celles qui favorisent des formes
collectivistes d’organisation.

En revanche, la solidarité égalitariste s’inquiète surtout des risques qui sont
perçus comme venant des technologies dont la gestion nécessite soit des
marchés sans entrave, soit des organisations très grandes, ou qui sont considé-
rées comme pesant très lourdement sur la planète. C’est de là que vient la crainte
égalitariste que suscitent, par exemple les prétendus dangers de l’énergie
nucléaire civile. L’égalitarisme rejette l’approche du risque fondée sur le calcul
des probabilités et l’équilibre des dommages et des bienfaits en faveur du
principe de précaution (O’Riordan et Cameron, 1994).

Le danger des évaluations du risque effectuées par les experts est qu’elles
sont souvent biaisées en faveur de la hiérarchie ou de l’individualisme, ou encore
de quelque pacte bilatéral entre ces deux tendances. Quelle que soit leur exacti-
tude technique – les experts font aussi des erreurs, comme le suggère l’histoire
de BSE au Royaume-Uni – le problème est qu’ils oublient combien il est difficile
dans une démocratie de faire reconnaître comme légitime une stratégie qui ne fait
pas de concession aux autres solidarités et à leurs formes préférées d’organisation
sociale. Cela s’est manifesté très clairement dans le cas des problèmes que la
société Shell a connus avec l’abandon de la plate-forme pétrolière Brent Spar
au milieu des années 90. Protester, comme le font souvent les experts ès
technologie3, en prétextant que cela fait porter le débat sur autre chose que le
risque comme ils le comprennent, est peut-être exact au sens littéral, mais c’est
hors de propos. Il serait en effet surprenant que, dans les démocraties où la vie
est complexe au point qu’il y a trop de risques à envisager et que chacun doit
choisir ceux qui l’inquiètent et pourquoi, les discussions portent uniquement sur
des désaccords quant aux probabilités techniques de tel ou tel dommage. Ceux
qui ne peuvent pas ou ne veulent pas s’engager dans des débats sur les types de
pouvoir social, d’organisation sociale et de gouvernance qui sont acceptables ou
peuvent être rendus tels ne doivent pas s’attendre à avoir le dernier mot dans les
conflits sur le risque. Pour parvenir à un arrangement, il faut évidemment des
compromis entre les divers risques (Graham et Wiener, 1995), tels qu’ils sont
perçus par les diverses solidarités, mais la gouvernance du risque technologique
n’est pas essentiellement en elle-même un exercice technique. Point plus impor-
tant, cela signifie que la politique de la technologie ne peut pas et ne doit pas
être abandonnée aux ingénieurs et aux économistes. La confiance, qui signifie
généralement ici déférence, ne résulte pas d’une information qui reflète les
attachements d’une solidarité ou de plusieurs envers les personnes qui
travaillent avec le reste de la population. C’est plutôt le résultat d’un processus
politique de négociation pour l’élaboration d’arrangements (6, 1998b, parties III
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et IV). Les arrangements les plus réussis comportent un processus de dévelop-
pement institutionnel, qui crée autour des risques des formes d’organisation dans
lesquelles plusieurs solidarités peuvent voir une représentation de leurs attache-
ments – en résumé ce que l’on appelle quelques fois « institutions accidentelles »
(Thompson, 1997a, b, c). S’il est essentiel de porter l’attention sur les procédures
d’élaboration des arrangements, on constate dans la gestion récente des conflits
une tendance à se concentrer exclusivement sur celles-ci (pour un examen des
techniques et des innovations, voir Dukes, 1996, partie II), plutôt que sur les
questions de fond qui séparent les solidarités ou sur les moyens d’arriver à un
arrangement (6, 2000a).

La théorie néo-durkheimienne n’offre pas tant un autre outil aux décideurs
qu’une approche, un style, une heuristique provisoire qui leur permettent de
mieux apprécier la nature des contextes institutionnels de conflit dans lesquels ils
doivent exercer leur jugement.

Le jugement

En effet, ces solidarités sont soumises à une tension permanente et tous les
arrangements entre elles sont des liens mouvants et instables qui se rompent tôt
ou tard. En conséquence, la première tâche pour la gouvernance est d’aider les
individus à trouver de nouveaux arrangements à mesure que s’écroulent ceux qui
s’étaient formés autour d’une perception du risque technologique. Certes, cette
tâche requiert de porter l’attention aux questions techniques de conception des
technologies et aux calculs des experts quant aux probabilités de dommages,
mais elle exige beaucoup plus. En effet, la gouvernance nécessite le jugement, ou
ce qu’Aristote (trad. fr. 1965, pp. 157-165) appelle phronesis ou intelligence pratique
(Annas, 1993, pp. 73-84). La contribution que l’auteur souhaite apporter ici au
débat sur le rôle du jugement dans la gouvernance de la technique est la
suivante : le jugement consiste en une évaluation intelligente qui permet de
rééquilibrer les solidarités de base qui constituent toute société4.

Les compétences et capacités essentielles de gouvernance en matière de
jugement sont donc celles qui permettent d’aboutir à des arrangements plus
viables entre solidarités. Durkheim affirme que les sociétés reposant sur une divi-
sion complexe du travail ne sont viables que si les arrangements entre ces quatre
solidarités « mécaniques » [c’est-à-dire celles qui, si elles en avaient le pouvoir,
exigeraient qu’une forme unique d’organisation sociale soit reproduite dans
l’ensemble de la société – ce que Durkheim (1893) appelle « similarité » et
Douglas (1966) « pureté »] peuvent produire une solidarité « organique », ou un
arrangement plus ou moins viable.

Ici intervient une distinction utile (proposée par Hannah Arendt : voir
D’Entrèves, 1994, chapitre 3) à savoir que le jugement, dans les contextes
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politiques comme dans les autres, consiste en deux activités qui sont dans un état
de tension permanent, bien que l’on ne puisse avoir l’une sans l’autre.

• Émettre un jugement équilibré sur la situation dans laquelle nous nous
trouvons – c’est l’attitude tournée vers le passé, évaluative, fondée sur la
responsabilité, centrée sur les reproches et les louanges, axée sur les
sanctions et les récompenses.

• Trouver un équilibre entre les forces qui créent la situation afin de prendre
une décision sur ce qu’il faut faire – c’est l’attitude orientée vers l’avenir,
centrée sur la décision, fondée sur le résultat et la contrainte.

En exerçant le jugement, les décideurs ne peuvent pas se conformer à un
modèle idéal et simpliste de la rationalité, qui consisterait à fixer d’abord des
objectifs pour ensuite trouver les moyens, et ils ne le font d’ailleurs pas. Comme
l’affirme Sir Geoffrey Vickers (1995), ils exercent, donc cultivent, la compétence
technique « d’appréciation », qui combine le « jugement de réalité » – faire le tri
entre les diverses forces pour essayer de démêler leur rôle dans la situation, et
percevoir les tendances à venir – et le « jugement instrumental » – faire preuve
d’ingéniosité et d’innovation en rééquilibrant ces forces (ou solidarités) pour
obtenir une « évaluation » qui permette de trouver un arrangement entre les atta-
chements normatifs rivaux qui transforment un situation donnée en problème
politique.

Nous pouvons peut-être proposer un examen un peu plus poussé de ces
deux activités centrales du jugement en faisant la synthèse d’un certain nombre
de théories.

Premièrement, exercer le jugement c’est accepter de prendre la responsabilité
de ses décisions, la reconnaître et être prêt à en rendre des comptes : c’est-à-dire que
les décideurs comme les citoyens doivent juger de façon indépendante mais dans
un contexte social d’interdépendance (Fleischacker, 1999, pp. 132, 135-6). Deuxiè-
mement, il existe une phase initiale du jugement qui court-circuite la délibération
en appliquant simplement la connaissance, la compréhension et la sensibilité
acquises aux préoccupations considérées comme importantes par tous les indivi-
dus intéressés, et en fonction de ses priorités personnelles, pour d’abord attribuer
l’attention aux problèmes prioritaires. Le troisième élément est l’appréciation, dans une
perspective à la fois rétrospective et prospective. Un élément crucial de ces deux
démarches, comme l’a souligné Adam Smith (Fleischacker, 1999, pp. 138-9)
consiste en une certaine perspicacité par rapport à ses intérêts, à son caractère et à
ses attachements, ainsi qu’à ceux des autres, et en une capacité à projeter sur des
avenirs éventuels les intuitions que donne cette perspicacité. Quatrièmement, il
existe une dimension de normativité, dans laquelle on choisit les principes ou
normes, les stratégies et styles d’argumentation, en fonction du contexte social de
la décision à prendre. Le cinquième élément est un moment de distanciation : le
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jugement requiert la capacité de se distancer de ses propres intérêts à court
terme, des pressions subies de la part des autres, de ses propres émotions et de
celles des autres. Sixièmement, le jugement consiste, caractère essentiel et peut-
être décisif, à trouver l’équilibre, à inventer un compromis entre les différents ris-
ques, à mettre en balance les normes concurrentes et les solidarités, contraintes
et attachements rivaux : l’étape d’appréciation permet de reconnaître la valeur de
chacun de ces éléments et de la prendre en compte. La phase d’équilibrage
devrait donner lieu à un classement au moins provisoire des priorités. Septième-
ment, le jugement nécessite la volonté de mener à terme, d’arriver à une décision et
de s’y tenir. Toutefois, une personne douée de jugement ne se contente pas,
comme on dit de « juger à la hâte », mais, si nécessaire, (pour prendre encore une
expression courante empruntée au langage des tribunaux) « réserve son
jugement ». Cette phase devrait, du moins dans le cas idéal où l’on a suffisam-
ment de temps (peut-être selon une sorte de « modèle par étapes » ?) venir
après l’attribution perspicace de l’attention, l’appréciation, la normativité, la
distanciation et l’équilibrage. Huitièmement – ici, nous bouclons la boucle en
revenant à la responsabilité – le jugement exige que le décideur assume les
conséquences de sa décision, y compris les compromis et les coûts d’opportunité,
en acceptant les conséquences prévisibles mais fâcheuses comme le prix à payer
pour les valeurs ou les priorités choisies ; nous pourrions appeler cette attitude
une sorte de gravitas (Yankelovich, 1991). Comme le jugement comporte ces huit
moments distincts et complexes, il faut souvent des rites, ou comme le dit Arendt,
une performance, pour l’exercer et le cultiver. De toute évidence, il n’existe pas de
séquence imposée de ces huit moments, et le bon jugement n’exige pas le type
de décision idéalement rationnelle et « synoptique » de caractère théorique que
les responsables politiques ne peuvent prendre comme on le sait depuis long-
temps. Toutefois, la possibilité d’exercer le bon jugement nécessite certainement
l’abandon de certaines des théories les plus fatalistes sur les capacités de déci-
sion humaines – par exemple que les hommes peuvent seulement suivre sans
réfléchir des schémas implicites, apporter des ajustements marginaux réci-
proques aux systèmes existants ou hérités, se livrer à un comportement à somme
nulle ou appliquer au hasard des solutions préétablies à des occasions provo-
quées ou reconnues par hasard. Toutes ces fameuses théories renferment une
puissante critique du processus de décision actuel, mais il ne faut pas les
interpréter comme impliquant que rien d’autre n’est jamais possible.

Les responsables politiques exercent toujours une forme de jugement,
quelque modeste qu’elle puisse être. Toutefois, le bon jugement est soumis à la
loi de la diversité nécessaire – la subtilité des jugements de réalité et instrumen-
taux dans le processus d’appréciation doit s’adapter aux ramifications de la
structure des problèmes auxquels l’appréciation s’applique (la loi de la diversité
nécessaire, telle qu’elle est formulée dans la théorie cybernétique, signifie que la
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complexité d’un système de contrôle efficace doit correspondre à la complexité
du système qu’il contrôle (Ashby, 1947, cité et discuté dans Dyson, 1997,
pp. 174-178). Le critère d’adéquation proposé ici est celui des néo-durkheimiens
– à savoir que l’appréciation est adéquate dans la mesure où elle reconnaît la
dynamique de l’ensemble des solidarités en cause. Le développement du juge-
ment chez les décideurs et le public consiste à cultiver la capacité de pratiquer
une appréciation suffisamment complexe pour évaluer les problèmes qui font
l’objet de l’attention (March et Olsen, 1976) – en acceptant l’idée que l’attribution
de l’attention aux problèmes est elle-même une question de jugement et qu’elle
est de toute évidence orientée implicitement par les pressions des diverses
solidarités et par leurs préférences.

Enfin, il faut souligner que, si les sciences sociales ont quelque chose à offrir
à la compréhension normative de la nature du jugement et des moyens de le
cultiver, alors leur conclusion la plus importante est que le jugement ne constitue
pas un don ou une réussite personnelle (comme le pensait Adam Smith :
Fleischacker, 1999, p. 132 sqq). C’est plutôt une pratique collective, appuyée par
les institutions, et la capacité collective des responsables à tous les niveaux qui
sont chargés d’un type particulier de décision. L’apprentissage du jugement est
social et porte essentiellement sur les décisions prises dans le cadre d’un conflit ;
le contenu de cet apprentissage est lui aussi social, dans la mesure où aucun
décideur ne « possède » l’ensemble des capacités de jugement, pas plus
qu’un individu ne peut « posséder » la mémoire d’une institution (Sabatier et
Jenkins-Smith, 1993 ; Goody, 1995).

Pour l’essentiel, la gestion du risque technologique consiste simplement à
opérer une médiation entre les solidarités rivales qui organisent les perceptions du
risque technologique dans les divers publics. Bien entendu, ceux qui opèrent cette
médiation ne peuvent pas être plus neutres que les militants des différents camps.
Ils peuvent toutefois s’efforcer de créer des institutions et des rôles qui leur donne-
ront provisoirement une distance par rapport à quelques-uns de ces militants au
moins, afin de pouvoir exercer une influence. Cela peut exiger l’existence d’institu-
tions officielles de conciliation et l’élaboration de règlements institutionnels
« accidentels » délicats et soumis à tensions (Thompson, 1997a, b, c) qui accordent
quelque chose à chaque solidarité sans respecter la logique. Les exemples d’inno-
vation dans ce domaine au cours des dernières années sont bien connus. Ils
comprennent les conférences de consensus, les jurys de citoyens, les systèmes de
négociation entre parties prenantes, la conciliation et la médiation, ainsi que toute
une gamme d’innovations dans la consultation du public (Dukes, 1996, partie II). Les
méthodes traditionnelles sont la négociation en face-à-face ou simplement le débat
parlementaire. Dans d’autres exemples, la situation peut exiger un ajustement
mutuel plus informel sans dialogue très poussé. Dans les deux cas, le jugement,
selon cette conception, porte sur le lien étroit de dépendance entre d’une part,
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l’activité de décision, d’autre part, l’action politique, l’activité démocratique et la
fonction de contrôle. De la fonction de contrôle découlent les moyens de porter un
jugement et de faire ce que Vickers appelle le jugement de réalité ; de l’action poli-
tique vient la capacité de construire les institutions nécessaires à la solidarité
organique ; de l’activité démocratique vient la base sur laquelle repose la viabilité
de ces arrangements.

Toutes ces compétences font partie des plus anciens instruments de la
gestion publique. En fait, on ne les a jamais mieux décrits que Marc-Aurèle.
Pourtant leur développement reste le principal défi pour la gouvernance de la
technologie au XXIe siècle.

Défis que les technologies posent aux capacités de gouvernance

Les nouvelles technologies soulèvent-elles de nouveaux problèmes ?

On avance parfois que certaines technologies transformatrices du XXIe siècle
poseront à la gouvernance des problèmes que les technologies antérieures n’ont
pas soulevés.

A part une exception partielle que nous traiterons dans un instant, il s’agit
d’une exagération. Certes, toute nouvelle technologie présente un défi différent à
la gouvernance, mais pour la plupart, les technologies soulèvent uniquement des
variantes des problèmes traditionnels ; les différences sont plus quantitatives
que qualitatives. Par exemple, les technologies transformatrices énumérées plus
haut posent à la gouvernance les défis suivants, auxquels les technologies
d’aujourd’hui nous confrontent déjà :

• Juridiction : de nombreuses applications des nouvelles technologies vont
exacerber les problèmes déjà délicats qui consistent à déterminer la
juridiction appropriée pour la réglementation, et les problèmes connexes
que pose l’application efficace de cette réglementation (ce point sera
développé plus loin).

• Définition des droits de propriété : par exemple, l’exploitation commerciale de
l’espace nécessitera la mise en place d’un droit international pour définir la
répartition de la propriété immobilière sur les astéroïdes, la lune, les
autres planètes, les comètes, etc. ; pour définir les droits d’extraction, les
baux et autres droits pour l’organisation juridique du tourisme et instaurer
des contraintes sur la propriété découlant des devoirs en matière d’envi-
ronnement et ainsi de suite.

• Prévention du terrorisme : par exemple, les nano-technologies et le génie géné-
tique pourraient, comme beaucoup de technologies actuelles, être utilisés
par des terroristes ; il faudra trouver les moyens d’instaurer un contrôle
international des applications de ces inventions.
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• Protection des données et de la vie privée : par exemple, on pourrait faire un usage
abusif des neurosciences pour recueillir des données directement dans les
cerveaux humains sans le consentement des sujets, et il faudra appliquer
des lois sur la protection des données et le droit à la vie privée dans la
législation internationale relative aux droits de l’homme afin d’empêcher et
de sanctionner de tels abus.

• Réglementation en matière de santé, de sécurité et de protection de l’environnement :
nombre de nouvelles technologies poseront des problèmes de santé, de
sécurité et d’impact sur l’environnement, que les autorités réglementaires
existantes devront traiter.

Aucun de ces problèmes n’est certes nouveau, mais les applications que
nous pouvons attendre des nouvelles technologies créeront de nouveaux
contextes auxquels les institutions de gouvernance devront s’adapter. Dans les
trois derniers cas, les institutions existantes possèdent les capacités d’adaptation
nécessaires. Dans celui de la définition des droits de propriété, les défis ne sont
pas pour l’essentiel différents de ceux auxquels le droit international de la mer,
les traités régissant l’Antarctique et – selon des modalités différentes – l’attribu-
tion des noms de domaine sur l’Internet ont donné des réponses institutionnelles
imaginatives.

Le défi principal reste celui de toujours : faire en sorte que nos institutions,
nos rites, nos arrangements entre solidarités rivales appuient les pratiques
d’organisation sociale qui nous permettent d’éviter les comportements de blo-
cage et de polarisation résultant des diverses perceptions du risque technolo-
gique par les individus, et de provoquer une délibération intelligente à tous les
niveaux face aux dangers réels. Pour cela, il nous faudra des institutions de
gouvernance très adaptatives, attachées à la délibération, à la conciliation et à
l’arrangement entre les solidarités mécaniques, et plus particulièrement des insti-
tutions capables de cultiver le jugement chez les décideurs et le grand public.

Il existe une exception partielle à la généralisation selon laquelle nous nous
trouvons seulement face à de nouveaux contextes pour les problèmes de gouver-
nance existants, à leur exacerbation ou à des différences purement quantitatives.
Elle tient aux innovations dans le domaine de l’intelligence artificielle qui se
réalisent seulement aujourd’hui et dont nous pouvons prévoir qu’elles prendront
une importance énorme au cours du XXIe siècle. En effet, les applications de cette
technologie dans les domaines des agents numériques et de la robotique
promettent l’apparition de machines et systèmes virtuels qui opèrent de façon
beaucoup plus autonome par rapport aux décisions des opérateurs, utilisateurs,
propriétaires et commanditaires humains que les artefacts de la période anté-
rieure. En fait, les innovations dans le domaine des machines et systèmes
artificiels vont depuis des siècles vers une autonomie toujours plus grande, mais
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les capacités cognitives d’apprentissage et de décision autonomes que promet-
tent les nouvelles générations de systèmes fondés sur les réseaux neuronaux, et
la possibilité de donner à ces artefacts des capacités générales d’apprentissage
marquent un changement radical (6, 1999c, chapitre 2). Si certaines questions que
cela pose à la gouvernance sont certes des changements de contexte ou des
modifications marginales de la gravité de problèmes existants – par exemple, la
protection des données dans l’utilisation des informations personnelles par des
agents numériques, intelligents et autonomes, ou les problèmes de santé et de
sécurité que pose la dégradation discrète des systèmes importants pour la
sécurité, les impacts environnementaux des émissions électromagnétiques dus à
l’utilisation généralisée de certains types de produits et de systèmes intégrés – la
nouvelle intelligence artificielle pose des problèmes de gouvernance qui, s’ils ne
sont pas entièrement nouveaux, représentent néanmoins des difficultés nette-
ment plus grandes. En particulier, elle peut premièrement poser certaines
difficultés à la législation sur la responsabilité et au principe de l’absence de
distance entre cause et effet si les décisions sont prises par les systèmes sur la
base d’un apprentissage autonome dans des environnements qui ne sont pas
soumis au contrôle d’individus ou de groupes d’action collective identifiables.
Deuxièmement, comme les systèmes d’intelligence artificielle autonomes élabo-
rent avec le temps leurs propres systèmes de communication et leur « dialecte »,
qui ne sont pas forcément immédiatement intelligibles même à leurs program-
meurs originels (Warwick, 1998, pp. 251-2), cela pose des problèmes de contrôle,
de responsabilité et de transparence aux propriétaires, utilisateurs et éventuels
régulateurs humains. Il existe des solutions au niveau de la conception, comme
pour les questions de vie privée, d’environnement, de santé et de sécurité, mais
persuader les individus – et dans l’avenir les systèmes autonomes et auto-
reproductibles – de les adopter, pose aussi des problèmes. En outre, certains
projets de solution qui permettent l’intervention humaine peuvent compliquer
davantage les problèmes de responsabilité et de protection des données
(6, 1999c).

Transnationalisation et juridiction

C’est désormais un lieu commun dans les discussions sur la gouvernance de
souligner les problèmes qui se posent aux États-nations dans leur effort de régle-
menter les problèmes qui dépassent les frontières nationales, y compris ceux que
posent les retombées du risque technologique et ceux qu’engendre le flux
transnational des communications.

Contrairement aux affirmations hyperboliques de certains hyper-mondialistes
il y a quelques années (par exemple Ohmaz, 1995), il n’est pas exact que la trans-
nationalisation croissante des marchés économiques et financiers et des impacts
environnementaux ait rendu impuissants les gouvernements même à l’échelle
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nationale, sans parler de toutes les autres formes de gouvernance. En fait, un
examen rapide de l’évolution de la législation pendant la période qui va, disons,
du début des années 70 avec la rupture du système de Bretton Woods jusqu’à nos
jours ferait apparaître une énorme augmentation non seulement des pouvoirs
officiels concédés par les Parlements aux exécutifs nationaux et supranationaux,
mais aussi des capacités organisationnelles mises en place pour les exercer. En
fait, avec l’avènement de la législation sur la protection des données et sur la
sauvegarde de l’environnement, sans oublier la multiplication des lois relatives à
la santé, à la sécurité et à la responsabilité du fait des produits pendant la même
période, on pourrait dire que c’est particulièrement vrai de la gouvernance du
risque technologique. La grande époque de la mondialisation a aussi été l’époque
d’une augmentation massive des capacités de gouvernance des États : loin de
s’opposer, ces deux évolutions ont été complémentaires. Certains arguments
puissants ont même été invoqués à partir de données empiriques en faveur de la
thèse selon laquelle les États nations ont au moins conservé et dans bien des cas
accru leurs choix de stratégies réglementaires afin de réagir à la mondialisation
économique (Weiss, 1998 ; Hirst et Thompson, 1999).

Pourtant, on présente trop souvent cette conception comme si les défis lancés
à la gouvernance étaient un phénomène entièrement nouveau auquel les systèmes
de gestion publique n’avaient jamais eu à faire de mémoire d’homme. Il ne s’agit
pas de dire qu’il n’y a rien de nouveau dans la mondialisation, mais plutôt que la
meilleure façon de comprendre et de juger les nouveautés est souvent de les
comparer avec l’expérience acquise, en utilisant les anciennes compétences techni-
ques du jugement politique. Il n’y a jamais eu d’âge d’or où les États pouvaient
fonctionner de façon totalement autonome, sûrs de pouvoir mener une politique
nationale qui leur permettrait de contrôler tout ce qu’ils voulaient à l’intérieur de
leur juridiction. Malgré la rhétorique du nationalisme ou le mythe « réaliste » de
l’État-nation de type « westphalien » comme souverain autonome, les États ont tou-
jours été interdépendants pour la plupart des questions réglementaires, et surtout
dans le domaine de la gouvernance technologique. On trouve des traités internatio-
naux sur l’extraction de l’eau dans les civilisations les plus anciennes. La prétendue
grande époque de l’État-nation à la fin du XIXe siècle a vu l’apparition du droit inter-
national de la mer pour régir l’utilisation de la technologie maritime, ainsi que les
unions internationales postales et télégraphiques, suivies d’une pléthore d’autres
organisations mondiales de réglementation transnationale fondées sur des traités
(Held et al., 1999, pp. 44-45). On a avancé que la mise en commun de la souveraineté
pendant l’après-guerre était en grande partie inspirée par la volonté de défendre
les intérêts vitaux des États. La tentative faite à Bretton Woods de créer un système
international de gestion des flux et échanges monétaires – la circulation mondiale
de la monnaie est aussi une technologie après tout – constituait un engagement
considérable de la part des nations. C’est aussi dans cette volonté qu’il faut
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chercher la meilleure explication de la création et du développement de l’Union
européenne (Milward, 1992, Milward et al., 1993). Les compétences et capacités de
gouvernance dans des conditions d’interdépendance sont parmi les plus anciennes
de la panoplie des décideurs.

Certes, il est difficile de faire fonctionner la gouvernance transnationale. Les
spécialistes de la réglementation (par exemple, Majone, 1994, pp. 204-205) tien-
nent depuis longtemps pour acquis qu’il est coûteux de négocier, conclure, suivre
et appliquer les accords internationaux et qu’en conséquence on cherche d’autres
mécanismes. En fait, dans tout système d’action collective, il existe des incitations
pour que certains au moins fassent défection. Il y a toujours un danger que les
utilisateurs les moins scrupuleux de la technologie émigrent, avec leurs investis-
sements, vers les États les moins réglementés et utilisent les règles du libre-
échange et les ressources technologiques pour atteindre tous les points du
monde et opérer impunément dans les pays qui cherchent à imposer des régle-
mentations plus strictes.

Toutefois, il n’est pas nécessairement vrai que cette attitude soit conforme aux
intérêts des entreprises en général. L’influence des entreprises sur le processus de
régulation – ou même leur « capture » de ce processus – a été utilisée pour expli-
quer à la fois la déréglementation et la re-réglementation, « l’alignement vers le
bas » et « l’alignement vers le haut », et les accords visant à éviter que la dérégle-
mentation compétitive ne devienne un processus impossible à arrêter (Sun et
Pelkman, 1995, pp. 460-461). En effet, les investissements des entreprises, objets
de tant de sollicitude, peuvent éviter les États qui offrent une réglementation
inadéquate, puisque la sous-réglementation est une forme de risque politique
souverain (Moran, 1998), tout autant que la sur-réglementation, quand par sa nature
à long terme elle exige des institutions et infrastructures fondées sur la confiance.

De plus, les États qui veulent s’assurer une base de réglementation n’ont pas
à accepter un « alignement vers le bas ». En effet, ceux qui décident de faire
défection s’exposent aussi à des coûts dus à la perte de certains types d’investis-
sement, que les gains sur d’autres types ne compenseront probablement pas.
L’importance de la pression exercée par les consommateurs des marchés de
masse dans les États développés et bien réglementés influence aussi les déci-
sions d’implantation des sociétés. En outre, malgré la vulnérabilité apparente de
ces États à la concurrence des autres, ils peuvent obtenir beaucoup d’une action
internationale concertée de réglementation par des « coalitions de bonne
volonté », si en se regroupant les pays en question représentent un marché vaste,
important et développé.

Pour la gouvernance transnationale du risque technologique aujourd’hui,
il existe toute une gamme de stratégies – énumérées dans la figure 6 – que
peuvent utiliser les pays qui souhaitent collaborer à l’établissement d’une
réglementation5.
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Figure 6. Types de collaboration internationale en matière 
de réglementation

1. Encouragement à la création d’une assurance contre les réglementations inadéquates.
Comme l’assurance du risque politique dans le domaine du commerce inter-
national s’est développée pour protéger les investisseurs privés dans les pays
où la réglementation est considérée comme potentiellement arbitraire ou
excessive (Moran, 1998), il serait possible d’envisager d’autres formes d’assu-
rance internationale pour les entreprises, mais pas pour les consommateurs
finals, contre les réglementations inadéquates. Toutefois, comme cette straté-
gie peut donner lieu à un risque subjectif, elle peut s’avérer peu fiable.

2. Encouragement de l’autorégulation transnationale. Par exemple, encouragement aux
organismes de normalisation volontaire dans le contrôle des noms de domaine
sur Internet, ou aux systèmes quasi volontaires de règlement alternatif des
conflits (Perritt, 1997).

3. Gestion commune de la réglementation. De la part des régulateurs nationaux, ajuste-
ment réciproque, dialogue, coordination sur le calendrier de mise en appli-
cation, partage d’informations sur les contrevenants et sur les nouvelles
technologies à promouvoir, prise en compte des points de vue des autres,
accords sur des priorités communes, création de collèges internationaux de
régulateurs pour mettre en commun la formation du personnel, l’élaboration
de la politique et les conseils.

4. Réglementation au point d’impact. Accord en vue de réglementer séparément, soit
par des organismes exécutifs, soit devant les tribunaux, les flux transnationaux
dans leurs manifestations nationales, selon le principe de la destination ou de
la direction, mais en acceptant d’éviter les tentatives d’appliquer la législation
nationale à l’extérieur.

5. Reconnaissance mutuelle, ajustement mutuel et tolérance dans une certaine mesure de la
recherche de la juridiction la plus favorable. Ici, dans le cadre de législations natio-
nales très semblables, une certaine discrétion est accordée à la fois aux orga-
nismes de réglementation et aux entreprises réglementées quant au lieu où la
loi est appliquée.

6. Courtoisie internationale, ou permission d’exercer un pouvoir extraterritorial dans le cas d’un
intérêt supérieur reconnu. Le droit pour les régulateurs d’un État d’appliquer le
règlement dans un autre s’ils peuvent démontrer que cela présente un intérêt
supérieur à celui de l’État dans lequel ils cherchent à appliquer la réglementa-
tion (Johnson et Post, 1997) ; ce principe n’est pas très différent de celui de
l’extradition en matière criminelle.

7. Réglementation intégrée. Harmonisation des normes réglementaires par un accord
international, mis à exécution par l’autorité nationale, dans le cadre duquel
fonctionnent les systèmes nationaux (Aggarwal, 1998).

8. Réglementation déléguée. Création d’organismes supranationaux de réglementa-
tion dotés de pouvoirs indépendants de mise à exécution.

9. Harmonisation des législations. Soit par une convergence graduelle et l’adoption de
codes modèles élaborés par des organismes internationaux privés et profes-
sionnels, soit par la négociation directe.
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En général, la gestion en commun semble être la direction dans laquelle vont
actuellement les systèmes de réglementation en matière de santé et de sécurité,
de protection des données (6, 1998b) et, dans une certaine mesure, de sauvegarde
de l’environnement,. Dans de nombreux domaines de la législation, la réglementa-
tion au point d’impact se met en place. Par exemple, il semble vraisemblable
qu’après le succès limité des premières tentatives en vue de faire respecter les lois
relatives à l’obscénité et à l’incitation à la haine sur la toile mondiale à l’échelle
extraterritoriale, ces formes de réglementation du contenu s’orientent aujourd’hui
vers le respect des zones de réception ou l’acceptation de réglementations fondées
sur la courtoisie internationale. Le choix de la juridiction est toléré jusqu’à un cer-
tain point par exemple dans les procès pour crimes de guerre et violation des droits
de l’homme, quand de nombreux pays sont acceptés par les autres comme ayant le
droit de poursuivre et que les lois sont considérées par les autres nations comme
satisfaisant à des normes fondamentales. Ce choix est possible du fait que, si la
culpabilité est démontrée, les peines sont acceptées comme étant très semblables
d’un pays à l’autre, surtout parce qu’elles seraient de toute façon très graves
dans tous les pays et tous les cas. La réglementation internationale intégrée
est aujourd’hui courante dans de nombreux domaines à l’intérieur de l’Union
européenne et son usage s’accroît à l’échelle mondiale dans le champ du commerce
international depuis la création de l’Organisation mondiale du commerce. La Confé-
rence internationale sur l’harmonisation des normes techniques applicables à
l’homologation des produits pharmaceutiques a lancé dans ce secteur un mouve-
ment mondial en faveur de la réglementation intégrée, et dans certains cas de
l’harmonisation (Vogel, 1998). C’est une preuve convaincante des limites de l’idée
reçue selon laquelle il est impossible de parvenir à une réglementation harmo-
nieuse au moyen d’un accord international, surtout quand d’importants intérêts
d’entreprises transnationales sont en jeu. De même, dans la banque, un système
d’encouragement à l’autorégulation transnationale est apparu et il a amené les gou-
vernements de grands pays à faire converger leurs législations (Wiener, 1999). Autre
exemple, le travail des organismes de normalisation européen et nationaux dans le
cadre de l’Organisation internationale de normalisation est de plus en plus intégré.
On constate la même évolution dans le contrôle international du blanchiment
d’argent (Reinicke, 1998 ; Wiener, 1999), et dans bien d’autres domaines. Dans
certains aspects du droit commercial, des codes modèles mis au point par les orga-
nismes professionnels de juristes ont servi de base à la convergence transnationale
pour les droits de propriété, le règlement juridictionnel des différends, etc. (Wiener,
1999). Pour de nombreux domaines d’action politique, il est possible et raisonnable
de combiner divers types de collaboration – cela revient à parler comme certains
de « gouvernance multicouche » (Held et al., 1999, pp. 63-86).

Comment les responsables politiques doivent-ils prendre leurs décisions sur
le choix de ces options stratégiques pour la gouvernance réglementaire du risque
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technologique ? Il n’existe pas de réponse spécifique qui soit applicable à tous
les cas ; c’est une question de jugement politique. Ce jugement doit être fondé
sur l’équilibre entre les solidarités et sur leur mobilisation face à un domaine
donné de risque technologique, sur le respect des subtilités techniques de la loi
et des traités, sur l’acceptation par le public de certaines stratégies d’abandon de
souveraineté, sur la répartition des capacités réglementaires existantes aux
niveaux national et international, et ainsi de suite. La tâche essentielle de la
gouvernance transnationale consiste donc à cultiver les capacités de jugement.

L’héritage organisationnel – vers une réglementation holistique

Enfin, la réforme de la réglementation du risque technologique devra
prendre en compte la nouvelle orientation de l’action à un niveau plus général
dans l’ère qui succède à la réinvention de la gouvernance. Pendant la période de
la réinvention entre le milieu des années 80 et le milieu des années 90, la gestion
publique était centrée sur le modèle de l’agence spécialisée, dans lequel les
rôles étaient définis de façon fonctionnelle et les résultats mesurés en termes
d’entrées de données, d’activité (quantités traitées) ou au maximum de données
produites. Dans la période suivante, comme il est apparu que ce modèle avait
épuisé ses ressources, les mots d’ordre dans tous les pays Membres de l’OCDE
sont devenus l’intégration, la gouvernance holistique, le travail en commun, la
collaboration, la coopération inter-agences et le gouvernement axé sur les résul-
tats ou les problèmes (6, 1997b, 6 et al., 1999 ; Bardach, 1999 ; pour une critique,
voir Challis et al., 1988). Cette orientation exige des structures de responsabilité
qui forcent les organismes travaillant dans le même pays sur des domaines
différents mais en vue du même résultat à réfléchir au degré de collaboration
qu’ils doivent mettre en œuvre. Une gamme de types de relations allant dans ce
sens a été élaborée ; elle est analogue à celle proposée plus haut pour la colla-
boration internationale en matière de réglementation (6  et al., 1999).

La réglementation commence à suivre un processus semblable à celui qui a
lieu dans la prestation des services comportant un intérêt public (6, 1998a).
Premièrement, on assiste à un mouvement vers une intégration très basique de la
réglementation au niveau des entrées. Quand les technologies convergent,
comme c’est le cas pour la téléphonie, la télévision et l’informatique, les régula-
teurs travaillent de plus en plus en collaboration pour réagir à cette évolution.
Deuxièmement, au niveau de l’activité, les autorités spécialistes des divers
problèmes unissent leurs forces pour mener par exemple des visites communes
d’inspection des sites physiques et des demandes conjointes d’information
auprès des entreprises et organismes réglementés. Troisièmement, point le plus
important, dans les cas où plusieurs organes de réglementation contribuent au
même résultat prioritaire – la sécurité des personnes, la protection de l’environ-
nement, etc. – ils collaborent de plus en plus et réforment leurs systèmes pour
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prendre en compte la contribution de chacun et stimuler l’activité sur les domai-
nes qui ne sont pas traités dans leur travail. Tout cela exige une coordination
beaucoup plus étroite entre les diverses autorités des objectifs et orientations de
la politique relative à la gestion du risque (Better Regulation Task Force, 1999).

Il faudra adapter l’héritage que les organisations ont reçu de l’ère de la réin-
vention pour réagir à ces nouvelles demandes. Il n’existe pas de modèle unique
pour les formes de collaboration nécessaires. Toutefois, de nombreuses leçons
tirées des premières initiatives de prestation holistique de services s’appliquent
ici (6 et al., 1999). Dans le fond, cependant, c’est seulement par le jugement et
l’appréciation rationnels des conflits entre objectifs et du rapport de forces qui
limite les moyens disponibles et légitimes que les décideurs peuvent identifier
les stratégies utilisables. Fondamentalement, le jugement signifie ici l’élaboration
d’arrangements entre les grandes solidarités rivales qui modèlent les conflits sur
la réglementation – l’impératif hiérarchique de la règle, l’attachement indivi-
dualiste à la liberté, la crainte égalitariste du risque, la résignation fataliste au
malheur et à la chance.

3. Gouvernance avec la technologie

Technologies d’aide à la prise de décision

A première vue, il y a plus de différences entre le travail accompli aujourd’hui
dans les bureaux des décideurs politiques – et dans ceux des personnes qui
communiquent avec eux – et celui de leurs homologues de 1970, par exemple,
qu’il y en avait entre l’activité visible des responsables des années 70 et celle de
leurs prédécesseurs de 1870. En quelques années, quantité de nouvelles techno-
logies de l’information et des communications ont été mises en place pour
appuyer chacune des quatre dimensions de la gouvernance définies dans la
section 1, et l’investissement dans l’utilisation de ces outils est certainement voué
à se développer, même si pour diverses raisons leur adoption s’est moins accélé-
rée qu’on aurait pu s’y attendre il y a quelques années (6, 2000b).

La figure 7 énumère certaines technologies de l’information et des commu-
nications les plus importantes dont la réunion constitue la base de « la cyber-
gouvernance » future, sujet qui, soulignons-le, n’a rien à voir avec le développe-
ment des investissements dans la fourniture électronique de services publics. 

Il est parfois difficile pour les responsables politiques de justifier auprès de
leurs électeurs les dépenses de ce type, qui servent à les aider dans leur travail,
surtout s’ils doivent en même temps limiter les ressources budgétaires affectées
aux services à destination du public. Il semble néanmoins que l’intérêt pour ces
systèmes et les investissements réels qui leur sont consacrés augmentent réguliè-
rement et il paraît raisonnable de penser qu’au cours de la prochaine décennie
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Figure 7. La panoplie de la cyber-gouvernance : outils électroniques 
à l’appui des décisions politiques

Activité démocratique (6, 2000c, à paraître ; Wilhelm, 2000)

• vote électronique utilisant des signatures numériques, par exemple sur les
cartes à mémoire, pour contrôler le processus électoral ;

• pétitions sur le Web et le courrier électronique utilisant les signatures
numériques ;

• consultation en ligne au moyen des sites Web, du courrier électronique, etc. ;
• enquêtes par courrier électronique du public ou des consommateurs pour

connaître leur confiance, leur satisfaction, leurs autres attitudes, etc. ;
• plaintes par courrier électronique.

Activité politique

• réseaux Listserv de militants sur le courrier électronique ;
• contacts par courrier électronique et vidéoconférence pour la communication

entre décideurs ;
• espaces de discussion pour que les décideurs offrent un moyen de contact à la

population ;
• recherche des opposants politiques et des critiques sur les réseaux Usenet ou

Listserv pour les combattre ou les infiltrer.

Activité d’élaboration des politiques

• outils de structuration des problèmes comme les tableaux électroniques ;
• intranets et extranets pour partager les banques d’informations utiles entre

réseaux de décideurs ;
• interfaces graphiques pour l’interrogation des bases de données, comme c’est

le cas pour les investissements que beaucoup de gouvernements font dans les
systèmes d’information géographique (GIS) ;

• agents numériques utilisés comme détecteurs et sélecteurs pour toute une
gamme d’objectifs ;

• logiciels d’analyse de contenu pour la gestion des informations utiles aux choix
politiques ;

• simulation et modélisation des problèmes et des effets des outils, évaluation
des risques et des possibilités, estimation de certaines probabilités
conditionnelles et construction de scénarios – certains utilisant les moteurs
d’inférence classique (comme les modèles simples utilisés pour l’économie et
l’aménagement du territoire), certains des réseaux neuronaux, certains encore
des technologies hybrides de « vie artificielle » (par exemple, dans l’élabora-
tion des politiques publiques d’épidémiologie) ;

• systèmes experts et réseaux neuronaux pour analyser les valeurs, objectifs et
principes de la décision et pouvoir modifier le poids relatif des principes, tout
en mettant en évidence les incohérences, en particulier dans l’éthique politi-
que ou toute autre activité discrétionnaire.
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leur utilisation par les décideurs, leurs chercheurs, conseillers et autres membres
de leur personnel deviendra aussi banale que l’emploi du traitement de texte
pour la rédaction de rapports ou celui des tableurs pour l’analyse budgétaire le
sont devenus au milieu des années 80 à tous les niveaux de l’administration dans
la plupart des pays Membres de l’OCDE.

Points de vues rivaux sur la « raison de gouvernance »

Que signifieront ces évolutions ? Où nous amèneront-elles ? Permettront-
elles une meilleure gouvernance ou non ? Pour être juste, il faut dire qu’il n’existe
aucun consensus sur ce sujet parmi les spécialistes des sciences politiques et
administratives. En gros, ils nous proposent quatre types de théorie sur l’effet
potentiel de l’utilisation de ces systèmes. Chacune peut être traitée comme un
scénario possible pour comprendre l’impact potentiel de la cyber-gouvernance.

Premièrement, certains avancent tout net que l’utilisation de ces technologies
représente une amélioration capitale et définitive des ressources de la gouver-
nance, et au moins une nouvelle chance d’arriver à une prise de décision rationnelle
(Tapscott, 1997). Le seul prix à payer est le coût de l’investissement et du fonction-
nement. En fait, à leur avis, ces systèmes diminuent les coûts que comportent
l’acquisition, la commande, le codage, l’organisation, la sélection, la gestion et
l’utilisation régulière des informations au fil du temps. En conséquence, les investis-
sements initiaux seront largement rentabilisés pendant la vie des systèmes. Cette
notion optimiste se fonde sur la théorie cybernétique classique (Wiener, 1948 ;
Reschenthaler et Thompson, 1996) selon laquelle l’information est le contrôle, ou
plus exactement (selon le résumé donné par Overman et Loraine, 1994) :

• L’information diminue l’incertitude.

Figure 7. La panoplie de la cyber-gouvernance : outils électroniques 
à l’appui des décisions politiques (suite)

Activité de programme

• propositions et rapports en ligne ;
• sélection par affichage automatique des informations essentielles à partir des

propositions et rapports ; plus tard, mise à jour en temps réel des « tableaux de
bord » d’informations essentielles relatives aux recettes et dépenses, au bilan,
à l’activité, à la performance et aux résultats ;

• vidéoconférence pour que les commissions d’enquête interrogent les membres
de l’exécutif.
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• L’information ralentit l’entropie.

• L’information augmente le contrôle des systèmes (diminue la variance) par
rétroaction et correction des déviations, et en général davantage d’infor-
mation permet davantage de contrôle (ou du moins jusqu’à un point que
nous n’avons pas encore atteint, si la relation entre information et contrôle
est conçue comme curviligne).

Objectivement, on peut dire que, du moins sous sa forme canonique, cette
hypothèse cybernétique reste pour l’essentiel un article de foi et que toute les
théories rivales soit la nuancent, soit la rejettent totalement.

Le deuxième groupe de théories accepte au moins la possibilité d’un accrois-
sement du contrôle, de la qualité et de la rationalité dans la prise de décision,
mais souligne que cette évolution a son prix. Les principales thèses de ce groupe
reconnaissent qu’il y aura certainement ou probablement des progrès modestes
dans le contrôle exercé par les décideurs et le fondement logique de leurs
décisions mais, que faute de gros efforts pour la mise en place de garde-fous, ce
contrôle éventuel se fera au prix des pertes suivantes, qui pourraient éventuelle-
ment compromettre dans certains cas l’amélioration du processus de décision :

• Perte de liberté individuelle et de vie privée pour les citoyens (Raab, 1997).

• Perte d’influence collective (démocratique) des citoyens sur les décisions
du gouvernement.

• Perte de contrôle des responsables politiques sur les décisions en faveur
d’une « infocratie » de fonctionnaires (Zuurmond, 1998) ou d’un oligopole
d’adjudicataires privés (Margetts et Dunleavy, 1995).

• Perte de la capacité des fonctionnaires à réfréner le penchant populiste des
hommes politiques.

Une variante de cette théorie reconnaît la possibilité d’améliorer la rationa-
lité technique à court terme des décisions, mais aux dépens de la rationalité pro-
fonde à long terme et du caractère humain de la décision qui laisse une place aux
affects. Selon son point de vue, la cyber-gouvernance est l’avènement de la « cage
de fer » de la rationalité selon la formule de Max Weber (Weber, 1964 ; van de
Donk, 1998). Ces théories craignent, par exemple, que l’application mécanique de
règles à partir d’une interprétation simpliste des données, d’une modélisation
simpliste et d’un traitement simpliste par les systèmes experts, qui vont directe-
ment de l’analyse de l’information à la recommandation, ne laisse plus de place
au développement et à l’exercice du jugement dans la prise de décision. Ces
thèses partagent pour l’essentiel la conception des partisans de la théorie cyber-
nétique de l’information comme contrôle, mais veulent insister sur les aspects
négatifs de celui-ci.
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La troisième théorie est la plus pessimiste, car selon elle la gouvernance
électronique abaissera en fait la qualité des décisions. Elle souligne l’hyper-
trophie des demandes d’analyses politiques qui retardent l’action – « l’analyse
qui paralyse » – la dilution du conseil politique sur le marché des groupes de
réflexion et des sociétés de consultants, les problèmes de surcharge d’informa-
tion, l’idée préconçue selon laquelle le secteur public saurait moins bien gérer les
informations que les citoyens ou les entreprises privées, enfin l’obsession du
quantifiable chez les décideurs qui détourne leur attention des facteurs tacites,
implicites, qualitatifs et non structurés pour l’axer sur les facteurs et informations
formels, explicites, mesurables et structurés. Selon cette théorie, la multiplication
des informations dans la gouvernance mène simplement à la fragmentation, et
non à une meilleure coordination (Frissen, 1999). Elle rejette totalement le credo
des cybernéticiens selon lesquels information égale contrôle et préfère la
métaphore de l’information comme bruit.

Le quatrième et dernier groupe de théories affirme que la technologie n’aura
pas par elle-même d’effet vraiment fondamental et indépendant sur la rationalité
technique ou politique de la décision. Selon elle, l’évolution du mode de gou-
vernance est influencée par les facteurs sociaux et politiques et non par la techno-
logie en elle-même. La technologie est un moyen par lequel les styles de
gouvernance sont modifiés ou préservés, et il existe en gros deux modes de
structuration sociale de la technologie (Mackenzie et Wacjman, 1985 ; Bijker, 1997 ;
Bijker et Law, 1994) :

• Structuration sociale et politique « conservatrice ». Les systèmes politiques (les
unités de décision peuvent être l’ensemble du gouvernement, les minis-
tères, les agences, les autorités, etc.) choisissent les technologies, les
utilisent, en font un usage innovant, afin de préserver leurs modes de
gouvernance, de commandement et de prise de décision.

• Structuration sociale et politique « radicale ». Les systèmes politiques (les unités
de décision peuvent être l’ensemble du gouvernement, les ministères, les
agences, les autorités, etc.) se servent des possibilités d’investissement
dans les technologies, les choisissent, les utilisent, en font un usage inno-
vant, pour apporter les changements qu’ils voudraient de toute façon
apporter à leurs modes existants de gouvernance, de commandement et de
prise de décision.

Par exemple, on pourrait avancer que les recherches néerlandaises sur la
cyber-gouvernance (Frissen, 1999), selon lesquelles celle-ci a favorisé un style de
décision et de gestion publique par la coordination horizontale de réseaux, conju-
gué à une expérimentation limitée de consultation de la population, montrent en
fait une structuration sociale et politique plus conservatrice que radicale. Si les
piliers classiques sont presque abattus aujourd’hui, la tradition hollandaise se
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perpétue : création et utilisation de réseaux relativement autonomes d’organisa-
tions travaillant à la fois à l’établissement de règlements et à leur mise en œuvre,
qui ne sont pas dominés hiérarchiquement par des hommes politiques exerçant
l’autorité (Frissen, 1999, p. 204). En revanche, le cas du Royaume-Uni montre une
structuration sociale conservatrice du type opposé : les technologies de cyber-
gouvernance sont choisies et utilisées pour perpétuer l’attachement britannique à
la domination de l’exécutif, et secondairement pour préserver le rôle des élus
comme conteurs d’histoires et figures populaires. Nous constatons donc que les
hommes politiques britanniques sont favorables au développement de la télévi-
sion numérique et des chat rooms – médias de masse pour lesquels ils possèdent
déjà les compétences de communication requises – et à des technologies élec-
troniques de prise de décision plus centrées sur le principe du leadership. En
revanche, ils sont déconcertés par la perspective que la plupart des citoyens
puissent accéder aux services numériques en utilisant les téléphones portables,
qui offrent aux politiciens beaucoup moins d’occasions d’appliquer les types de
communication professionnelle auxquels ils sont habitués, et ne se contentent
pas de la télévision numérique. Tout cela reflète la culture politique tradition-
nelle, du moins au niveau national, qui caractérise le système de Westminster.

Selon la quatrième théorie, les rites que les décideurs accomplissent pour
légitimer leurs décisions jouent un rôle crucial dans la structuration de la techno-
logie pour l’exercice de la gouvernance (Kertzer, 1988). Les nouvelles technolo-
gies intellectuelles peuvent leur offrir une large gamme de ressources rituelles
pour démontrer au grand public le fondement rationnel et la source juridique de
leurs modes de décision, mais en fait le style et la justification de leurs choix
restent fondamentalement politiques. L’information, selon ce point de vue, n’est
ni le contrôle ni le bruit. C’est plutôt un totem – non pas au sens péjoratif, mais
plutôt dans le sens, essentiel pour la politique, que la cohésion de toutes les
sociétés dépend des symboles et des rites qui entourent leurs décisions collec-
tives et le jugement de leurs dirigeants ; c’est là que réside l’importance réelle, et
en vérité énorme, de l’information.

Si la première théorie part de Norbert Wiener et d’Alvin Toffler, la deuxième
de Max Weber et la troisième des postmodernistes les plus nostalgiques, la
dernière se fonde sur Émile Durkheim. C’est justement parce que la troisième et
la quatrième ont des conceptions fondamentales de l’information différentes du
consensus cybernétique nuancé des deux premières qu’il leur est possible d’en
venir à des conclusions complètement opposées quant aux effets des nouvelles
technologies intellectuelles sur le leadership et l’action collective à partir de leurs
hypothèses concernant les conséquences de ces techniques sur la prise de déci-
sion. En effet, les caractéristiques mêmes de l’information considérée comme
bruit ou totem qui peuvent amoindrir la qualité de la décision peuvent en fait
accroître les capacités des hommes politiques à s’engager dans le leadership et
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l’action collective, car la protection du brouillage et le pouvoir du symbolisme
sont des instruments puissants pour ces activités de gouvernance. La figure 8
résume certaines des différences essentielles entre les théories.

Chaque théorie bénéficie d’un certain soutien empirique (pour la rationalité,
voir Hasan et Hasan, 1997 ; pour la cage de fer, voir van de Donk, 1998 ; pour le
totem, voir Overman et Loraine, 1994 ; pour la rationalité au prix d’avantages
personnels pour les décideurs, voir Nedovic-Budic et Godschalk, 1996, Berry et al.,
1998 ; pour un examen complet des données empiriques, voir 6, 2000d). Toutefois,
la plupart des études empiriques ont une portée assez limitée et ne sont généra-
lement pas conçues pour tester, et encore moins contredire, ces théories rivales.
En outre, si l’on fixe à un niveau suffisamment élevé ou bas la norme de ce que
l’on considère comme « contrôle », « bruit » et « totem », presque tous les travaux
empiriques concevables peuvent être interprétés comme confirmant l’une ou
l’autre de ces théories. Ce serait une autre erreur que d’essayer de les concilier.
En effet, elles décrivent toutes des processus réels et fondamentalement diffé-
rents qui sont à l’œuvre dans l’activité de gouvernance. Chacune présente un
scénario tout à fait plausible et quand on les regroupe elles remplissent les fonc-
tions qui doivent être celles des ensembles de scénarios – déceler les tendances,
aider à repérer les risques, structurer la pensée sur les choix et les contraintes.
Sans aucun doute, quel que soit l’avenir de la gouvernance, elle présentera des
caractères de chacune de ces théories combinés sous une forme ou une autre.

On peut tirer une première conclusion à tirer du fait que chacune des théories
peut servir à prévoir l’avenir, même quand elle attire l’attention sur certains aspects
de la gouvernance déplaisants sur le plan moral mais pourtant inévitables et
nécessaires : elles sont surtout utiles pour aider les décideurs à exercer leur

Figure 8. Coup d’œil sur les théories de la cyber-gouvernance

Thèse spécifique 
de la théorie

Rationalisation Rationalisation 
comportant un prix

Perte de rationalité Structuration sociale

L’information comme : Contrôle (positif) Contrôle (négatif) Bruit Totem

Effet sur l’organisation 
de la gestion publique

Intégration Intégration Fragmentation L’une ou l’autre 
selon l’équilibre 
entre solidarités

Mode de planification Anticipation Anticipation Adaptation L’une ou l’autre 
selon l’équilibre 
entre solidarités

Déplacement 
du pouvoir

Vers les décideurs 
politiques

Pouvoir capté 
par des groupes 
d’intérêts

Affaiblissement 
du pouvoir

Dépend des forces 
politiques
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jugement sur les risques qu’ils courent en élaborant leurs stratégies de cyber-
gouvernance et inciter ceux d’entre eux qui ont conscience de ces risques à se mon-
trer moins sûrs d’eux et plus lucides envers les solidarités qui se cachent derrière
leurs choix technologiques, les raisons qui les motivent et leurs conséquences.
Toutefois, la dernière section présente quelques arguments importants en faveur
de la théorie de la « structuration sociale » qui correspond à l’argument proposé
plus haut sur les défis qui se posent à la gouvernance du risque technologique.

Technologies d’aide au jugement et à l’appréciation dans la cyber-gouvernance

Le jugement et l’appréciation sont les compétences professionnelles de la
gouvernance. On peut raconter l’histoire de la technologie en décrivant la mécani-
sation, puis l’automatisation, et enfin le remplacement des compétences artisana-
les en général et des compétences intellectuelles en particulier. Certains
soutiennent que la modélisation des décisions par l’automatisation a supprimé
l’arbitraire et le particularisme en représentant les motifs de la décision selon des
règles objectives, générales et abstraites. Selon cette thèse, les sociétés euro-
péennes sont parties de la mécanisation du travail au XVIIIe siècle pour aller vers
l’automatisation globale des compétences et finalement de la pensée sous des
formes de plus en plus universelles à la fin du XXe siècle et au début du XXIe.
Cette version est largement partagée par les nombreuses personnes pour qui la
technologie, loin de donner aux humains plus de contrôle comme le pensaient les
cybernéticiens, échappe à tout contrôle, et par celles qui croient aux théories
déterministes sur la possibilité d’utiliser la technologie pour la gouvernance (par
exemple, Gray, 1999, pp. 19-20).

Or, les preuves de cette version de l’histoire ne sont pas particulièrement
convaincantes. Au contraire, de nouvelles qualifications de type artisanal sont
apparues dans de nombreux domaines de la haute technologie et certaines des
personnes les mieux payées dans le secteur privé sont celles qui exercent les
compétences techniques du jugement, surtout pour les décisions d’investisse-
ment, mais aussi pour la conception et l’utilisation des technologies. Le mouve-
ment vers la limitation de l’arbitraire administratif tel qu’il était pratiqué par les
petits bureaucrates dans leurs décisions sur les droits des individus à certaines
prestations (Snellen, 1998) n’a pas été pour rien dans la mise en place d’un
processus automatique de décision ni dans l’avènement de la « cage de fer » de
la rationalité bureaucratique annoncée par Weber (1958). Malgré l’augmentation
des investissements consentis par les gouvernements dans les technologies
énumérées plus haut, il n’apparaît guère que les responsables des ministères des
Finances ou de l’Aménagement du territoire suivent totalement et mécanique-
ment les recommandations que crachent par routine les modèles informatiques
rudimentaires de leurs subordonnés.
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Certes, il faudrait demander aux fabricants de logiciels qui proposent de
nouveaux outils de cyber-gouvernance de consacrer plus d’attention à ce que l’on
pourrait appeler interaction décideur-ordinateur, qui ne ressemble pas néces-
sairement à tout ce qu’on propose dans le domaine de l’interaction homme-
ordinateur. De même, les travaux sur l’enseignement assisté par ordinateur se
sont peu intéressés au contexte d’apprentissage sur le lieu de travail et à la
culture des praticiens de la politique, ni à leurs besoins d’outils pour appuyer
l’acquisition à long terme des compétences de jugement. Une lourde responsabi-
lité morale incombe aux concepteurs de systèmes de simulation et de modèles
représentant les problèmes et les effets des choix politiques : ils devraient appo-
ser sur leurs produits un avertissement du danger pour la santé mentale, de peur
que les chercheurs et conseillers néophytes ne prennent des signaux numériques
pour des merveilles de gouvernance, ou n’acceptent trop facilement les résultats
d’un modèle unique. A mesure que l’éthique politique se codifie et se ramifie
dans le monde entier (Jupp, 1995, Frederickson, 1993 ; Chapman, 1993), le besoin
se fait sentir d’outils de plus en plus perfectionnés qui permettent aux décideurs
de bien peser le caractère éthique de leurs décisions et de leur situation (Whitby,
1996, pp. 68-92 et Seville et Field, 2000 décrivent certains outils expérimentaux
d’assistance aux choix moraux). Pour sa part, l’auteur accueillerait avec plaisir
l’utilisation directe de l’heuristique néo-durkheimienne dans la conception
d’outils de simulation pour les choix de politique.

Pourtant, faire en sorte que la cyber-gouvernance appuie et cultive le
jugement comporte un défi beaucoup plus important. Il consiste en ce que les
décideurs eux-mêmes doivent élaborer des normes, coutumes et rites pour la
bonne utilisation des technologies. En effet, l’étude de la structuration sociale de
la technologie suggère que, dans des domaines très éloignés de la politique, de
l’administration publique et du choix des décisions, ce sont ces pratiques sociales
qui permettent aux individus de donner un sens aux nouvelles techniques, de les
domestiquer au point de ne plus les considérer comme de la « technologie » mais
comme des outils de leur métier, propres à certains usages et pas à d’autres, et
qu’ils maîtrisent. Il est fréquent que les études des sciences politiques soient
assez méprisantes vis-à-vis du rite, pour la raison que les comportements rituels
sont censés être infra-optimaux, peu rationnels sinon totalement irrationnels :
dans le principal courant de ces sciences, dire qu’une chose est un « simple » rite,
« symbolique » ou irrationnel, fait souvent partie d’une stratégie de démolition
(contrairement à la thèse de March et Olsen, 1989, 1995). Ce n’est absolument pas
le point de vue de l’auteur. Le rite n’est pas un cérémonial public accompli de
façon hypocrite et cynique, comme la tradition puritaine nous a habitués à le
penser (contrairement à ce que disent Edelman, 1988 ; Kertzer, 1988). C’est plutôt
la mise en action répétée de l’organisation sociale et de l’arrangement entre
formes rivales et opposées (Bell, 1992 ; Douglas, 1970, 1986 ; Turner, 1974, 1982).
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Les anthropologues savent depuis longtemps que le rite n’est jamais vide, jamais
formaliste, mais perpétuellement inventif (Turner, 1982), et essentiel à l’élabora-
tion des cultures, des habitudes, des attentes et des solidarités, à la pratique du
jugement, ainsi qu’à la structuration sociale des technologies et à leur impact.

En particulier, les institutions, coutumes et normes régissant l’utilisation des
technologies influencent l’idée que le public se fait de la vitesse de réaction des
autorités. Beaucoup de responsables politiques signalent que l’effet de la
surveillance exercée sur eux par les médias mondiaux et de la pratique de l’inter-
view après événement, celui de la culture du courrier électronique qui s’est déve-
loppée sur Internet, et l’habitude de recevoir une réponse rapide due au vote en
ligne les obligent à réagir et à prendre les décisions plus vite que ne le nécessi-
terait l’exercice du jugement. Cette accélération peut avoir pour effet de renforcer
la tendance à traiter l’information comme bruit.

L’une des coutumes et normes dont nous devons de plus en plus prévoir
l’apparition dans les sociétés démocratiques est l’entrée progressive dans le
domaine public des outils électroniques de cyber-gouvernance qui seront testés
par les experts et les citoyens ordinaires pour diverses hypothèses et face aux
systèmes concurrents. La liberté d’information devrait s’étendre jusqu’à mettre à
la disposition du public tous les modèles, simulations, outils de structuration des
problèmes, systèmes d’information géographique et agents d’analyse de contenu
que les décideurs utilisent eux-mêmes (recommandation de la Performance and
Innovation Unit, 2000). En effet, dans une société démocratique, le développe-
ment du jugement dans la gouvernance ne doit pas avoir pour but d’accroître le
pouvoir d’une élite politique, mais de développer la compétence, la maturité et
l’autonomie des citoyens (Elkin et Soltan, 1999). En fait, tout démocrate doit poser
en principe que, dans le moyen ou long terme, seule la solidité des capacités de
jugement des citoyens peut garantir que celles des décideurs seront aussi fermes.

Pour élaborer de nouvelles coutumes, il ne faut pas se contenter d’affir-
mations et d’efforts ; il faut travailler sur les anticipations et les solidarités institu-
tionnalisées dans l’ensemble de la population.

Dans toute société, comme l’a montré Durkheim (1912), ce processus est
accompli pour l’essentiel par le rite, dans lequel les technologies – y compris
celles du jugement – sont utilisées comme totems pour mobiliser les solidarités.
Par exemple, aux XVIIIe et XIXe siècles, les rites fastueux des débuts de la vie
démocratique comptaient beaucoup plus dans la gestion des conflits et la culture
de la délibération et du jugement que, par exemple, les aspects techniques du
calcul des voix selon les divers systèmes de représentation. De même,
aujourd’hui, c’est souvent la richesse des rites entourant les programmes de
participation et de délibération, y compris ceux qui utilisent les outils de la cyber-
gouvernance, en vue de parvenir à un jugement, qui entretient la capacité et la
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volonté des participants à développer leur jugement et à conclure des arrange-
ments. Quand nous parlons machinalement d’améliorer la « capacité » chez les
décideurs et la population, nous nous illusionnons si nous nous imaginons que
l’on peut y arriver en leur fournissant plus d’ordinateurs ou plus de modèles.
Selon l’intuition de Durkheim (1913 ; Durkheim et Mauss, 1902), développée dans
la théorie qui considère les technologies comme des totems de structuration
sociale, certains types de rites fournissent le moyen par lequel les sociétés
peuvent permettre aux individus d’enrichir ou d’accepter les défis posés à leurs
systèmes de classification jusqu’alors acceptés comme des dogmes, à ce qu’ils
considèrent comme important dans la prise de décision, et plus généralement à
leurs modes de pensée. Pourquoi cette question revêt-elle une urgence parti-
culière aujourd’hui ? La principale raison en est que, dans la mesure où les
décideurs reconnaissent l’importance du rite, ils pensent généralement à des
cérémonies publiques officielles et rigides et font souvent preuve de créativité
pour en inventer de nouvelles formes. Ce n’est pourtant là que le type de rite le
plus hiérarchisé et il est essentiel d’aider les citoyens à trouver de nouvelles
formes capables de cultiver et d’appuyer des types de jugement totalement infor-
mels qui ne sont pas nécessairement destinés aux médias. C’est uniquement par
le développement rituel de toutes les solidarités qui constituent une commu-
nauté politique que l’on peut préserver la confiance, et de là obtenir des arrange-
ments entre des solidarités qui sinon se déchireraient et menaceraient la viabilité
de la société.

Cyber-gouvernance et conflit au sujet de l’organisation sociale

Les débats sur l’apport de soutiens techniques plus nombreux et nouveaux à
l’élaboration des politiques ne datent pas d’hier. Le développement des bureau-
craties chargées de la gestion des statistiques publiques aux XVIIIe et XIXe siècles
a soulevé beaucoup de problèmes qui font encore aujourd’hui l’objet de discus-
sions à propos de la cyber-gouvernance – risque que la technocratie n’évince la
politique, érosion de l’exercice du jugement en faveur de l’application mécanique
d’algorithmes, efforts disproportionnés pour un bénéfice limité, effet social plus
général de l’utilisation de l’autorité publique pour constituer des systèmes
intégrés de catégorisation des personnes et des comportements (Hacking, 1990).
Des débats du même type ont accompagné au milieu du XIXe siècle les réformes
en Europe et en Amérique latine qui visaient à créer une fonction publique
professionnelle (Silberman 1993). Dans les cinquante années qui ont suivi la
Seconde Guerre mondiale, ce type de débat est devenu particulièrement intense
à cause des vagues successives d’accroissement de la capacité de calcul.

En général, la perception du risque ne s’explique pas par un processus de
calcul des probabilités, mais par l’élaboration d’attachements à certains types
d’organisation sociale qui sélectionnent les risques qui leur paraissent les plus
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menaçants pour ces attachements (Douglas, 1994). Il en va de même pour les
perceptions du risque qui peuvent naître de la cyber-gouvernance. Ceux dont le
point de vue de base est hiérarchique ne voient que le bruit, la fragmentation
désordonnée de l’autorité ; ceux dont la perspective est plutôt libertaire
craignent l’accroissement des capacités de contrôle au sens le plus négatif, y
compris l’engineering social, la surveillance et l’intrusion ; ceux dont la conception
est plutôt égalitaire s’inquiètent de la gouvernance inhumaine et rigide au moyen
d’algorithmes. Les technologies – comptabilité en partie double, statistiques
publiques, fonction publique indépendante fondée sur le mérite ou, depuis les
cinquante dernières années, systèmes de cyber-gouvernance – constituent les
occasions, les arènes, les armes du conflit entre ces formes fondamentales
d’organisation sociale, non les véritables sujets du conflit.

Les utilisations que l’on peut accepter de technologies telles que celles de la
deuxième vague de cyber-gouvernance reflètent les arrangements, traités et
compromis conclus entre ces formes rivales d’organisation sociale. En effet, les
données nécessaires à la deuxième vague de cyber-gouvernance – les bases de
connaissances captées et analysées, les interprétations de la source des pro-
blèmes, les modèles qui représentent la disposition de la population à accepter
certaines mesures et incorporent d’autres contraintes, même les modes d’infé-
rence allant des faits à la tendance puis à la recommandation qui sont intégrés
dans les simulations et les scénarios – toutes ces données expriment les engage-
ments politiques et institutionnels des diverses formes d’organisation sociale. Si
nous craignons « la rationalisation qui a son prix », ou « la perte de rationalité » à
cause de l’usage de ces systèmes, ce que nous craignons généralement, c’est la
rationalité de formes d’organisation sociale différentes de celles que nous préfé-
rons. Quand les individus s’inquiètent des possibilités qu’un pouvoir excessif soit
donné aux hommes politiques, échappant au contrôle des contre-pouvoirs, ou à
une « infocratie » de fonctionnaires experts dans l’utilisation des outils de la
cyber-gouvernance, ou quand nous craignons que l’avalanche de données sub-
merge le jugement, ce que nous craignons en réalité, ce n’est généralement pas la
conséquence d’une technologie donnée, mais son utilisation par un groupe ou
une forme institutionnelle de technologie pour faire valoir ses propres attache-
ments. Dans la mesure où il faut agir sur ces craintes, la forme d’action la plus
efficace consiste habituellement à tenter de limiter le pouvoir de certains
groupes, plutôt qu’à entraver le développement de la technologie que partagent
tous les groupes qui sont concernés par la gouvernance.

Il ne s’agit précisément pas ici de dire que les technologies de la cyber-
gouvernance sont « neutres » et que les véritables conflits se passent ailleurs. La
question est plutôt que nous devons nous intéresser aux formes d’organisation
sociale qui constituent la base plus ou (dans l’idéal) moins implicite des technolo-
gies que nous encourageons les décideurs à adopter ou à éviter.
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De même, la tâche qui consiste à faire servir les outils de la cyber-
gouvernance au développement du jugement politique ne nécessite pas
seulement des logiciels mieux conçus, mais aussi le renforcement institutionnel
de la pratique de l’arrangement politique entre des formes rivales d’organisation
sociale.

Toutes ces constatations ont plusieurs conséquences majeures pour les
stratégies de cyber-gouvernance. La première est qu’il serait utile, du moins de
l’avis de l’auteur, d’élaborer des systèmes de cyber-gouvernance qui modélise-
raient explicitement les conflits sur les choix de politiques en les représentant par
des conflits entre formes d’organisation sociale et qui relieraient explicitement les
exigences rivales aux styles particuliers d’organisation qu’elles reflètent générale-
ment (dans le document 6, 1999a, l’auteur défend le mode de présentation de
l’organisation sociale qui lui paraît le plus susceptible de modélisation).

Deuxièmement, l’éthique professionnelle des concepteurs de solutions et
des développeurs de systèmes devrait comporter un élément essentiel : faire en
sorte que leurs produits permettent aux décideurs qui les utilisent de toucher du
doigt les présuppositions politiques qui les sous-tendent.

Troisièmement, quand les hommes politiques expliquent à leur électorat
pourquoi ces systèmes justifient les sommes investies, il leur faut énoncer claire-
ment les vertus politiques essentielles du jugement, puisque les arrangements
entre formes rivales d’organisation sociale sont justement conclus grâce à l’utilisa-
tion de ces outils.

En effet, la possibilité d’exercer le jugement, qui est et a toujours été la capa-
cité fondamentale de la gouvernance, est fortement tributaire des schémas de
confiance politique dominants. Ces schémas sont modelés par l’équilibre entre
les quatre solidarités fondamentales. L’appréciation de ces structures et la
conclusion d’arrangements entre elles constituent ensemble la tâche centrale du
gouvernement par la technique au XXIe siècle, comme elle l’a toujours été. En
résumé, gouverner par la technique, c’est construire une solidarité organique.
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Notes

1. La source des deux dimensions se trouve dans Durkheim, 1967, chapitre 5. Il avance
dans ce texte que le suicide anomique s’explique en partie par la déconnexion
vis-à-vis de la « réglementation sociale », alors que le suicide fataliste s’explique par
une réglementation sociale excessive – bref, les extrémités opposées de la « grille ».
Dans le livre II, chapitres 3 et 4, il affirme que le suicide égoïste peut s’expliquer en
partie par une « individuation excessive », tandis que le suicide altruiste est le produit
d’une « intégration sociale » excessivement forte – soit les pôles opposés de la dimen-
sion « groupe ». Toutefois, il n’explore pas la relation entre les deux dimensions de
réglementation et d’intégration comme l’ont fait les néo-durkheimiens (Thompson
et al., 1990, p. 138) et il ne fait pas toujours la distinction aussi clairement qu’eux (voir
Durkheim, 1967, pp. 258 sqq). En outre, il n’était pas suffisamment sensible au fait que
ces dimensions peuvent ne pas faire l’objet d’une expérience directe, mais plutôt
intervenir en modelant ce qui compte comme expérience ; cette mutation cruciale de
l’axe théorique est l’œuvre de Douglas.

2. Aaron Wildavsky écrivait parfois comme si ces personnages stéréotypés décrivaient en
fait des personnes réelles : voir par exemple Wildavsky, 1987. C’est une erreur et dans
ses écrits plus méthodiques, par exemple Thompson et al., 1990, il l’a d’ailleurs reconnu.

3. Au Royaume-Uni, par exemple, la Royal Society a été pendant les années 80 et le
début des années 90 le théâtre de luttes âpres qui restent encore dans les mémoires
sur ce même problème, aboutissant d’abord à un conflit entre spécialistes, d’un côté
ceux des sciences sociales et de l’autre ceux des technologies et sciences naturelles, à
l’époque du premier rapport de cette société sur la gestion du risque en 1983 (Royal
Society, 1983) et plus tard à une sorte d’apartheid qui a amené les partisans de chaque
camp à produire leurs documents sous leur nom dans le rapport de 1991 (Royal
Society, 1991). Vers la fin des années 90, un compromis malaisé a été trouvé. Toutefois,
beaucoup d’experts ès technologies sont encore violemment opposés à l’idée que,
dans une démocratie, les stratégies de gestion du risque doivent être justifiées sur la
base de critères autres que ceux qui sont dictés par les mandats institutionnels
d’expertise. Pour un compte rendu d’une rencontre récente, voir, 6, 1999d.

4. Cette affirmation est à la fois définitionnelle et normative. L’auteur ne veut pas dire
que toute politique, au plan empirique, est déjà un jugement entre solidarités. Au
contraire, c’est l’absence de ce jugement qui explique le mieux beaucoup de tragédies
politiques, et aussi la pression qu’exercent certaines solidarités mécaniques pour
évincer le jugement et ce que Durkheim appelle la solidarité organique, ou les arran-
gements entre les quatre solidarités mécaniques.

5. Pour une classification différente, et aux yeux de l’auteur plus sommaire, voir Reinicke,
1998. Dans ce texte, Reinicke essaie de montrer qu’il existe une tendance générale à la
délégation de la réglementation : à mon avis, c’est une généralisation à partir d’un
nombre trop faible de cas.
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Chapitre 5 

Révolution tranquille de la gouvernance démocratique : 
vers une démocratie expérimentale

par
Charles F. Sabel

Columbia Law School, États-Unis

1. La révolution tranquille de la gouvernance démocratique

La démocratie commence à bouger1. Les turbulences économiques et les
révoltes politiques des années 1970 et 1980, jointes à la globalisation des
marchés mondiaux qui se poursuit encore de nos jours, sont sources de renou-
veau autant que de perturbations. Au niveau local, les citoyens de nombreux pays
participent directement à la résolution des problèmes de développement écono-
mique, d’éducation, de police, de gestion d’écosystèmes complexes ou de lutte
contre la toxicomanie, et ce, en liaison avec les autorités. Leurs réussites sont fra-
giles mais n’en laissent pas moins déjà entrevoir des possibilités de coordination
publique qu’il aurait été difficile d’imaginer même récemment. La politique parti-
sane, de droite comme de gauche, perd de ses forces face aux attaques dirigées
contre les administrations centrales, en dépit d’efforts spasmodiques pour se
réformer, et c’est précisément ce phénomène qui favorise l’évolution démocra-
tique. Empêtrées dans les responsabilités qu’elles ne peuvent ou ne veulent pas
assumer, les autorités nationales, quasiment toutes tendances politiques confon-
dues, procèdent à des transferts d’autorité à des échelons inférieurs et relâchent
l’emprise des bureaucraties publiques sur la prestation de certains services.
Pendant ce temps, d’autres services sont entièrement privatisés. Parfois, les auto-
rités encouragent ces évolutions simplement en tolérant l’expérimentation locale,
soit en renonçant formellement à leurs droits statutaires de décréter comment les
programmes doivent être gérés, soit en optant pour l’inaction. Vu du centre, le
gouvernement d’aujourd’hui paraît réformable (ce qui est étonnant en soi, si l’on
pense aux craintes que suscite la perspective de voir l’État moderne se trans-
former en un nouveau suzerain de type féodal) mais plus dans ses aptitudes à
s’autolimiter et à sortir de ses retranchements, que dans un sens positif, dans ses
© OCDE 2001



La gouvernance au XXIe siècle

 142
aptitudes à coordonner et à construire. Si l’on se place dans l’optique des entités
locales chargées de résoudre les problèmes, les autorités centrales apparaissent
comme un allié indispensable à la consolidation d’innovations naissantes, mais
leur fiabilité est incertaine dans la mesure où elles ne sont pas au fait des
conditions locales et où leur aptitude à favoriser le développement n’est pas
démontrée. Quelle que soit la perspective dans laquelle on se place, le gouver-
nement apparaît démembré et fragmentaire, et non pas formateur et structurant.

C’est en cela qu’il fait naître des interrogations au sujet du caractère pratique
et légitime de la démocratie représentative dont le pivot est le corps législatif
national, alors que dans le monde, la tendance est davantage à la décentralisation
qu’à la réglementation. Si les pays riches ont pu parfois être considérés comme
difficilement gouvernables (Huntington, Crozier et Watanuki, 1975), de nos jours, il
est plus probable qu’on leur reproche un déficit démocratique2. Plus précisé-
ment, on craint la coexistence de deux États en parallèle, « l’État dans l’État » : de
nouvelles structures d’action des pouvoirs publics, qui se situent hors des
anciennes, dont l’efficacité remet en question la légitimité de la démocratie
traditionnelle sans offrir de forme équivalente de responsabilisation.

Aux États-Unis, cette confusion est masquée dans une large mesure et ces
questions ne se posent pas. L’Amérique se complaît pour l’instant dans cet État
déstructuré, ce qui s’explique par le fait que son fédéralisme est malléable,
qu’elle s’enorgueillit d’une tradition de domestication des pouvoirs publics en
attisant la rivalité des différentes branches qui les composent, et que les institu-
tions américaines, quelle que soit leur cohérence actuelle, sont validées par les
succès qu’enregistre actuellement l’économie américaine.

Mais les États-Unis constituent une exception. Dans l’Union européenne
(UE), la représentativité est mieux assurée. La transformation de la réglemen-
tation des États Membres en un régime communautaire – harmonisation est un
terme passe-partout qui ne traduit pas exactement la réalité des choses – se fait
au terme d’un obscur processus de consultations en comités qui échappe large-
ment au contrôle du Parlement européen. A l’exception de quelques experts en
comitologie (qui de toute façon ne s’accordent pas à reconnaître la justification
démocratique de la consultation d’harmonisation), l’opinion la plus répandue est
que cette manière de procéder à l’élaboration de lois est en soi le révélateur d’un
déficit démocratique plus vaste dans la constitution de l’UE, et qu’elle constitue
de ce fait une menace aux succès matériels de l’Union (Joerges et Voss, 1979). Une
étude plus approfondie de cette question ne fait qu’augmenter les doutes. La
politique régionale qui se situe, elle aussi, dans une large mesure hors de la
sphère du contrôle parlementaire, permet le transfert de vastes montants d’une
région à l’autre de l’UE. A tout le moins, les transferts agitent la vie politique
locale, donnant à des groupes économiques et politiques qui prennent forme de
nouvelles possibilités d’interpeller les élites locales3. Mais ces transferts peuvent
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avoir des effets de transformation ou de quasi-transformation. Dans la république
d’Irlande, les Fonds régionaux européens qui ont contribué à financer la construc-
tion d’un système national de partenariats entre secteurs public et privé,
entraînent l’émergence de gouvernements locaux reposant sur la participation et
axés sur la résolution des problèmes, semblables à ceux dont il a été fait état
ci-dessus, et qui, comme eux, exercent leurs activités en parallèle et en concur-
rence avec les institutions prévues par la Constitution (Sabel, 1996).

Les pays de Whitehall – le Royaume-Uni, la Nouvelle-Zélande, l’Australie et
le Canada – font évoluer leur démocratie de manière plus dynamique même s’ils
sont plus embarrassés. Menacés de faillite à un moment ou à un autre dans les
années 70 ou 80, chacun d’eux a démantelé l’ordre constitutionnel traditionnel, et
lutté pour se dégager d’une grande partie de son passé tout en maintenant son
identité nationale. Ces pays sont allés plus loin que d’autres dans la mise en
œuvre de modèles familiers de gouvernement d’entreprise fondés sur une nette
distinction entre conception et exécution, pour réformer le gouvernement. Ils
ont donc appris mieux que quiconque les limites de ces modèles mandant-
mandataire et reconnu le besoin de les corriger par des formes de gouvernance
reposant sur le principe en vertu duquel moyens et fins doivent être déterminés
en fonction les uns des autres.

Au-delà, on se heurte à la question de la décentralisation régionale. La
Grande-Bretagne procède, de façon (généralement) ordonnée, au transfert de
pouvoirs quasi-souverains au pays de Galles, à l’Écosse et à l’Irlande du Nord,
leur conférant des attributs de post- ou paranationalité, tout en maintenant
l’intégrité de l’Union. Il semble que le Canada fasse de même avec le Québec
ainsi qu’avec les populations indigènes. En Nouvelle-Zélande, la Couronne
négocie constamment avec les Maoris (Durie, 1998, McHugh, 1998). Cet effort
rappelle, mais ira certainement au-delà, les formes de souveraineté et de natio-
nalité qui existent dans des états composites tels que la Suisse, les Pays-Bas ou
même les îles britanniques durant la période qui a précédé le nationalisme
westphalien. Le soupçon du caractère irrévocable de l’évolution, qui sème le
doute chez les démocraties riches est, par conséquent, une espèce de secret de
Polichinelle dans les pays de Whitehall4.

Le présent chapitre a pour objet de tenter de démontrer que les évolutions
qui se dessinent dans la gouvernance peuvent se conjuguer pour aboutir à une
forme nouvelle, cohérente et participative, de démocratie que l’on peut qualifier
de démocratie expérimentale. Le rôle du centre administratif dans cette démo-
cratie n’est pas de fixer des règles et d’en vérifier l’application. Il s’agit plutôt pour
ce centre de définir les grandes lignes des projets en coopération avec les entités
locales et de fixer des normes générales provisoires. En outre, ce centre offre
l’infrastructure permettant aux entités locales d’atteindre leurs objectifs et, afin
d’affiner les normes générales aussi bien que les stratégies particulières locales, il
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collecte les données permettant de mesurer les résultats obtenus. L’organisation
qui en découle n’est ni une bureaucratie officielle, ni un réseau officieux, mais elle
combine les aptitudes du premier à acquérir des connaissances au niveau supra-
local, avec les connaissances locales auxquelles a accès le second. Elle permet
des formes de responsabilisation des pouvoirs publics qui vont dans le sens des
traditions madisoniennes aux États-Unis et coïncident avec les grands courants du
constitutionalisme européen Dorf et Sabel, 1998).

Pour faire passer cette notion de cohérence qui prend forme, la méthode uti-
lisée dans le présent chapitre – qui a plus souvent été appliquée que théorisée –
est celle que l’on pourrait appeler « l’illustration discursive ». Les limites aux-
quelles on se heurte actuellement pour résoudre les problèmes publics tiennent
aux limites théoriquement fondamentales de nos capacités à résoudre les pro-
blèmes. L’échec de nos tentatives renouvelées d’élargir nos capacités renforce
notre conviction de l’existence de limites inhérentes à nos capacités que la
théorie aurait effectivement identifiées. A ce constat est ensuite opposé le
descriptif détaillé d’une nouvelle institution, s’appuyant sur des hypothèses
inverses aux intuitions actuelles, et montrant que cette institution est capable, en
matière de coordination, d’accomplir des prouesses théoriquement impossibles
si l’on s’en tient aux méthodes conventionnelles. Nous laissons en grande partie
au lecteur le soin de réfléchir aux implications des nouvelles hypothèses et, en
particulier, d’imaginer le monde actuel revu et corrigé à la lumière des progrès
permis par la méthode discursive. Si nous juxtaposons le familier et l’inattendu,
c’est que nous nous efforçons de donner un semblant de plausibilité à l’espoir
qu’en procédant par tâtonnements, nous parviendrons effectivement à renforcer
les capacités d’action publique au lieu de rejouer constamment la tragédie de nos
imperfections.

Le présent chapitre se compose de cinq sections. La section 2 recense les
caractéristiques et les limites communes aux dispositions constitutionnelles défi-
nissant la démocratie dans les pays avancés depuis le milieu du siècle dernier,
voire auparavant. En considérant les pays de Whitehall, et le Royaume-Uni en
particulier, comme une sorte de laboratoire naturel, nous montrons comment les
méthodes utilisées pour vaincre ces limites, et notamment le recours à un type de
gouvernance mandant-mandataire érigé en modèle d’une démocratie réformée,
ont à leur tour créé de nouveaux problèmes sur le plan de l’efficacité de la coordi-
nation et de la responsabilisation. Dans la section 3, il est procédé à l’examen
d’un certain nombre de propositions sérieuses et étroitement liées qui sont
avancées actuellement en Grande-Bretagne, en Écosse et aux États-Unis, dans le
but de s’attaquer à ces contraintes et d’apporter une réponse aux « problèmes
pervers » de coordination : notamment la lutte contre la toxicomanie, le dévelop-
pement économique, l’éducation et tout autre problème dont la solution requiert
l’application, au niveau local, d’un ensemble de mesures différenciées et
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complexes. Les faiblesses manifestes de ces propositions donnent à penser que
le modèle mandant-mandataire, même profondément modifié, ne peut que trans-
poser les problèmes habituels de la démocratie sans pour autant les résoudre.

Le reste de ce chapitre est consacré à la recherche d’une alternative discur-
sive. La section 4 fait valoir que les entreprises modernes fonctionnent sur la base
de principes pragmatistes et non de principes mandant-mandataire. Au lieu
d’essayer de résoudre l’ambiguïté en créant des objectifs précis (le domaine du
mandant) et des rôles clairement définis pour y parvenir (les responsabilités des
mandataires), l’entreprise accepte l’idée que fins et moyens se définissent
mutuellement. Il en résulte que les choix initiaux de chacun doivent être corrigés
encore et encore, lors même des efforts entrepris pour réaliser les projets qu’ils
incarnent. Les différences qui se manifestent entre entreprises conventionnelles
et entreprises pragmatistes sont illustrées à l’aide de comparaisons entre les
méthodes respectives de conception propres à ces entreprises et les relations
que celles-ci créent entre clients et fournisseurs. La section 5 présente la démo-
cratie expérimentale et montre comment elle fonctionne par un exposé détaillé
des réformes de gouvernance appliquées dans les école d’État de Chicago. La
section 6 revient sur le problème du déficit démocratique et montre comment la
démocratie expérimentale offre sous une forme nouvelle le type de responsabili-
sation que les traditions constitutionnelles américaine et européenne exigent.

2. L’État administratif, délégation et répercussions : une brève histoire 
de Whitehall du début à la fin

Les problèmes qui agitent la démocratie représentative de nos jours
trouvent leurs origines dans une antinomie qui a empoisonné les gouvernements
autonomes depuis la fin du XIXe siècle : officiellement, la démocratie exige que
tous les citoyens soient traités sur un pied d’égalité, quelles que soient les diffé-
rences de leurs conditions de vie. Mais en pratique, une coordination efficace,
dans un contexte moderne, exige qu’il soit prêté attention précisément à ces
différences. Pour concilier les deux, il a fallu des innovations institutionnelles et
des modifications dans l’interprétation des textes, à défaut de la conception
constitutionnelle explicite de la démocratie représentative.

La grande innovation institutionnelle, et celle qui constitue le contexte des
problèmes discutés ici, c’est bien sûr l’État administratif : les règles et les institu-
tions qui, ensemble, régissent les échanges économiques, offrent les services et
assurent la sécurité des citoyens les plus vulnérables. L’innovation doctrinale qui
a apporté une légitimation à l’état administratif, c’est la théorie de la délégation.
Cette théorie réaffirme la souveraineté formelle du corps législatif en tant que
source du droit faisant autorité. Elle reconnaît toutefois qu’à elle seule, aucune
assemblée ne peut appréhender avec compétence les complexités de la société
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moderne. De ce fait, le corps législatif est autorisé à déléguer des parcelles de
son autorité souveraine à d’autres entités, plus proches de la société civile et
donc plus aptes à définir des règles adaptées à des contextes particuliers qui
dépassent les sphères de compétences des législateurs centraux. Lorsqu’ils
élisent le Parlement, les citoyens manifestent leur égalité. Lorsqu’il délègue
l’autorité à des entités administratives, le Parlement tient compte des particu-
larismes de ces citoyens (Friedrich, 1940).

La délégation d’une autorité législative peut revêtir deux formes principales.
Dans le système de Whitehall, le Parlement a confié à des agents de la fonction
publique la responsabilité de traduire des lois générales en des règles précises
dans des domaines politiques distincts, et de coordonner les activités d’un
domaine à l’autre. Grâce à leurs compétences, exercées de façon collégiale et dans
le souci du bien public, les fonctionnaires ont réussi à s’acquitter de ces deux
tâches. Dans les États néocorporatistes de l’Europe continentale – l’Allemagne,
l’Italie, les pays nordiques – l’autorité a été déléguée non pas à la fonction
publique, mais aux représentants des intérêts concernés dans la société civile : les
syndicats, les associations patronales et autres organisations de ce genre. Ces orga-
nisations étaient censées représenter les composantes naturelles et mutuellement
complémentaires de la société industrielle – le travail et le capital essentiellement.
Parce que les groupes dépendaient les uns des autres et que la société dépendait
de leur coopération, ces groupes pouvaient se voir confier la responsabilité de faire
des lois au nom de la démocratie, en négociant entre eux (Schmitter, 1977).

La plupart des pays en fait, combinent évidemment les deux éléments. Les
syndicats ont une place dans l’administration britannique aussi sûrement que les
fonctionnaires ont une place dans le régime allemand. Toutefois, nulle part le
mélange des genres n’est aussi évident qu’aux États-Unis. Les batailles constitu-
tionnelles du « New Deal » ont été livrées précisément pour déléguer une
autorité qui relevait du Congrès, d’une part à des agences spécialisées et, d’autre
part, à des groupes d’intérêts tels que les syndicats ou les associations patronales
qui devaient résoudre les différences par des négociations collectives. 

A terme, des délégations de ce type n’ont abouti ni à accroître la responsabi-
lisation, ni à rendre la coordination efficace. Rétrospectivement, les raisons en
sont claires. La juridiction des groupes d’intérêts ne recouvre pas automatique-
ment les frontières des problèmes qu’ils doivent résoudre : sauf peut-être par
pure coïncidence, au début, au moment où les problèmes et les groupes sont
initialement définis, mais certainement pas lorsque les problèmes commencent à
évoluer (en réponse peut-être aux actions que les groupes entreprennent eux-
mêmes). Cela est vrai ne serait ce que parce que les groupes d’intérêts ont des
intérêts qui leur sont propres et qui découlent de leurs limites institutionnelles
initiales et renforcent celles-ci. Cette sédimentation rend l’adaptation aux nou-
velles conditions de plus en plus difficile. Moins l’organisation des groupes
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d’intérêt est adaptée à son environnement, plus la représentation du groupe
d’intérêt est partiale et axée sur ses seuls intérêts. On peut dire exactement la
même chose des bureaucraties, de leurs juridictions et de l’intérêt propre des
bureaucrates. Combiner délégation à des groupes d’intérêts comme le préconise
le néocorporatisme et délégation à la fonction publique comme le fait Whitehall,
c’est ajouter l’obstination à l’erreur. C’est du moins le sentiment exprimé avec de
plus en plus de véhémence dans la quasi totalité des pays avancés depuis la fin
des années 1960.

Les premières mesures qui ont été prises en réponse aux préoccupations
croissantes qui se sont manifestées devant le manque de responsabilité et d’effi-
cacité de l’État administratif ont été des palliatifs ou des mécanismes correcteurs.
Les États-Unis ont été parmi les premiers à réagir. Il leur manquait aussi bien la
tradition de l’état tutélaire que celle du gouvernement par des corps constitués
dont Whitehall et le néocorporatisme pouvaient s’inspirer comme point de
départ. De surcroît, les États-Unis étaient bien armés pour lutter contre toute
tentative d’accroissement de l’autorité des pouvoirs publics grâce au mécanisme
de la séparation des pouvoirs. Les juges fédéraux ont essayé de forcer l’ouverture
du triangle de fer collusoire que constituent les groupes d’intérêts, les agences
spécialisées qui réglementent leur comportement, et les comités du Congrès
chargés de surveiller l’agence de tutelle. Les Cours de justice ont également créé
des régimes spéciaux pour la défense des droits de certains groupes (minorités,
prisonniers, femmes au travail) dont les intérêts ne sont bien protégés ni par les
groupes d’intérêts, ni par les agences de l’administration. A l’occasion, les juges
se sont simplement comporté comme des entités régulatrices. Ce fut le cas par
exemple lors du démembrement d’AT&T (qui a longtemps été l’équivalent des
PTT européens). Le Congrès a tenté de limiter les pouvoirs délégués aux agences
de tutelle en adoptant une législation à ce point détaillée (Loi sur la propreté de
l’air et de l’eau, par exemple) qu’elle réduisait de façon substantielle le champ
laissé à la discrétion des agences. Le président a tenté tout d’abord de limiter les
ingérences du Congrès auprès des agences afin de protéger l’exécutif, puis de
limiter le champ d’autonomie des agences pour réaffirmer les pouvoirs de la
présidence, et ainsi de suite.

Les branches du gouvernement se querellaient sur des questions de respon-
sabilité, mais en outre, chaque niveau de gouvernement – fédéral, étatique et
municipal – confiait à des échelons inférieurs ou à des ONG la responsabilité de
formuler les orientations politiques et de les mettre en œuvre, reconnaissant par
là qu’ils étaient dans l’impossibilité d’exercer eux-mêmes un contrôle efficace.
Périodiquement, ces transferts de compétences ont été suspendus par des tenta-
tives malheureuses de recentralisation bureaucratique (imposition de règles
strictes aux ONG ; reclassement en comptes distincts de fonds initialement consa-
crés à des programmes séparés, puis regroupement de ces ressources en dons
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forfaitaires) afin de limiter l’exercice de pouvoirs discrétionnaires rendu possibles
par la décentralisation. Par bien des côtés, les attaques frontales de l’adminis-
tration Reagan à l’encontre de l’État du « New Deal » se placent tout autant dans
une optique de continuité que de changement, et les débats sur la portée de cet
événement restent par conséquent bien obscurs (Sunstein, 1990).

La nouvelle gestion publique et ses limites

Dans les pays calqués sur le modèle de Whitehall, les réactions aux pro-
blèmes de la délégation du pouvoir administratif ont eu tendance à se manifester
plus tard, mais elles n’en ont été que plus véhémentes et intransigeantes. Le
décalage s’explique par l’absence de mécanismes de sauvegarde tels que les
Cours américaines et la séparation des pouvoirs. En l’absence de tels méca-
nismes, les groupes d’intérêts et les bureaucraties avaient tout loisir de renforcer
leurs positions. Les traditions politiques qui veulent que l’on prise le consensus
social et la déférence envers une élite administrative ont donné une patine de
légitimité au rempart de l’État. La véhémence de la réaction s’explique par l’accu-
mulation des problèmes laissés sans réponse. Mais elle tient également à des
systèmes électoraux qui démultiplient les avantages des « first-past-the-post »
(ceux qui remportent les élections), et à des gouvernements unitaires dans des
pays comme la Nouvelle-Zélande et la Grande-Bretagne. De tels systèmes ont
produit de grands gagnants : de faibles majorités parlementaires suffisaient à
avoir les mains libres pour mettre à exécution des programmes radicaux.

L’idée maîtresse de la nouvelle gestion publique, reprise directement et
ouvertement de l’économie américaine des années 1980, est qu’il faut rétablir le
contrôle que le mandant démocratique (à savoir le peuple souverain, tel qu’il
s’exprime au travers des élections) exerce sur ses mandataires du gouvernement,
en réduisant dans toute la mesure du possible les ambiguïtés de la délégation5.
De même que les actionnaires, parfois en collusion avec le personnel, ont arraché
le contrôle des sociétés aux gestionnaires, de même les citoyens devaient
regagner le contrôle de leur état en soustrayant celui-ci à l’emprise de la fonction
publique et des groupes d’intérêt.

L’affirmation de cette responsabilité hiérarchique directe a exigé une pro-
fonde transformation de l’organisation et du champ d’action du gouvernement.
Les tâches de conception et d’exécution ont dû être séparées. Si l’on donne effec-
tivement à des agents ayant un intérêt propre la possibilité de s’assigner leurs
tâches lorsqu’ils collaborent à la désignation des objectifs, ils ne vont pas man-
quer de recommander des objectifs qui leur donneront des tâches gratifiantes,
indépendamment du fait que ces objectifs soient ou non dans l’intérêt du public.
Au lieu de cela, des ministres désignés en fonction de leur appartenance poli-
tique, appuyés par des collaborateurs qui sont des experts dans leurs domaines
ainsi que par des consultants extérieurs sont appelés à déterminer la stratégie, et
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les cadres de la fonction publique à l’exécuter. Suivant la même logique, la sphère
de compétence des différents ministères et les programmes qui relèvent de ces
ministères ont été réduits. Priés de poursuivre de multiples objectifs simultané-
ment, les agents auront naturellement tendance à faire des compromis entre eux
et afficheront une prédilection pour les activités qui desservent en premier lieu
leurs intérêts et de façon incidente seulement ceux du public, si tant est que ces
intérêts soient pris en considération. Plus le champ du portefeuille ministériel ou
du programme individuel est étroitement défini, moins il y a de risques que les
intérêts particuliers fassent jouer des objectifs concurrentiels à leurs propres fins.
Ces changements ont conduit à une décentralisation des compétences au sein
des entités administratives, et l’on s’est attaché à mieux mesurer et à accroître la
satisfaction des citoyens (désormais présentés comme des clients) bénéficiaires
de certains services particuliers. Plus les objectifs sont clairs, moins il y a de
risques que ces objectifs soient contradictoires et moins il est besoin de cadres
intermédiaires pour convertir des tâches complexes en tâches simples, arbitrer
des divergences d’opinions sur la priorité à accorder à des programmes qui se
font concurrence ou évaluer la prestation de subordonnés placés devant de
nouvelles ambiguïtés. Au lieu de cette situation, avec une structure d’administra-
tion plus étroite et plus plate, les cadres qui sont en première ligne et qui ont une
vision nette de leur objectif sont chargés de déterminer quels sont les meilleurs
moyens d’y parvenir. Leur réussite est mesurée à l’aune de la satisfaction des
clients. Tous ces changements sont allés de pair avec un plus grand souci de
mesurer les résultats globaux : (baisse du) taux de criminalité, du nombre de
chômeurs réinsérés dans le monde du travail, (amélioration) des résultats enre-
gistrés lors de tests (des connaissances des étudiants aux différents niveaux de
leur parcours scolaire et universitaire mais également les compétences des
professeurs), et ainsi de suite. La réalisation de tâches suffisamment simplifiées
pour se prêter à une hiérarchisation directe des responsabilités peut faire l’objet
de telles mesures ; inversement, la définition des mesures de résultats a aidé à
encourager la simplification nécessaire des tâches. Au lieu d’abandonner la
coordination de la politique publique à un processus de négociation peu fiable
(étant donné les intérêts particuliers) entre les différents intérêts en présence ou
à une consultation collégiale entre agents de la fonction publique, la gestion des
affaires publiques peut se faire en fonction des résultats.

L’une des conséquences – et du point de vue de certains réformateurs,
l’objet même – de ces réformes est de réduire le champ d’action du gouverne-
ment lui-même. Plus les objectifs du gouvernement sont clairs et les résultats de
son action se prêtent à être mesurés, plus il sera facile de traduire les tâches de
l’administration publique en termes de contrats et de tenir les partenaires
contractuels pour responsables s’ils viennent à ne pas remplir leurs obligations.
Cela a permis au gouvernement de sous-traiter plus facilement au secteur privé la
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prestation de certains services et de ne plus dépendre exclusivement de ses
entités internes à cet égard : après tout, ce qui compte pour le public en tant que
citoyen et consommateur ce sont les conditions contractuelles et le respect
accordé à ces conditions. En raison de la responsabilité en ligne directe, le mono-
pole exercé par l’administration publique sur la prestation de services est devenu
contestable en théorie. (En fait, pour en arriver là, il a fallu livrer une série
d’innombrables batailles dont il commence déjà à être difficile de se souvenir
dans la mesure où elles ont été gagnées pour la plupart.) D’autre part, la possi-
bilité de passer de tels contrats et la contestabilité ont grandement facilité la
privatisation de certaines fonctions gouvernementales telles que la fourniture de
l’eau et de l’électricité. Ce transfert de propriété officielle a fait que l’analogie
entre gouvernement d’entreprise et gouvernance publique, suggérée par les
réformes mandants-mandataires, est devenue une identité.

Les succès remportés par la nouvelle politique de gestion avec l’introduction
de la notion de contestabilité dans l’administration publique et les transferts
d’autorité sont indiscutables et sont acceptés comme allant de soi par l’immense
majorité des régimes démocratiques modernes. Au niveau le plus général, si l’on
fait abstraction des victoires particulières remportées contre l’inertie et la ten-
dance à traiter les questions en fonction de ses intérêts propres, cela a démontré
que le public peut l’emporter sur les intérêts particuliers et sur les experts. Nous
avons créé l’État ; si nous tirons les leçons de nos erreurs, nous pouvons le
recréer. Le fait de se rendre compte de cet état de choses chagrine d’un côté les
avocats de l’État administratif traditionnel qui ont souvent traité le gouvernement
moderne comme une sorte d’organisme naturel sorti du bouillon de culture
originel de la société contemporaine et appelé à prospérer avec lui. Mais bien
que cela puisse paraître paradoxal, cela met également mal à l’aise ceux des
partisans de la nouvelle politique de gestion pour lesquels les progrès de la
privatisation et de la contestabilité représentent des justifications à l’appui de la
vraie forme naturelle de coopération – le marché – par opposition à une coopé-
ration contre nature par voie de politique et d’État. Il est aisé de comprendre leur
frustrations indignées devant l’aptitude de certains gouvernements comme ceux
du Président Clinton et du Premier ministre, Monsieur Blair, à assimiler les princi-
pales leçons de la nouvelle politique de gestion et de continuer à gouverner
comme ils le faisaient auparavant.

Jugé à l’aune de ses propres normes – c’est-à-dire comme un mouvement
dont l’objet est de rendre les pouvoirs publics responsables et efficaces – le mou-
vement mandant-mandataire a obtenu des résultats pour le moins équivoques.
Les pouvoirs publics des pays du système Whitehall, et de la Grande-Bretagne en
particulier, sont peut-être encore moins responsables qu’auparavant, et en
définitive pas plus efficaces non plus, et cela, pour deux raisons liées au principe
mandant-mandataire du mouvement de réforme lui-même.
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Tout d’abord, il s’est révélé impossible de séparer la stratégie de la mise en
œuvre ou de façon plus générale, la conception de l’exécution. Ceux qui exé-
cutaient les ordres ont appris non seulement comment affiner l’exécution des
tâches mais également à distinguer quelles étaient les tâches qui méritaient
d’être entreprises. De même, il n’y a pas que les prestataires des services du
secteur public ou privé qui ont ainsi acquis des connaissances pouvant être utiles
à la fixation des objectifs. Il se trouve que les citoyens usagers de ces services ont
aussi acquis des connaissances pertinentes pour déterminer les objectifs publics.
En d’autres termes, la distinction mandant-mandataire ne se justifie plus en
pratique. A la limite, les citoyens se sont révélés être d’une certaine façon
co-prestataires de services aussi bien qu’usagers, et en définitive, les principaux
auteurs de ces services.

Il en résulte, comme le démontre Rhodes dans Understanding governance (1997),
qu’en Grande-Bretagne, les organismes publics responsables dans la logique de la
nouvelle politique de gestion de la mise en œuvre opérationnelle de la stratégie
ont développé en fait un quasi-monopole de l’expertise dans leur domaine
d’action, malgré les efforts déployés pour doter le ministre de tutelle de moyens
suffisants de surveillance stratégique. La politique générale est donc le fruit
d’innombrables petites décisions, à tel point qu’à l’image de la plaisanterie selon
laquelle c’est parfois la queue qui remue le chien, l’on peut dire que c’est la plus
petite entité administrative qui détermine ce que fait le ministère. Rendant les
choses encore plus confuses, le ministère, exhorté officiellement à exercer son auto-
rité en matière de choix des grandes orientations politiques, use souvent de ses
pouvoirs de surveillance pour intervenir dans les détails de la prise des décisions
qui relèvent du niveau de l’agence. Si les résultats ne sont pas à la hauteur des
espérances, le ministre peut jouer sur les ambiguïtés de la distinction entre poli-
tique générale (relevant de sa responsabilité) et gestion (sphère de compétence de
l’agence d’exécution) pour éviter d’être tenu pour responsable. Les agents de la
fonction publique ne sont plus désormais responsables, mais personne d’autre ne
l’est pour autant. Rhodes conclut quant à lui que les pouvoirs publics britanniques
ont désormais nettement moins l’obligation de rendre des comptes sur le plan
politique que ce n’était le cas auparavant (Rhodes, 1997, pp. 102-3).

D’autre part, réduire les programmes dans l’intérêt de la responsabilité a eu
pour conséquence involontaire de rendre difficile la coordination d’entités plus
restreintes. Cela a peut-être entraîné une certaine clarté au niveau local, du moins
dans les limites précédemment décrites, mais ce fut au prix d’une confusion
générale plus grande. Dans la mesure où elles ont reçu des mandats spécifiques,
où elles sont encouragées par un nouveau système d’incitation à s’y consacrer
exclusivement et où elles sous-traitent à d’autres la prestation de services colla-
téraux, qu’est-ce qui peut inciter les agences à coopérer entre elles pour résoudre
les problèmes qui requièrent leur intervention conjointe ?
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Comme le fait remarquer Rhodes, les problèmes qui en découlent sont plus
particulièrement visibles au niveau des autorités locales. Il y a peu d’efforts entre-
pris pour réformer les pouvoirs publics qui soient aussi vigoureux et durables que
ceux qui, sous les gouvernements britanniques successifs, ont visé le gouverne-
ment local. De 1979 au début des années 1990, le gouvernement central a pris des
mesures pour contrôler les dépenses, limiter la fiscalité, modifier la gestion,
accroître la responsabilité et redéfinir la base législative : bref, pour parvenir à
atteindre une responsabilité hiérarchique directe, il a appliqué aux secteurs
public, privé et bénévole tous les moyens prônés par la nouvelle politique de
gestion. Mais à la suite de ces réformes, Rhodes s’est aperçu que :

les services […] sont offerts par une combinaison de pouvoirs publics locaux,
d’organisations dédiées à des causes particulières, du secteur bénévole et
du secteur privé. La prestation des services dépend donc de l’articulation
entre ces organisations. La mise en œuvre des mesures devient toujours plus
difficile, parce que celles-ci doivent être négociées avec un nombre toujours
croissant d’organisations. L’interdépendance des organisations est générale
et le gouvernement doit faire face à la tâche de plus en plus difficile de
conduire plusieurs organisations distinctes (1997, p. 100 du texte anglais).

Ces deux problèmes – l’impossibilité de conserver la distinction mandant-
mandataire et le besoin d’une coopération élargie pour remédier aux effets d’une
direction plus ciblée – se manifestent par l’apparition soudaine de ce que les
Britanniques appellent les problèmes intersectoriels ou « problèmes pervers » :
des problèmes comme la réforme de l’éducation ou l’offre de traitements aux
toxicomanes qui exigent tous deux les connaissances de terrain des prestataires
et des usagers et qui requièrent la coordination de la prestation de ces services au
travers de toute un éventail d’instances officielles. Ces deux problèmes ont
donné lieu à une série de propositions intéressantes qui visent à tirer parti de la
nouvelle plasticité du gouvernement découlant de la nouvelle politique de
gestion, tout en palliant les points faibles du mouvement. Cela fait l’objet de la
discussion ci-après.

3. Whitehall, deuxième version ? Réformer les réformes

L’actuel gouvernement britannique, par le biais du Cabinet et d’autres
ministères, a été l’un des détracteurs les plus virulents des insuffisances de l’État
administratif d’autrefois, même sous sa forme corrigée par la nouvelle politique
de gestion, et il a préconisé avec le plus de détermination l’adoption de réformes
pour s’attaquer aux problèmes pervers – considérés comme particulièrement
graves dans les domaines de l’exclusion sociale, du développement des petites
entreprises et de la protection de l’environnement. Dans une série d’articles inno-
vants, il a fait des propositions concernant la coordination politique (Performance
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and Innovation Unit, 2000a), les nouvelles relations entre le centre et le niveau
local (2000b) et les principes d’une saine élaboration et mise en œuvre de la
politique (2000c).

A l’origine de tous ces rapports se trouve la conviction que l’organisation
fonctionnelle des ministères – l’idée, qui date de la même époque que l’État
administratif, selon laquelle il pourrait y avoir une correspondance naturelle entre
les domaines de compétences des bureaucraties chargées de résoudre les pro-
blèmes et la configuration des problèmes sociaux essentiels – limite la possibilité
de s’attaquer aux problèmes intersectoriels. Ces limites sont exacerbées par des
pratiques qui, bien qu’autorisées, ne découlent pas des structures bureaucra-
tiques. Parmi ces pratiques, signalons notamment l’inaptitude « à voir les choses
du point de vue du consommateur », l’incapacité à travailler avec les autorités
locales, le fait de prescrire de façon trop détaillée les moyens à utiliser aussi bien
que les objectifs à atteindre, un recentrage des activités vers les tâches princi-
pales à la suite de délégations, et des incitations perverses.

Face à ces problèmes, les rapports suggèrent des variantes de ce qui pourrait
s’appeler un centre de commando : une équipe de fonctionnaires de tout premier
plan, placée au cœur du gouvernement, et qui sollicite les pouvoirs de la bureau-
cratie pour encourager des comportements multidisciplinaires de manière à
transcender les limites structurelles sans pour autant transformer ces structures.
Le résumé analytique du rapport du service chargé des résultats et de l’innova-
tion au sein du Cabinet britannique, daté de février 2000, annonce la stratégie :

• Renforcement des qualités de meneurs d’hommes des ministres et des
agents de la haute fonction publique afin de créer une culture valorisant les
politiques et les services intersectoriels, assorti d’un système de récom-
penses et de reconnaissance qui favorise l’obtention des résultat attendus.

• Amélioration de la formulation et de la mise en œuvre des politiques afin
de mieux tenir compte des problèmes et des questions intersectoriels, et
dans ce but, prise en considération plus systématique des intérêts et des
opinions des utilisateurs et prestataires de services non gouvernementaux.

• Formation des agents de la fonction publique aux compétences et aux
moyens nécessaires pour faire face à ces questions.

• Recours à la flexibilité budgétaire pour encourager le travail multidisci-
plinaire et notamment utilisation de budgets plurisectoriels et mise en
commun des ressources.

• Recours à des procédures d’audit et de vérification externe pour renforcer
le travail multidisciplinaire et encourager la prise de risque raisonnable.

• Utilisation du centre (no 10 Downing Street, le Cabinet et le Trésor) pour
montrer la voie de mesures intersectorielles plus efficaces partout où cela
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se révèle nécessaire. Le centre a un rôle critique à jouer dans la création
d’un cadre stratégique propice à l’essor du travail multidisciplinaire,
soutenant les ministères et favorisant les politiques intersectorielles tout
en n’intervenant qu’en dernier ressort.

Le message principal qui ressort de ce rapport c’est que le simple fait
d’éliminer les obstacles qui s’opposent au travail intersectoriel ne suffit
pas… Plusieurs autres méthodes sont décrites dans le rapport… Il est essen-
tiel de créer un environnement propice à la réussite des solutions proposées
mais surtout, il faut que les ministres fassent passer aux agents de la fonction
publique le message que les méthodes intersectorielles doivent bénéficier
d’une priorité6.

Les rapports démontrent de façon lucide que pour réussir, un centre de
commando devra maintenir un équilibre entre l’intensification et l’assouplisse-
ment des contrôles qu’il exerce, mais ils ne donnent pas d’indications sur la
manière de parvenir à cet équilibre. Aussi, l’article du Cabinet (Wiring Up), insiste-
t-il sur le fait que « les conflits de priorités seront tranchés au niveau des prises
de décisions stratégiques et qu’ils ne devront pas miner la prestation efficace et
effective des services » (Performance and Innovation Unit, 2000a, 5.1). Toutefois,
l’article souligne également que « le centre doit reconnaître ses limites et […]
demander aux prestataires et aux utilisateurs de services de leur signaler les
domaines où les ministères ne parviennent pas (ou risquent de ne pas parvenir) à
travailler en coopération » (2000a, 11.4). Le même rapport souligne l’utilité de
disposer « pour chaque politique d’un ensemble d’objectifs et de buts précis qui
puisse se traduire, aux échelons inférieurs du gouvernement par des objectifs et
des buts ayant un sens » (2000a, 5.1). Il indique toutefois également qu’il faut
pouvoir disposer d’une méthode sophistiquée pour définir les mesures et les
buts locaux, afin que ceux-ci « ne soient pas nécessairement répercutés en
cascades de façon à reproduire ce qui a été décidé au niveau national, mais qu’il
soit décidé au niveau local de ce qu’il faut mettre en œuvre pour atteindre
l’objectif national » (2000a, 7.22).

Dans un document dont le thème est étroitement lié à ce sujet et qui a été
préparé pour la Scottish Council Foundation, Holistic Government: Options for a devolved
Scotland (1998) – (Un gouvernement holistique : options pour une Écosse décentra-
lisée), Leicester et Mackay font valoir que la création d’un nouveau Parlement et
d’un nouvel exécutif offre la possibilité de tenir compte, dès le départ, des ensei-
gnements de ces dernières années. S’inspirant des débats dont il est fait écho ici,
eux aussi se prononcent en faveur de l’utilisation sélective des nombreuses
structures qui existent dans la fonction publique – chacune de ces structures étant
apte à certaines tâches mais se heurtant à des limites particulières – pour favo-
riser l’essor d’une gouvernance démocratique qui soit suivi d’effets pour tous. Ils
mettent tout autant l’accent sur la participation et le partenariat que sur une
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réforme éclectique de la fonction publique. Ils affirment notamment que le
nouveau gouvernement écossais doit être conçu de façon à pouvoir recourir à
toute une gamme de procédés ou « codes de fonctionnement » afin d’avoir la
possibilité d’utiliser les structures réformées soit en toute indépendance l’une de
l’autre, soit conjointement. Outre les formes déjà connues que sont le débat
parlementaire, le contrat de marché et l’administration hiérarchique, ces procé-
dés sont les réseaux de gestion, la diplomatie, le partenariat, la résolution de
problèmes, la délibération et le consensus provisoire, la démocratie directe et la
participation, une méthode de gouvernement privilégiant l’anticipation et faisant
largement appel à la planification par scénarios, une méthode de gouvernement
préventive faisant appel à la participation et à de nouvelles formes de mesures,
et une méthode de gouvernement flexible, associant fonctionnaires et personnes
de l’extérieur7.

Un grand nombre, si ce n’est la totalité, des antagonismes qui viennent d’être
identifiés dans ces propositions de réformes sont connus de leurs auteurs. Ils
présentent ces propositions parce qu’ils partent de l’hypothèse – souvent sans le
dire – qu’il est à la fois nécessaire et impossible de combiner les avantages qui
découlent de connaissances locales (qui, le plus souvent, ne présentent pas de
caractère officiel, et qui se transmettent par voie de réseaux), et les moyens éten-
dus de la bureaucratie officielle. Le centre de commando apporte le panorama
nécessaire. Toutefois, la création d’une nouvelles élite bureaucratique dotée de la
flexibilité nécessaire pour définir des projets intersectoriels invite à une nou-
velles centralisation : un Whitehall deuxième version, coupé des connaissances
locales et condamné de ce fait à coordonner dans le noir. Un transfert d’autorité à
des réseaux locaux peut apparaître comme une contre-mesure appropriée. Cela
implique toutefois de faire extrêmement confiance aux mécanismes d’auto-
coordination de la société elle-même. Cela revient à supposer, comme le dit
Perri 6 que « ce qu’il peut arriver de mieux, c’est un processus de négociations
permanent mais en évolution constante, des jeux de marchandage et d’ajuste-
ments mutuels entre réseaux d’organisations, sans objectifs primordiaux » (Perri 6,
1997, p. 70). (Remarquez que le « National Performance Review » – agence gou-
vernementale refondée, créée par le Vice-président Al Gore et qui fonctionne
dans un cadre où le gouvernement fédéral n’a jamais disposé des mêmes
pouvoirs que Whitehall, même d’un Whitehall bridé – en arrive pratiquement à
accepter cette conclusion. Actuellement, son objectif est de construire des
« communautés de pratique » au sein desquelles des responsables locaux et
gouvernementaux innovateurs se retrouvent pour créer des liens et mettre sur
pied des programmes intersectoriels.) Étant donné ces conflits irréconciliables
entre les deux types d’organisation, et la nécessité de parvenir à des compromis,
certaines combinaisons de centres commandos et de localités mises en réseaux
semblent constituer des options assez attirantes au vu des conditions actuelles8.
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A un niveau d’abstraction suffisamment élevé cette hypothèse est
incontestable : seul un être omniscient peut connaître à la fois le tout et les
parties. Mais l’hypothèse ne tient pas compte d’innovations actuelles qui sont
cruciales dans la nature de l’organisation elle-même et qui, en atténuant la
distinction entre formalité bureaucratique et absence de formalité des réseaux,
permet la coordination des changements des parties aussi bien que des ensem-
bles, ce qui serait irréalisable par des moyens conventionnels. Ces percées,
introduites par les entreprises japonaises modernes mais qui ne sont plus leur
apanage et qui ont été perfectionnées ailleurs, sont maintenant devenues
monnaie courante dans diverses industries comme l’automobile, l’informatique,
les semi-conducteurs, les chaussures de sport et le vêtement. Ce nouveau
modèle d’entreprise est présenté ici pour prouver qu’il existe une alternative au
modèle mandant-mandataire, alternative qui offre la possibilité de lever les
contraintes que les modèles considèrent comme inhérentes aux relations entre le
centre et la périphérie.

4. L’entreprise pragmatiste et la démocratie expérimentale

Le cadre du nouveau modèle d’entreprise c’est l’ambiguïté omniprésente qui
vient d’être décrite et qui règne aussi bien au niveau des objectifs et que des
moyens. Le modèle mandant-mandataire part du principe que les responsables
savent où ils veulent en venir, et l’objet essentiel de la conception organisation-
nelle est de juguler l’opportunisme des agents qui ne voient que leur intérêt
propre. Le nouveau modèle d’entreprise et la forme d’administration publique
qui y est associée, partent au contraire du principe que, pour les organisations, le
principal problème est de déterminer ce qu’elles et leurs collaborateurs (internes
ou externes) veulent faire et comment y parvenir. Les entreprises qui fonctionnent
sur le principe mandant-mandataire essaient, comme nous l’avons vu, de clarifier
les objectifs pour empêcher les agents d’user d’ambiguïtés lors de la détermi-
nation des objectifs et d’en profiter pour détourner ainsi l’organisation. Les entre-
prises qui adoptent le nouveau modèle, semblables en cela aux scientifiques et
aux citoyens qu’engendre le pragmatisme américain, sont convaincues qu’il est
impossible, au contraire, d’éliminer cette ambiguïté. Ces entreprises pragmatistes
élaborent des systèmes qui permettent de clarifier les objectifs ambigus en
examinant les moyens d’y parvenir, et vice versa. Elles remettent délibérément en
question leurs propres hypothèses en les mettant à l’épreuve, et elles remettent
en question les conclusions qu’elles tirent de cette expérience en les soumettant
à de nouvelles applications.

Il y a lieu d’observer toutefois que, tout en mettant l’accent sur les moyens et
les objectifs, les entreprises pragmatistes n’agissent pas comme si leurs collabo-
rateurs étaient désintéressés et peu enclins à la fraude. L’hypothèse ici, c’est que
les mécanismes qui permettent d’explorer dans un esprit de coopération les
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moyens et les fins doivent également permettre d’évaluer la fiabilité des collabo-
rateurs. Une comparaison des pratiques de conception et des relations clients-
fournisseurs dans les deux types d’entreprises illustre les caractéristiques
propres de l’organisation pragmatiste, et en particulier le rôle novateur du centre
organisationnel9.

Dans l’entreprise type, les études initiales de produit ont tendance à être
complètes et définitives. Les produits sont conçus dès le départ comme un tout
intégral. Leurs principales composantes sont conçues pour ne fonctionner qu’avec
les autres parties de la même marque ou du même modèle. Cela implique que
dès le départ, on recherche un aspect fini afin d’éviter des incompatibilités
malencontreuses entre les principales composantes. Étant donné la spécialisation
mutuelle des pièces, la découverte, à un stade avancé du développement d’un
produit, que le moteur d’une voiture, par exemple, n’est pas compatible avec la
transmission envisagée, implique une reconfiguration coûteuse en temps et en
argent, non seulement de ces deux éléments, mais également du châssis, des
circuits électriques, et de tout ce qui s’en suit. Il en résulte une centralisation des
études et une timidité dans le choix des conceptions. La tentation de recourir à
une expertise extérieure à l’équipe de conception centrale est inhibée par la
crainte que les subordonnés, même s’ils sont bien intentionnés, risquent d’intro-
duire des innovations qui seront en fin de compte incompatibles avec d’autres
éléments de l’étude puisque tout est étroitement imbriqué. La timidité va de pair
avec la centralisation. La crainte des incompatibilités mène aussi à l’utilisation et
à la réutilisation de composantes qui ont déjà fait leurs preuves et cela, au
détriment de l’innovation. En pratique, bien sûr, l’entreprise-type n’est ni aussi
centralisée ni aussi timide que cette description schématique le laisse entendre.
En fait, elle connaît les cycles de centralisation et de décentralisation, les tech-
niques de constitution de réseaux et le centralisme de commando que l’argumen-
tation ci-dessus nous a appris a connaître.

Les propositions d’études, dans l’entreprise pragmatiste, se présentent sous
forme de modules et sont provisoires. Le produit est conçu dès l’origine comme
un système composé de sous-systèmes ou modules, dont chacun est défini en
fonction des autres et mutuellement compatible tant qu’ils satisfont à un certain
nombre de critères de performance. La première mouture de la conception
ultérieure est élaborée par évaluation comparative : une équipe centrale examine
les caractéristiques des meilleurs produits fabriqués par la concurrence, évalue
la possibilité de voir des innovations potentielles sortir des laboratoires et
conquérir les marchés pendant le cycle de conception en cours, et propose
ensuite des plans qui indiquent des améliorations possibles et des innovations
qui sont prêtes à être lancées sur le marché. L’équipe chargée de la conception
identifie ensuite les personnes qui présentent les qualifications nécessaires à la
réalisation des différents modules, et les invite à évaluer et améliorer le module
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qui relève de leur compétence sur la base de leur propre évaluation comparative
des possibilités. Tandis que les éléments sont repensés, le centre ajuste le plan
d’ensemble afin que les changements opérés sur un module demeurent compa-
tibles avec les spécifications de performance d’un autre. Des changements
réciproques entre les parties et l’ensemble se poursuivent (dans les contraintes
de temps imposées par le marché) jusqu’à ce qu’une solution stable se présente.

Le processus de conception correspond à une forme d’organisation ouverte
et fédérée et non à quelque chose de fermé. Loin de décourager la présentation
de variantes, il invite à considérer de façon très ouverte les différentes solutions
possibles car ce processus en dépend. Il ne servirait à rien d’attirer l’attention sur
les nouvelles possibilités recensées à l’extérieur par évaluation comparative si
c’est pour les abandonner dès lors que leur mise en œuvre requiert une collabo-
ration avec des personnes extérieures. En fait, dans ce cas là, la configuration de
l’organisation doit être telle qu’elle puisse être modifiée substantiellement pour
chaque cycle de produit. En effet, une telle ouverture à des points de vue exté-
rieurs se trouve être une condition indispensable à la réussite de l’organisation
pragmatiste. En utilisant chacune des nombreuses propositions de projet comme
référence pour mieux comprendre les forces et les faiblesses des différents
projets en lice, l’organisation pragmatiste peut se dispenser d’une grande partie
du fastidieux travail initial d’analyse sur ce qu’implique le projet, travail auquel
l’entreprise type doit se livrer pour débusquer les défauts cachés. C’est pourquoi
les organisations pragmatistes réussissent un tour qui défie l’intuition en exami-
nant un plus grand nombre de variantes de projets que les entreprises tradition-
nelles, tout en réduisant le cycle de la conception et en limitant les erreurs de
conception par la même occasion.

Ces différences se reflètent à leur tour dans les différences de type de compo-
santes que les entreprises traditionnelles et les entreprises pragmatistes achètent à
d’autres entreprises, et dans les conditions auxquelles elles les achètent : leurs
relations clients-fournisseurs. A la limite, parce que les plans des produits portent
sur l’intégralité et sur les composantes, qu’ils sont spécialisés dans les deux cas, et
qu’ils ne sont adaptés qu’à une marque ou à un modèle, l’entreprise type n’achète
donc que peu à des fournisseurs extérieurs. Elle est le seul utilisateur de ses princi-
pales composantes et le seul producteur capable de les fabriquer. C’est un cas
d’intégration verticale. Toutefois, même les entreprises qui présentent cette struc-
ture d’intégration verticale générale ne sont pas totalement autosuffisantes. Elles
achètent des articles (des pièces détachées ou des matériaux dont les caractéris-
tiques pertinentes peuvent être pleinement cataloguées) sur le marché libre ; elles
achètent des produits aux normes moins spécifiques que les articles mais qui ne
sont pas aussi liés aux détails de la conception globale que ceux fabriqués au sein
de l’entreprise à partir d’éléments provenant de fournisseurs extérieurs via des
contrats à long terme ou des contrats de relations : accords qui, reconnaissant que
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les ambiguïtés des clauses contractuelles entraînent des conflits, prévoient des
mécanismes, tel que l’arbitrage, pour résoudre ces différends. (En spécifiant de
façon exhaustive toutes les obligations auxquelles le contrat engage les prestataires
de services, la nouvelle politique de gestion se propose d’éliminer le besoin d’inté-
gration verticale dans la prestation de service, retirant de ce fait toute légitimité aux
prestataires de services qui sont en situation de monopole, en particulier les
pouvoirs publics. Il résulte également de la contractualisation qu’il est plus difficile
pour les groupes d’intérêts et les agents de la fonction publique de se prévaloir de
leur expertise pour conclure avec les autorités des relations contractuelles servant
leurs intérêts propres.)

Dans l’entreprise pragmatiste au contraire, il n’y a, à la limite, aucune diffé-
rence entre un fournisseur interne et un fournisseur externe. De fait, il n’est pas
évident que l’entreprise ait besoin d’avoir une capacité de production interne.
Toute entité qui peut être associée à la conception technique d’un produit et
produire ensuite des modules qui répondent aux normes convenues est un four-
nisseur potentiel. Étant donné l’importance de se tenir au courant régulièrement
des nouveautés extérieures par le biais de l’évaluation comparative, et le risque
que des unités internes tombent dans la routine, les fournisseurs extérieurs, qui
eux ont la faculté d’apprendre auprès de toute une gamme de clients, peuvent
même être avantagés par rapport aux unités internes qui ne peuvent apprendre
qu’auprès d’un seul client.

De même, parce que les parties ne peuvent pas dire à l’avance ce qu’elles
ont l’intention de faire ensemble, elles ne peuvent régir leurs rapports ni au
moyen de contrats ponctuels, utilisés pour échanger des marchandises, ni au
moyen de contrats de relations qui présupposent une clarté sur les questions
essentielles et qui prévoient des dispositions pour la résolution de petits
différends. Les parties ont donc recours à ce qu’il est convenu d’appeler, tout
simplement, les nouveaux accords de fournisseurs : de minces documents dans
lesquels elles s’engagent à fournir l’information nécessaire pour faire avancer la
collaboration (en fixant par exemple un calendrier pour proposer des solutions
relevant de la conception, et un autre pour répondre aux propositions d’autres
collaborateurs). Dans la mesure où cette information permet d’évaluer en détail
les résultats et le potentiel des autres parties, elle sert également une fonction
cruciale de gouvernance : étant donné le flux d’informations convenu, chaque
collaborateur peut périodiquement évaluer l’aptitude et la fiabilité de ceux dont
il dépend. (De façon plus générale, dans la mesure où cette méthode de collabo-
ration permet d’être alerté de façon précoce d’une éventuelle rupture de la
collaboration, des personnes de l’extérieur peuvent entrer dans le système en
acceptant des charges relativement difficiles, puis se faire une place au soleil
parmi les différentes catégories de sous-traitants au fur et à mesure qu’ils gagent
en compétence.)
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D’un côté, donc, l’entreprise pragmatiste est plus décentralisée que l’entre-
prise traditionnelle et les limites de sa zone d’action plus fluctuantes. Le centre
de conception de l’entreprise pragmatique n’a pas la même autorité décisive que
celui de son homologue traditionnelle. A l’inverse, les collaborateurs spécialisés,
surtout ceux qui se trouvent hors de l’entreprise, disposent de pouvoirs d’initia-
tives dans le cas de l’entreprise pragmatiste alors que de tels pouvoirs leur sont
déniés dans le cadre traditionnel.

Mais à un autre niveau, plus profond, cette opposition est artificielle. Elle
donne à penser que le pouvoir de décision doit être détenu soit par le centre,
soit par des entités spécialisées, de sorte que les gains des uns se traduisent
toujours par des pertes pour les autres. Mais ce n’est pas ce que l’on observe
dans les innovations de l’organisation pragmatiste. Les rôles du centre et de la
périphérie sont redéfinis de telle manière que la question de la répartition des
pouvoirs entre eux ne se pose même pas, du moins si on les évalue à l’aune du
modèle traditionnel. Dans l’organisation pragmatiste, le centre propose de vastes
projets, aide à concilier les différentes solutions, et assure le suivi des résultats
chemin faisant. Les entités locales proposent des solutions et les ajustent avec
l’aide du centre, et à la lumière des propositions des autres. Au fur et à mesure
que les projets se modifient, le cercle des collaborateurs évolue en conséquence.
Il s’agit là d’une organisation qui, du point de vue traditionnel, n’est ni centralisée,
ni décentralisée, et qui manque de limites claires sans pour autant présenter un
caractère diffus et sans limites. Aussi bizarre que cela puisse paraître d’un point
de vue conventionnel, cette organisation, à en juger par les changements histo-
riques que connaît l’économie, est plus compétitive que les formes tradition-
nelles. Nous allons maintenant examiner comment les nouvelles organisations
pragmatistes dans l’administration publique peuvent apporter un élément de
réponse aux problèmes pervers de coordination.

5. La démocratie expérimentale et le Nouveau Centre dans l’administration 
publique

Étant donné que les institutions pragmatistes s’accommodent de l’ambiguïté
et de la complexité, elles sont aussi à l’aise dans le monde de la résolution des
problèmes publics que dans celui de la production et des échanges. De fait, elles
sont particulièrement adaptées à la résolution des problèmes pervers dont les
solutions changent avec le temps et doivent être différenciées selon les
contextes, dans la mesure où ces problèmes ne peuvent être résolus qu’en faisant
appel à des organisations qui combinent, d’une manière ou d’une autre, les carac-
téristiques apparemment irréconciliables des bureaucraties officielles et des
réseaux informels. C’est ce que font ces organisations dans les secteurs aussi bien
public que privé, lorsqu’elles créent un type novateur de relations formelles entre
le centre et la périphérie qui permet la transparence et offre la possibilité
© OCDE 2001



Révolution tranquille de la gouvernance démocratique : vers une démocratie expérimentale

 161
d’acquérir systématiquement des connaissances (ce que ne permettent pas les
réseaux informels) sans pour autant créer la rigidité qui empêche les bureaucra-
ties de s’adapter. Pour montrer en détail comment ce nouveau centre fonctionne
et pour indiquer quelles sont les conditions très générales qui doivent être
réunies pour que ce phénomène apparaisse, nous présentons ici le cas de la
réforme de l’enseignement à Chicago10.

L’intérêt de cette réforme de l’enseignement est qu’elle illustre de façon
contrastée une série d’innovations (qui culmine avec l’innovation en matière de
gouvernance) qui peuvent s’observer aux États-Unis dans des domaines aussi
divers que la réglementation environnementale, le traitement des toxicomanes, la
prestation de services de protection de l’enfance et d’autres services aux familles à
risques, ainsi que la réforme de la police et bien d’autres aspects du système de
justice pénale. Après des décennies de combats, des adversaires de toujours (dans
le cas de l’enseignement : les administrateurs des écoles, les enseignants et les
parents) n’ont plus aucune confiance dans leurs stratégies respectives et ont
renoncé à leurs engagements doctrinaires (augmentation des ressources des écoles
publiques pour les uns, privatisation pour les autres) notamment parce que les
succès partiels de chacune des parties ont jeté un doute sur la validité de program-
mes plus vastes (l’accroissement des ressources allouées aux écoles ne suffit pas en
soi à améliorer les résultats des élèves ; des programmes pilotes pour privatiser les
écoles ont révélé à quel point il est difficile de rédiger des contrats de résultats
efficaces pour discipliner les prestataires). Confrontés à des problèmes urgents
(dégradation des écoles et taux désastreux d’échec scolaire), les acteurs sont
convenus d’explorer de nouvelles solutions, sans pour autant accepter d’aban-
donner les différences de valeurs qui les avaient divisés à l’origine (la question de
principe qui consiste à savoir si le gouvernement est ou non une bonne chose). En
institutionnalisant leurs efforts expérimentaux, ils ont trouvé des arrangements qui
ont permis de reconstituer par fragments un tout complexe, et ce, en considérant de
nouveau les parties. Les acteurs locaux (les écoles individuelles et les parents, les
professeurs et les élèves qui les constituent) ont une assez grande latitude pour
fixer des objectifs dans les domaines à améliorer et pour fixer les moyens d’attein-
dre ces objectifs. En contrepartie, ils doivent proposer des mesures permettant
d’évaluer leur progrès et fournir des informations très complètes sur les résultats
qu’ils ont obtenus. Le centre (le ministère de l’Éducation nationale ou l’entité muni-
cipale pertinente) rassemble toutes les informations fournies par les acteurs locaux
et les classe selon des critères de résultats (périodiquement révisés) qui donnent
une certaine substance aux normes d’excellence et aux définitions d’insuffisance. Au
mieux, le centre offre une assistance à ceux qui ne progressent pas aussi vite que
leurs semblables. A tout le moins, il sanctionne ceux dont l’échec répété semble
incorrigible. Ce système accroît les innovations locales en permettant à ceux qui
sont sur place de tester, dans des limites assez généreuses, leurs hypothèses sur ce
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qui doit porter les meilleurs résultats. Cela permet en même temps à l’arbitraire
local de s’exercer de façon suffisamment transparente pour que l’obligation de
rendre des comptes soit respectée, autorisant chaque entité locale à bénéficier des
expériences des autres, et le système dans son ensemble, à tirer les enseignements
de l’expérience de tous. Ainsi se crée un cadre permettant de déterminer ce qui est
actuellement faisable, comment faire pour atteindre ce niveau si l’on n’y est pas
encore parvenu et comment améliorer encore des résultats déjà satisfaisants. Ces
dispositions permettent aux parties d’avoir une emprise (d’une manière qui sera
précisée dans un instant) sur des problèmes dont la complexité semblait, à un
certain moment, devoir les mettre hors d’atteinte de l’action publique. Elles don-
nent aux citoyens de nouvelles possibilités d’orienter des institutions publiques
dont les actions ont des incidences sur leurs intérêts vitaux en les incitant à résou-
dre les problèmes selon des méthodes qui ébranlent les croyances les mieux
ancrées. Cette architecture, tout comme celle de l’entreprise pragmatique, a un
point de départ arbitraire et les hypothèses d’origine sont corrigées à la lumière
des résultats qu’elles produisent, c’est pourquoi elle est qualifiée d’expérimentale.

L’auteur met l’accent sur les réformes de Chicago pour trois raisons. La
première tient simplement à leur taille et à leur complexité. Le système scolaire
de Chicago est suffisamment grand puisque, dans les limites de la ville, il
comprend 560 écoles élémentaires (qui couvrent les huit premières années
d’enseignement) et lycées (qui représentent les quatre années suivantes), de
sorte que des aspects clés des nouvelles relations qui se sont mises en place à
Chicago entre les écoles locales et le centre dirigeant pourraient raisonnablement
servir de modèle à un changement de grande envergure. Deuxièmement, l’avan-
cement de la réforme à Chicago montre qu’il est possible de progresser par demi-
mesures ou approximations délibérément disruptives : en prenant une mesure
qui desserre l’emprise de l’ancien système tout en incitant à explorer des
solutions de rechange, une nouvelle étape se dessine qui fera de même à son
tour. Les protagonistes avaient de bonnes raisons de prendre les mesures qu’ils
ont prises tout au long de leur parcours, mais ils n’ont compris l’architecture du
nouveau système qu’ils édifiaient (et comment elle permettait d’éviter le choix
apparemment inévitable entre centralisation bureaucratique et décentralisation
inspirée du marché), que lorsque la construction de ce système était déjà bien
avancée. Par conséquent, nous ne sommes pas tenus d’apprendre exactement les
leçons de Chicago (ou d’ailleurs) pour nous attaquer aux problèmes pervers
comme ils l’ont fait. Finalement, si l’on en juge par leurs résultats, les réformes
sont exemplaires jusqu’à maintenant. Elles montrent que l’on peut gérer de
vastes systèmes scolaires, en ce sens que des écoles données peuvent décréter
de ce qu’elles ont l’intention de faire en matière de réformes et puis mettre leurs
intentions à exécution (ou être tenues de rendre des comptes si elles ne le
font pas).
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Chicago a été l’une des dernières grandes villes américaines à adopter le
Programme progressif consistant à soustraire les écoles publiques à ce que l’on
pensait être (souvent à juste titre) l’emprise des responsables élus, et de les
confier à des professionnels qui avaient une compréhension scientifique de ce
qu’étaient leurs responsabilités et du fait que les organisations hiérarchiques,
étaient exceptionnellement efficaces et – à cause de leur formalisme – incorrup-
tibles. Mais à partir de 1947, un office central a arrêté les budgets et pris les
décisions d’achats et de recrutement de personnel pour toutes les écoles. Il n’a
pas fallu longtemps pour que le choix des manuels et des programmes scolaires
ne soit lui aussi centralisé.

Alors même que le système était de plus en plus bridé par des règles et par
conséquent moins sensible aux changements intervenant dans son environne-
ment, il a encore été sollicité par la montée du mouvement des droits civils et par
l’importance accordée à la déségrégation. Une étude commandée par le Conseil
de l’enseignement primaire en 1963 a conclu que la nouvelle administration ne
tenait pas compte des besoins de diversité locale. En outre, les réglementations
centrales empêchaient tout ajustement local. Les enseignants ne pouvaient
même pas prévoir de tenir des discussions sur d’éventuels changements dans
leurs écoles sans la permission du siège. La seule chose à laquelle le rapport ait
abouti, ce sont d’autres rapports qui sont venus confirmer l’aggravation de la
situation. Au milieu des années 1980, la frustration des citoyens était telle que la
décentralisation scolaire avait donné naissance à un mouvement social qui englo-
bait des milieux d’affaires, des groupements locaux axés sur les problèmes
d’écoles spécifiques, et des groupes plus larges tels que « Design for Change » et
qui élaborait des programmes de décentralisation et créait des réseaux de
supporters par des débats d’idées.

La première rupture sérieuse par rapport à l’ancien système s’est produite
pendant la période 1987 à 1996, et a abouti à une forme de décentralisation très
poussée, même si elle restait encore largement conventionnelle. La cause immé-
diate de ce changement a été une grève des professeurs – la neuvième au cours
des dix-neuf années scolaires précédentes – qui en est venue à symboliser l’égo-
tisme paralysant le système. Le conflit semblait exiger l’engagement de cercles
plus larges dont les projets étaient en train de fusionner de toute façon. Il en est
résulté un alliance entre « Design for Change » et des réformateurs issus du
monde des affaires en faveur de l’adoption d’une législation de l’État instituant
une gouvernance par des hommes de terrain.

En vertu de la loi, chaque école relevant du système de Chicago devait être
dirigée par un Conseil d'établissement local élu, composé, pour les écoles élé-
mentaires, de six parents, deux professeurs, deux membres de la communauté et
du directeur. Au niveau des lycées, ce Conseil devait être élargi à un douzième
membre, choisi parmi les élèves. Ces Conseils avaient au nombre de leurs attribu-
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tions le pouvoir de recruter et de licencier le Directeur, de préparer le budget, et
de mettre au point des plans triennaux détaillés d'amélioration des écoles. Dans
le cadre d'un compromis avec les milieux d'affaires, les partisans de la décentrali-
sation ont accepté qu'un office central soit créé aux fins spécifiques d'assurer un
suivi des résultats à l'échelle de l'ensemble du système. Les premiers résultats
ont été mitigés : certains Conseils ont fait usage de leurs pouvoirs sagement,
d'autres pas. Il y a eu des cas de corruption. La réalité de la décentralisation a fait
apparaître les vertus de l'administration centralisée.

L'étape décisive suivante de cette réforme a été le vote, en 1995, d'une nou-
velle loi clarifiant encore la relation entre les institutions de gouvernance locales
et centrales, et mettant en évidence la répartition originale des tâches qui s'éta-
blissait entre ces deux institutions. La nouvelle loi accordait des pouvoirs accrus
aussi bien aux Conseils d'établissement locaux, pour qu'ils poursuivent leur ligne
d'action, qu'à l'office central, pour qu'il intervienne aux cas où les résultats des
décisions locales laisseraient à désirer. Ainsi, pour augmenter l'autonomie et les
moyens locaux, les fonds qui étaient auparavant alloués aux écoles par l'office
central à des fins spécifiques – pour la construction d'un terrain de jeux, par
exemple – seraient désormais mis à leur disposition sous forme de dotation glo-
bale dont les écoles pourraient disposer au gré des circonstances locales. La
supervision des ingénieurs du bâtiment et des concierges passerait des mains de
l'office central à celle des Conseils d'établissement locaux. Les décisions relatives
à la taille des classes et à l'emploi du temps durant l'année scolaire seraient
exclues des négociations centrales entre les écoles publiques de Chicago et les
syndicats de professeurs, et tomberaient donc dans le domaine des négociations
locales. La loi prévoyait une formation supplémentaire (financée par l'office cen-
tral) pour la préparation des budgets et des plans d'amélioration des écoles, ainsi
que pour la sélection des directeurs. Afin de responsabiliser davantage le niveau
local, la loi autorisait l'autorité centrale à soumettre les écoles ayant de mauvais
résultats à un examen minutieux, et à placer les plus mauvaises d'entre elles –
celles dont moins de 15 % des élèves testés parvenaient à satisfaire les normes
établies au niveau national – sous surveillance ou de les inscrire sur des listes de
remise à niveau. Les écoles placées sur ces listes font l'objet d'une inspection par
une « équipe d'intervention » qui prodigue aux Conseils d'établissement et au
personnel des écoles, des conseils sur la manière d'améliorer l'instruction, l'admi-
nistration et la gouvernance.

En pratique, les Conseils d’établissement des écoles sont suffisamment auto-
nomes pour entreprendre la réorganisation des écoles locales, tandis que l’inter-
vention centrale fournit du personnel chargé des mesures correctives qui
s’imposent pour rendre l’école responsable, mais cela est fait d’une façon qui mini-
mise les risques d’un retour à un contrôle centralisé de l’école ou de niveaux plus
élevés. Par conséquent, dans leurs plans triennaux d’amélioration des écoles, les
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Conseils d’établissements peuvent proposer des programmes spécialisés de danse
ou de commerce, des méthodes innovantes pour l’enseignement de disciplines
telles que les mathématiques, ou de nouvelles pédagogies de collaboration géné-
ralement applicables à la quasi-totalité du programme, mais sur la base de projets.
Dans les mêmes plans, les Conseils d’établissement peuvent également obtenir un
financement pour des constructions qui facilitent des réformes de programmes ou
qui visent à rendre l’école plus accueillante. Un Conseil d’établissement ambitieux
peut réorienter l’école et ses méthodes de façon à mettre l’instruction au service
d’un projet social et vice versa : dans un cas précis, une école a été transformée en
« académie » dispensant un enseignement axé sur la culture africaine et basé sur
des exercices (instruction directe) dont le directeur et le Conseil d’établissement
(mais seulement une minorité des experts en matière d’éducation) pensaient qu’il
était particulièrement bénéfique aux étudiants défavorisés.

De leur côté, les employés du nouveau centre exercent leur autorité pour
apporter un complément à l’autorité locale, et non pour la remettre en question.
Même lorsqu’une école rencontre des échecs tels que la dissolution est imminente,
le nouveau centre ne donne pas de directives pour la reconstruction. L’objectif
principal des équipes d’intervention est bien plutôt d’aider les Conseils d’établis-
sements à préparer un plan correcteur permettant d’éliminer les blocages faisant
obstacle à la discussion et à la prise de décision au niveau local, et ayant empêché
que des améliorations ne se produisent par des voies normales. Ce n’est que lors-
que ces plans de reprise en mains échouent et que l’école est finalement « dotée
d’une nouvelle constitution » que les professeurs et le directeur sont invités à pré-
senter à nouveau leur candidature. Cela signifie que l’intervention consiste davan-
tage à analyser avec les participants locaux les causes de leurs difficultés passées,
qu’à proposer, (ne parlons même pas d’imposer), des mesures concrètes de réorga-
nisation. En d’autres termes, l’obligation de rendre des comptes, telle qu’elle se
manifeste au travers des plans correcteurs, ne conduit pas à une recentralisation.

D’après les premières indications dont on dispose, il semblerait que le
nouveau mécanisme institutionnel fonctionne. Le fait que les élections aux
Conseils d’établissements se font de façon ordonnée et qu’elles attirent un
nombre suffisant de candidats compétents permet de mesurer de façon rudimen-
taire l’intérêt que portent les parents à la réforme des écoles et leur participation
à ce processus. On pourrait s’attendre à ce que seules les communautés aisées
aient les moyens de tirer profit des nouvelles institutions, mais les communautés
pauvres ont fait tout aussi bon usage du contrôle local que celles qui étaient
mieux dotées. Les études qui classent les Conseils d’établissements en fonction
de l’efficacité avec laquelle ceux-ci utilisent les plans d’amélioration des écoles,
indiquent que ceux qui ont les meilleurs résultats ont tout autant de chances de
se trouver situés dans des zones desservant des milieux pauvres, que dans des
zones habitées par les classes moyennes ou aisées. Les résultats des tests
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s’améliorent, mais sans que l’on puisse jusqu’à présent imputer ces améliorations
aux effets de la décentralisation.

Le seul fait qui soit incontestable à ce stade, c’est que, comme nous l’avons
fait observer d’entrée de jeu, les écoles locales sont de nouveau gouvernables.
Des plans de réformes sont élaborés et mis en œuvre. Ce n’est pas, bien évidem-
ment, une condition suffisante pour que la réforme soit efficace : la mise en œuvre
d’un plan qui laisse à désirer ne peut améliorer une école ou un système scolaire ;
tout au plus, cela peut-il détourner les autres de s’engager dans cette voie sans
issue. Par contre, une condition nécessaire de la réforme, c’est que l’on puisse la
gérer. A moins que l’on puisse faire des plans et les mettre en œuvre, un succès
est le fruit du hasard – et ne peut être imputable qu’au fait d’être tombé fortuite-
ment sur quelque chose qui marche – par conséquent, les efforts qui peuvent être
déployés pour en tirer des enseignements seront tout aussi aléatoires. En
rendant les écoles gouvernables, la décentralisation de Chicago a posé une
première pierre D’autres efforts viendront se greffer sur cette action pour lutter
contre les problèmes pervers de l’enseignement.

Une étude plus complète de ce phénomène devrait à la fois reposer sur une
base plus large et être plus circonspecte. Elle devrait être étendue au Texas, au
Kentucky et à la Floride pour montrer comment ces États sont en train de mettre
au point des institutions sophistiquées pour évaluer les performances des écoles
et des élèves. Au lieu de fixer le seuil minimum à atteindre par les professeurs et
par les élèves, comme cela se faisait couramment dans les années 1980, les nou-
veaux systèmes fixent des normes pour l’amélioration des écoles, et révisent
périodiquement ces normes à la lumière de résultats obtenus. Au lieu de mettre
l’accent exclusivement sur des mesures globales de résultats (notes de mathéma-
tiques, taux de diplômes octroyés), les nouveaux systèmes ont recours à des
mesures plus fines pour évaluer ce qui est appris (aptitude à formuler un pro-
blème mathématique, aptitude à choisir et à utiliser les formes qui conviennent).
Ces normes opérationnelles ou directives sont plus proches des mesures de rota-
tion de stocks ou de taux d’erreurs que des entreprises pragmatistes utilisent
pour améliorer leurs résultats, qu’à des instruments comme le cours des actions
ou le taux de croissance qui sont l’apanage des investisseurs désireux d’évaluer
leurs résultats globaux. Elles permettent aux professeurs et aux élèves de voir où
se situent les problèmes et d’y remédier avant que ceux-ci ne s’amplifient. Finale-
ment, au lieu de sanctionner ceux qui ont de mauvais résultats, les nouveaux
systèmes apportent des ressources sous forme de programmes de formation
permanente pour les professeurs, d’infrastructure permettant l’échange d’expé-
riences, et de financement destiné à permettre de planifier l’amélioration des
écoles locales. En résumé, ces États et bien d’autres qui suivent leur exemple,
deviennent de nouveaux centres d’expérimentation, qui complètent et renforcent
les réformes de gouvernance illustrées par l’exemple de Chicago11.
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Mais une étude plus complète devra aussi être plus circonspecte et mettre
l’accent sur les manières dont des antagonismes de longue date – par exemple
entre les partisans de l’école publique et ceux qui souhaitent une privatisation du
système – peuvent être combattus dans de nouvelles conditions. En rendant plus
difficiles les examens types, en faisant de l’échec un obstacle à la promotion et à
l’obtention de diplômes, et en refusant une assistance financière aux étudiants ou
aux écoles qui obtiennent de mauvais résultats, les détracteurs de l’enseigne-
ment public cherchent à précipiter une crise de l’enseignement et espèrent que
le mouvement de privatisation bénéficiera de la frustration concomitante. De
vieux conflits peuvent toujours être ravivés, mais cela exigerait une coïncidence
de vues des étoiles politiques qui semble de moins en moins probable. Cela
constitue déjà en soi une mesure brute de l’importance du changement qui s’est
déjà opéré.

Dans la présente analyse, notre raisonnement nous a mené de l’effon-
drement de l’ordre ancien qui régnait dans l’État régulateur qui nous était familier
à des ajustements approximatifs de solutions classiques à l’évolution des circons-
tances, en mettant un terme à l’élaboration de ce que j’appelle les autres
solutions expérimentales possibles. C’est alors que l’on prend conscience que la
concrétisation de cette alternative entraînera encore plus de changements dans
les institutions qui l’encadrent. A partir de là, nous nous trouvons à un carrefour.

D’un côté, nous trouvons les lecteurs dont les réflexes ont été conditionnés
par les sciences sociales modernes. Il est probable que ceux-ci soupçonnent la
démocratie expérimentale de donner de bons résultats dans des cas tels que la
réforme de l’enseignement ou la protection de l’environnement du fait des condi-
tions propres à ces domaines, dont il est peu probable qu’on les réunisse dans la
société en général – ou, tout au moins, pas d’emblée. Pourquoi, nous objecteront-
ils, l’expérimentalisme s’est il imposé aussi clairement dans ces domaines et non
dans d’autres tels que, par exemple, les soins de santé ou les relations
employeurs-employés ? (Certains signes montrent une évolution en ce sens dans
ces deux domaines mais, comme les changements ne se sont pas produits de
manière aussi poussée que dans les exemples choisis ici, il est parfaitement
justifié de se poser cette question.) Nos lecteurs auront donc tendance à penser
que la manière d’en savoir davantage sur la démocratie expérimentale (à
supposer que ce thème les intéresse encore) est de déterminer pourquoi elle
s’impose en certains endroits et pas dans d’autres.

D’autres lecteurs auront le réflexe exactement inverse. Pensez à la réaction
de l’ingénu ou de l’activiste. Chez ces individus, les cas de réussite expérimentale
innovante ne susciteront pas d’interrogation pour savoir pourquoi cela marche ici
mais pas là. Ce qui les étonnera, c’est que la démocratie expérimentale parvienne
même à opérer compte tenu du caractère apparemment insoluble des problèmes
qu’elle s’efforce de résoudre et de la manière dont elle fait table rase
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d’hypothèses familières quant à l’impossibilité de la participation, la supériorité
de la hiérarchie comme mode d’organisation, etc. C’est pourquoi ils se demande-
ront comment son succès modifie notre perception des possibilités d’action
conjointe par le biais de la politique. Le premier questionnement se recoupe
avec le réexamen des hypothèses sur lesquelles il repose à la lumière de l’inno-
vation, en recherchant les « causes » de la démocratie expérimentale avant de
connaître son « essence ». Le second appelle aussi à cette réflexion mais
n’accorde à l’expérimentalisme qu’une sorte de réalité provisoire qui n’est peut-
être pas fondée.

En fin de compte, il convient de pousser la réflexion dans ces deux direc-
tions. En effet, dans la mesure où elles ont toutes deux à voir avec la possibilité
de généraliser les innovations, elles se recoupent. Pour l’heure, nous nous inté-
resserons surtout à la seconde car elle présente deux avantages immédiatement
perceptibles. Premièrement, une réflexion sur les implications politiques au sens
large de la démocratie expérimentale aide à faire le lien entre le débat sur la
manière de résoudre les problèmes, qui part de la base, et les préoccupations
actuelles concernant l’efficacité et la légitimité des démocraties modernes, for-
mulées sous différentes formes aux plus hauts niveaux des institutions des
États-Unis et de l’Union européenne où se situe le débat politique et théorique.
Si l’on ne fait pas ce lien, il est facile de rejeter les réformes envisagées et bien
d’autres, en les considérant comme sans intérêt pour l’évolution du monde. En
outre, le fait d’établir ce lien permet à son tour de relier les débats sur ces thèmes
qui semblent s’orienter dans des directions différentes aux États-Unis et à l’UE.
Comme nous le verrons par la suite, la combinaison de l’innovation locale et de
l’obligation de rendre des comptes au public, qui est une caractéristique la démo-
cratie expérimentale, est un argument en faveur d’une part, de la surveillance
mutuelle entre institutions publiques, comme on l’envisage aux États-Unis et,
d’autre part, de la nécessité d’un apprentissage social, qui figure de plus en plus
au cœur des débats à l’UE sur la façon de réinventer la solidarité et la justice.

6. L’obligation de rendre des comptes dans la démocratie expérimentale : 
une première réponse au déficit démocratique

Aux États-Unis, pour être légitimes, les innovations démocratiques en
matière de gouvernance démocratique, pour aussi prometteuses qu’elles parais-
sent, doivent être conciliées avec notre tradition madisonienne. C’est là un fait
historique. Dans le système madisonien, le pouvoir est soigneusement réparti
entre des services et des échelons de l’administration qui se font concurrence. La
délibération et la réflexion sur l’évolution des préférences au service de l’intérêt
public sont le domaine réservé de l’élite sénatoriale, soigneusement coupée des
basses contingences de la vie quotidienne. La rivalité entre les services et les
échelons de l’administration est un moyen de préserver la liberté dans la mesure
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où elle permet d’effectuer des vérifications et de contrecarrer les ambitions
excessives qui se manifesteraient à n’importe quel niveau de l’appareil gouverne-
mental. En brouillant les limites de la stricte répartition des pouvoirs entre les
services et les échelons de l’administration et en ramenant la résolution en
dernier ressort des grandes questions sur l’action des pouvoirs publics à une
simple activité de collaboration au quotidien, l’expérimentalisme semble faire fi
de cet héritage madisonien, ce qui pourrait compromettre nos libertés.

Pourtant, dans une démocratie expérimentale, l’obligation de rendre des
comptes fixée par la législation qui définit les problèmes, et le transfert du
pouvoir de résoudre ces problèmes aux collectivités locales pourraient être consi-
dérés comme une généralisation néo-madisonienne du dessein initial et ce, pour
trois raisons (Dorf et Sabel, 1998, Sabel, Fung et Karkkainen, 2000, pp. 109-112).
Premièrement ils canalisent une forme de concurrence entre institutions afin que
toutes agissent dans l’intérêt public. Alors que la conception de la Constitution de
1787 reposait sur les rivalités entre tel ou tel service ou échelon de l’adminis-
tration, la nouvelle « constitution » d’institutions expérimentales telles que les
écoles de Chicago combine des mécanismes de contrôle rigoureux des perfor-
mances, d’étalonnage comparatif et de mise en commun de l’expérience de
juridictions diverses, souvent rivales, qui, ensemble, constituent un instrument
de responsabilisation régissant l’action de l’État indépendamment du découpage
entre échelons de l’administration. Deuxièmement, au lieu de considérer que la
délibération ne peut se faire que dans le cadre feutré de chambres parlemen-
taires isolées du monde, la théorie néo-madisonienne met en évidence la capa-
cité de l’activité de résolution des problèmes pratiques à révéler de nouvelles
possibilités dans les circonstances du quotidien. Elle ouvre donc la voie à des
solutions différentes de la somme des intérêts particuliers que représente le
résultat des délibérations sénatoriales, considérant ces solutions comme le
résultat des efforts de toute une collectivité et non comme celui de l’inertie de
quelques-uns. Enfin, en une période où les gouvernements infranationaux eux-
mêmes assument des responsabilités et disposent d’appareils plus vastes que
ceux des États-nations du XIXe siècle, l’architecture d’expérimentation locale
surveillée qui prend forme n’associe plus les notions de « central » et de « local »
aux découpages administratifs traditionnels mais permet d’en moduler la signifi-
cation, comme le laisse entendre la nouvelle forme de coordination. A l’instar du
fédéralisme d’autrefois, la théorie néo-madisonienne ouvre la voie à une obliga-
tion mutuelle de rendre des comptes solidement fondée, entre niveau central et
niveau local, expert dépourvu d’émotion et citoyen engagé. Mais elle fait de la
division des tâches entre unités territoriales le résultat provisoire et corrigeable
du travail qu’elles accomplissent et non l’expression d’un partage des responsabi-
lités ancré dans la tradition. Autrement dit, la théorie néo-madisonienne ne
reconnaît plus comme naturel notre cadre de gouvernement – le découpage entre
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des unités mutuellement responsables, chargées de résoudre les problèmes,
n’étant plus considéré comme allant de soi – en même temps qu’elle le relie plus
directement aux aléas de la vie du citoyen – la forme des unités chargées de
résoudre les problèmes étant constamment modifiée par les délibérations visant
à découvrir et à comprendre le sens de ces événements imprévus.

Les Européens, et les sociaux-démocrates européens en particulier, ont
tendance à considérer ce souci de vouloir protéger le gouvernement des citoyens
et les citoyens du gouvernement comme un particularisme (l’héritage du régime
des Tudors qui nous vient de Grande-Bretagne), et comme une nouvelle démons-
tration, comme s’il en était besoin, de l’incapacité des Américains à comprendre
les soucis de justice sociale et universelle qui ont animé l’État Providence et
le siècle des lumières. A cet égard, il importe que la démocratie expérimentale,
indépendamment de toute fidélité à la tradition constitutionnelle américaine,
s’attaque à deux problèmes urgents si on ne veut pas qu’elle se résume à une
simple curiosité administrative ou de gestion.

Le premier de ces problèmes touche à la solidarité. Ceux qui s’en font les
avocats les plus insistants s’inscrivent dans la tradition de réforme liée à l’État
Providence. Rétrospectivement, on peut dire que ce modèle n’a pu réussir que
parce qu’il dépendait de l’éthique partagée ou de l’identité éthique de ses
citoyens. En effet, ce n’est que si les citoyens se reconnaissent mutuellement
comme fondamentalement semblables qu’ils peuvent s’accorder pour redistri-
buer les ressources à ceux qui sont laissés pour compte dans la société de
marché. Du fait que des populations hétérogènes se trouvent contraintes de se
regrouper dans des systèmes composites sous la pression de la mondialisation, le
fondement même de la solidarité par la redistribution est compromis. Comme il
n’existe pas de peuple véritablement « européen », craint-on, l’harmonisation des
législations qui fait de l’Union un marché commun efficient aboutira forcément à
un nivellement par le bas des réglementations, chaque groupe national aban-
donnant ses règles protectionnistes coûteuses de manière que les producteurs
de son pays puissent rivaliser avec leurs concurrents moins soumis à des régle-
mentations. Comment la démocratie expérimentale peut-elle contribuer à rebâtir
la solidarité dans une situation de diversité aussi profonde ? (Scharpf, 1999).

Le second problème a trait aux normes de justice, généralement perçues
comme des obligations que nous devons assumer envers les autres humains. Les
partisans les plus ardents de cette idée ne font que prolonger la tradition du
siècle des lumières qui voulait que la réforme prît un caractère universel. Eux
aussi craignent que la démocratie soit ramenée à une simple constitution écono-
mique sous la pression de la concurrence. Mais ils ne sont pas convaincus de
l’uniformité éthique de l’État-nation, et redoutent que tout peuple qui identifie la
justice à la manière dont il vit opprime les dissidents présents en son sein et
fasse preuve d’animosité à l’égard des nations qui vivent différemment. Ils
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préfèrent considérer les capacités que nous avons en partage en tant qu’être
humains ou en tant qu’orateurs et public liés (ce qui est la condition d’une
compréhension mutuelle) par des normes de véracité et de probité faisant de la
communication elle-même une occasion de distanciation réflexive. Ils espèrent
que ces capacités, constamment remodelées par l’Histoire que nous bâtissons
pourront créer des liens de compagnonnage aussi puissants que ceux qui sont
ancrés dans les sentiments de solidarité mais moins facilement pervertis par le
particularisme. Toutefois, la recrudescence de conflits de tous ordres et la dispa-
rition progressive des cadres de vie suffisamment protégés des échanges
marchands stratégiques pour se permettre de communiquer et d’opérer une dis-
tanciation réflexive donne à réfléchir. Peut-être les conceptions universelles de la
justice dépendent-elles elles-mêmes de valeurs relativement diffuses mais tradi-
tionnellement partagées ? Habermas qui a consacré toute sa vie à démontrer
comment les théories des impératifs moraux inhérents aux capacités humaines
peuvent guider ou être guidées par une politique démocratique véritablement
radicale appelle cela le « patriotisme constitutionnel ». Le problème est que ce
sont les forces qui minent l’éthique de solidarité nationale qui sapent aussi les
capacités morales. L’expérimentalisme peut-il relancer l’idée de solidarité tout en
la reliant à de grands principes ? (Habermas, 1996, 1999).

Pour voir comment la démocratie expérimentale répond à ces deux préoc-
cupations (et d’une manière qui contribue à apaiser leur antagonisme), il faut en
revenir à la relation entre valeurs, stratégies et programmes d’où émane l’expéri-
mentalisme et qui permet de s’en accommoder sur le plan politique et
institutionnel. Pour mémoire, les programmes expérimentalistes voient le jour
lorsque les acteurs, ayant perdu confiance dans les grandes stratégies formulées
depuis longtemps (plus de marché, plus d’État) et n’en acceptant pas les valeurs
fondatrices (primauté de l’individu sur le groupe ou inversement) n’en sont pas
moins convaincus de la nécessité de répondre aux problèmes urgents.

Cette condition elle-même témoigne d’une forme d’interdépendance née de
l’indétermination ou de la complexité profonde. Si les acteurs disposaient de
projets réalisables, ils agiraient seuls ou à plusieurs pour les concrétiser. Mais
comme ils n’en ont pas, ils doivent collaborer avec d’autres dont les orientations
et les objectifs généraux diffèrent des leurs afin de dégager de nouvelles possibi-
lités et d’identifier les voies sans issues avant d’exposer des dépenses ruineuses.
Dans un monde tel que celui-ci, les acteurs « forts » ne peuvent exclure totale-
ment de n’avoir un jour d’autre choix que d’adopter des solutions trouvées par
des acteurs « faibles ». Même les plus puissants préfèrent une forme ou une autre
de partage des activités de recherche plutôt que de faire cavalier seul. Dans ce
cas, l’homogénéité est plus un danger qu’un atout face à la solidarité dans l’incer-
titude. A son tour, la recherche expérimentale vient conforter ces liens naissants.
Elle institutionnalise les éléments communs de l’incertitude initiale dans le
© OCDE 2001



La gouvernance au XXIe siècle

 172
processus même de création d’un langage commun permettant d’exprimer les
résultats des recherches conjointes. A l’articulation de ce langage vient s’ajouter
une profonde familiarité avec les autres, qui crée une sorte d’intimité précisé-
ment parce qu’elle permet à chacun de découvrir des choses surprenante sur soi.

Enfin, cette recherche en collaboration occupe une position intermédiaire
entre la prolifération des valeurs partagées du système éthique que l’État-nation
s’est constitué au fil des ans d’une part, et l’évolution ou la découverte de normes
de justice universelle, fruit du raisonnement d’êtres capables de communiquer,
d’autre part. A la différence de la première, qui n’est qu’une forme d’auto-
justification indifférente aux points de vue étrangers, l’expérimentalisme d’une
démocratie directement délibérative invite à évaluer ses propres choix par
rapport à ceux des autres. Bien que cette comparaison porte essentiellement sur
des problèmes de portée générale mais concrets et non expressément sur des
valeurs, elle conduit ceux qui s’y livrent à modifier leur perception des possibi-
lités de sorte qu’ils ne peuvent que modifier leur conception du bien vivre et,
partant, leurs critères d’évaluation. A la différence de la seconde, cette procédure
de découverte et la distanciation réflexive qu’elle entraîne ne peut prétendre être
une formule permettant d’atteindre des valeurs (quasi) universelles. Elle promet
de nous épargner le particularisme mais pas d’atteindre le (quasi) transcendantal.

Pour que cette ébauche de démocratie directement délibérative ne reste pas
un pur exercice intellectuel, il convient de la développer dans deux directions.
Premièrement, pour essayer de trouver une solution face à des problèmes aussi
urgents que l’harmonisation des législations dans l’UE, le régime qui prend forme
paraît-il capable de créer un réseau de règles et de services connexes qui, ensem-
ble, offriront aux citoyens une protection contre le libre jeu du marché dont on
pourrait dire qu’elle équivaut à celle dont ils bénéficient dans un État
Providence ? Deuxièmement, il faudrait prouver que ce lien ou cette entrave
aboutit non pas à la reconnaissance d’un sentiment de solidarité mais à une
reconnaissance institutionnelle et à l’engagement de préserver des capacités
partagées. Parmi celles-ci, la capacité à adopter, en tant que citoyens, des
méthodes communes de résolution des problèmes qui sous-tendent et permet-
tent une compréhension mutuelle des efforts visant à séparer les projets serait
particulièrement importante. Le réseau de connexions qui en résulterait pourrait
permettre (et très vraisemblablement permettrait) de redistribuer les ressources.
Mais cette redistribution serait la conséquence de la mise au point d’une solution
adoptée avant tout pour traiter des problèmes communs de portée générale
(surtout le maintien de la capacité de traiter ensemble, en tant de démocratie,
des problèmes imprévus), et non pour corriger des déséquilibres sociaux ou
économiques. C’est le résultat que l’on pourrait attendre de l’application de
normes exigeant que les citoyens se voient offrir un niveau adéquat de protection
environnementale, de santé et de sécurité sur le lieu de travail ainsi que
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d’enseignement et de formation professionnelle, le sens à donner au terme
« adéquat » étant constamment redéfini à la lumière des progrès de
l’expérimentation.

L’examen de la volumineuse documentation sur l’harmonisation dans l’UE
conduit à penser qu’un mouvement se dessine effectivement dans cette direc-
tion. Dans les domaines d’action des pouvoirs publics tels que la santé et la
sécurité, la réglementation environnementale applicable aux produits et aux
processus de production, la politique de concurrence, les normes de télécommu-
nication, etc., le nivellement par le bas que l’on craignait ne s’est pas produit.
Cela s’explique-t-il par quelque faille coïncidente dans la structure administrative
de l’UE et de ses États membres, qui aurait permis aux acteurs soucieux du bien
public de l’emporter sur les égoïstes ? Ou, sans oublier les caprices de la bureau-
cratie bruxelloise, les limites du contrôle exercé par le Parlement ni les autres
aspects du « déficit démocratique » dans l’UE, est-il possible que des structures
directement délibératives, analogues à celles qui se développent aux États-Unis,
soient en train de prendre forme derrière l’écran des comités ? Si l’un connaît un
renouveau démocratique, pourquoi pas l’autre, ou même plus ?
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Notes

1. Le présent article s’inspire de « USA: Economic Revival and the Prospect of Democratic
Renewal » publié dans Internationale Politik und Gesellschaft, no 1/2000, ainsi que de
« Democratic Experimentalism: What To Do about Wicked Problems after Whitehall
(And What Scotland May Just Possibly Already Be Doing) », dont Rory O’Donnell et
moi-même sommes auteurs et qui a été présenté à la Conférence de l’OCDE sur la
décentralisation et la mondialisation tenue à Glasgow, en Écosse, en février 2000.

2. Voir l’article de Roger Cohen, intitulé « Danish Voters Say No to Euro », paru dans le
New York Times du 29 septembre 2000.

3. Pour trouver des projets représentatifs, voir www.buildingterritories.org

4. C’est ainsi que, sur la couverture d’un livre qui fait autorité sur cette période, apparaît
simplement le titre The End of Whitehall (La fin de Whitehall) et qu’il faut attendre de lire
la page de garde pour découvrir une mise en garde : Death of a Paradigm? (La fin d’un
paradigme ?) (Colin Campbell et Graham K. Wilson, Blackwell, 1995).

5. A cet égard, Public Management: The New Zealand Model, Auckland (1996) de Jonathan Boston
et al. constitue une excellente enquête.

6. Le rapport intégral se trouve sur le site www.cabinet-office.gov.uk/innovation/1999/wiring/
Accountability/contents.htm

7. Voir également Perri 6, Holistic Government, Londres (1997), sur lequel repose une grande
partie de ce débat.

8. Ce sont les impressions qui se dégagent des débats avec des responsables lors de la
campagne de réforme intitulée « National Partnership for Reinventing Government »,
qui s’est déroulée à Washington, DC d’octobre 1999 à janvier 2000.

9. Les arguments qui suivent sont tirés de Charles Sabel, John Paul MacDuffie et
Susan Helper, « Pragmatic Collaborations : Advancing Knowledge while Controlling
Opportunism », dans Industrial and Corporate Change, 9.3, 2000.

10. L’exposé de la réforme des écoles de Chicago s’inspire de Archon Fung, « Street Level
Democracy: A Theory of Popular Pragmatic Deliberation and Its Practice In Chicago
School Governance and Community Policing », 1988-97 (thèse de doctorat, 1999).

11. Pour plus de détails sur ces exemples, voir Charles Sabel et James Liebman,
« Emerging Model of Public School Governance and Legal Reform: Beyond Redistribu-
tion and Privatization », document de travail (2000).
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Chapitre 6 

La société en tant que diversité sociale : un enjeu 
pour la gouvernance à l’ère planétaire

par
Martin Albrow

Woodrow Wilson International Center for Scholars, États-Unis
et University of Surrey, Roehampton, Royaume-Uni

1. Introduction1

En 1900, les gouvernements des pays occidentaux considéraient que leur
problème social était la lutte des classes et la menace d’une révolution. Un siècle
plus tard, les gouvernements du monde entier sont confrontés aux défis que
constituent la diversité sociale et les conflits ethniques. Le problème d’autrefois a
été résolu par l’instauration de la démocratie représentative et de l’État
Providence. De nos jours, c’est sur la gouvernance que l’on compte pour régler les
dilemmes.

La similitude des conditions prévalant à ces deux époques constitue les
principales prémisses de l’analyse développée dans le présent ouvrage. Dans les
deux cas, l’évolution économique menace l’ordre ancien de la société en libérant
des forces sociales aussi nouvelles que puissantes. Les gouvernants y font face en
appliquant des mesures de reconstruction sociale. Dans les deux cas également,
la mobilité des capitaux leur pose des problèmes et restreint leur capacité
d’action.

Dans les prémisses secondaires, une distinction est opérée entre les deux
cas. En 1900, les gouvernements des pays affirmaient leur pouvoir souverain
vis-à-vis des autres États du monde et s’efforçaient d’intégrer la société dans
l’État. En l’an 2000, les résultats de la transformation sociale qu’ils ont obtenue,
puis le développement économique planétaire se conjuguent pour créer une
nouvelle politique de l’identité. La solution nationale d’antan aux luttes de classe
avait un coût : la guerre à l’échelle mondiale. La gouvernance d’aujourd’hui a pour
mission de trouver une solution moins coûteuse aux conflits ethniques.
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En conséquence, nous considérerons le gouvernement, tel qu’il existe
aujourd’hui, dans un système planétaire dominé par l’Amérique et les pays riches.
Dans leur propre intérêt, ces pays ont enrôlé la société, les collectivités, les
réseaux et les identités de toutes sortes dans un processus de transformation du
gouvernement en gouvernance. Ce processus implique une diffusion beaucoup
plus large de la souveraineté et, partant, un responsabilité de coopération de la
part de tous les organismes. A l’ère planétaire, la gouvernance ne permet plus les
comportements opportunistes. En même temps, l’économie et la société, dans
leur évolution et leurs effets, ont pris une dimension mondiale. C’est ainsi qu’en
développant la gouvernance, on ne pourra se dispenser de façonner des insti-
tutions planétaires et de créer une citoyenneté plus généreuse, transcendant les
limites de la nation. Le bien-être et la sécurité de chaque pays dépendent
désormais de tous.

2. La société retrouvée

Dans les années 1990, le terme « société » est redevenu à la mode dans le
discours politique. Qu’ils parlent de « société de l’information » ou de « société
du savoir » ou, s’agissant de la collectivité, de la « société civile », du « troisième
secteur » ou du « capital social », les dirigeants des pays ont de nouveau admis
que la société comptait au nombre de leurs préoccupations.

Jalon essentiel de la décennie, ce regain d’intérêt n’a été éclipsé que par la
progression spectaculaire de la mondialisation. Mais la montée de l’une et le
retour de l’autre au cours de la même période n’est pas fortuit. En effet, même si
la mondialisation a surtout été interprétée en termes économiques, on a assisté à
un relâchement général des liens qui solidarisaient les différents éléments de ce
que l’on appelle le « pays » ou « l’État-nation ».

Il n’y a pas que l’économie qui se soit révélée comme une force et un pro-
blème transnationaux. Il en a été de même pour la culture et l’environnement.
L’idée que la société était contenue dans les limites de l’État-nation et que leurs
frontières respectives coïncidaient a été remise en question. Déjà, dans les
années 70, les systèmes d’aide et de sécurité sociales qui cimentaient la société
et l’État avaient commencé à se fragiliser du fait des crises budgétaires sévissant
dans les pays occidentaux. Le fait que, dans les années 90, les dirigeants des pays
aient non seulement consenti à la mondialisation mais qu’ils l’aient soutenue a
renforcé le sentiment général selon lequel le monde n’était plus contrôlé par
aucun organisme. Parallèlement, les propos d’universitaires influents ont contri-
bué à renforcer l’image d’une société en déroute.

De fait, pendant que les dirigeants des entreprises et des pays invoquaient à
nouveau la société en tant que partenaire de l’économie et de l’État, les intellec-
tuels l’abandonnaient au profit de termes tels que diversité, différence, identité,
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organisme et mouvement2. Dans ce que l’on qualifie souvent de tournant culturel, la
société s’enfonce dans un flot de symboles insaisissables et resurgit en tant que
systèmes d’identification de groupes ou « ethno-systèmes » (Appadurai, 1996).

L’État n’a pas non plus échappé à ce sentiment général de changement
continuel. Les gouvernements ont du mal à se comporter comme des organismes
de contrôle. L’apparition du terme « gouvernance » traduit de nouvelles attentes
face au type de contrôle que l’État peut exercer sur la société dans un monde
transformé. La métaphore que l’on préfère est celle du « pilote » et non celle du
« rameur » (Osborne et Gaebler, 1993), et les mains qui tiennent la barre du
gouvernail sont nombreuses. La gestion économique est capacitante et non pas
dirigiste.

Au lieu de faire de la société l’objet de son administration, l’État sollicite de
sa part un soutien social. Le premier défi que la diversité sociale pose à la gouver-
nance est donc d’assurer ses propres fondements pour ne pas être ébranlée par
la diversité. S’il fut un temps où la démocratie représentative exprimait la volonté
du peuple au sein de l’État-nation, la gouvernance est aujourd’hui la représen-
tation étatique de la dimension sociale de la diversité.

Cette nouvelle relation entre État et société est doublement réflexive.
Chacun des deux est le reflet mais aussi le déterminant de l’autre. C’est pourquoi
ils ont tendance à amplifier mutuellement leur instabilité. Lorsque tout deux
accueillent également les multiples incidences et influences de l’économie, de la
culture et de l’environnement, il devient urgent de se mettre en quête de bases
axiomatiques et de repères.

Nous pouvons nous contenter de considérer la gouvernance comme la
gestion de la société par le peuple. Mais nous pouvons aussi aller plus loin et dire
que la gouvernance est impliquée dans la reconstitution constante de la société,
qu’elle est tout autant un engagement intellectuel qu’un engagement logistique.
Le deuxième défi que la diversité sociale pose à la gouvernance est donc de
repenser la société. Une société du savoir a besoin de se connaître elle-même.

C’est dans cet esprit que l’auteur du présent chapitre s’élève contre l’idée
que la diversité sociale annonce l’effondrement de la société. Il faut au contraire
penser la diversité en termes planétaires si l’on veut comprendre les nouvelles
formes de relations sociales qui constituent la société contemporaine. C’est la
diversité de l’humanité, sur la Terre, qui engendre les problèmes de gouvernance
au niveau local mais c’est elle aussi qui rend indispensable la formulation de
toute une palette de solutions adaptées aux différents pays.

Les problèmes pratiques qui se poseront, à terme, à la gouvernance ont une
dimension planétaire exigeant que l’on fasse preuve de l’inventivité adéquate en
matière d’institutions. Au demeurant, toute institution nouvelle devra mettre au
point des solutions diversifiées. Les bruyantes récriminations qui ont suivi le
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traitement par le FMI des crises économiques de Russie et de l’Est asiatique témoi-
gnent du fait qu’affirmer que la mondialisation apporte des solutions uniques,
comme on a des tailles uniques, n’est pas une juste vision des choses. Si les pays
tendent de plus en plus à devenir des organismes intervenant au niveau planétaire,
leurs structures se diversifient tout comme l’Histoire qui est la leur les différencie.

La mondialisation n’est pas la solution mais le problème à résoudre.
Naguère, la société occidentale des temps modernes s’articulait autour de la
notion de classe sociale essentiellement. L’État Providence a été la solution au
clivage détenteurs du capital/travailleurs. Dans la nouvelle société mondiale,
l’instabilité provient de la redistribution du capital qui menace de rouvrir les
plaies causées par les anciens clivages ethniques, religieux et culturels, et d’en
infliger de nouvelles, dont le fossé numérique.

A l’époque moderne, qui fait désormais partie du passé, les problèmes de
conflit de classes ont été résorbés grâce à la mobilisation en faveur d’objectifs
nationaux, dans les derniers préparatifs et la conduite de la guerre. Après 1945,
l’Occident s’est habitué à l’idée que le problème de l’ordre social dans les écono-
mies capitalistes était résolu. Et même, il a prôné le capitalisme comme solution à
ce problème et, au nom de la « modernisation », il s’est employé à l’étendre au
reste du monde.

Dans l’économie planétaire de l’ère postcoloniale et de l’après-guerre froide,
les mouvements de capitaux se traduisent par la cristallisation des différences, plus
particulièrement à caractère ethnique ou religieux. Si la diversité apparaît comme
un problème, ce n’est pas seulement parce qu’elle peut prendre la forme d’un
conflit ethnique patent. Elle se traduit aussi par l’inégalité des chances, le dénue-
ment et la pauvreté, la toxicomanie, la criminalité et l’oppression.

A la fin du XIXe siècle, le problème social était la lutte des classes. En ce
début du XXIe siècle, c’est la diversité. Non pas qu’appartenance à une classe et
diversité soient par nature des problèmes sociaux. Dans un cas comme dans
l’autre, elles le sont devenues en raison des instabilités engendrées par le
comportement du capital. L’État du XXIe siècle ne peut plus se permettre de
recourir à l’ancienne solution nationale qui consistait à préparer la guerre. C’est
dans la gouvernance et non dans la mobilisation de la nation que nous devons
chercher des solutions.

Pour quiconque travaille dans le secteur public, la transformation du gouver-
nement en gouvernance qui s’est produite au cours des vingt dernières années a
constitué un défi. Il ne s’agissait pas simplement d’apprendre de nouvelles
méthodes et de désapprendre les anciennes. Il fallait repenser le travail pour
déterminer ce qu’il fallait faire, qui devait s’en charger et à qui cela servirait. Si le
travail est destiné à faire advenir une société bonne, le message selon lequel la
société n’existe plus a peu de chances d’inspirer une recrudescence des efforts.
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En résumé, la diversité sociale posera deux défis à la gouvernance dans la
période à venir. Le premier enjeu consiste à assurer son propre renouvellement
en permanence alors que la situation de la Planète ne cesse d’évoluer, et le
second – indispensable pour faire face au premier – consiste à repenser les
notions d’État et de société.

3. Transformation et mondialisation

Au début du XXe siècle, les États européens présentaient de nombreux
points communs. Ils cherchaient à développer leurs activités commerciales grâce
à leurs colonies ou, tout au moins, à élargir la sphère de leurs échanges et à se
bâtir des empires. Ils luttaient entre eux pour étendre leur sphère d’influence et
fourbissaient leurs armes afin de montrer qu’ils étaient prêts à défendre leurs
intérêts. Le développement industriel de ces États avait révolutionné les moyens
de communication et transformé leurs sociétés. Les relations féodales établies de
longue date se désagrégeaient sous la pression des nouveaux capitalistes.
Partout, un prolétariat né de l’industrialisation menaçait l’ordre. A l’époque, c’était
le problème social auquel les classes dirigeantes se trouvaient confrontées.

Les choses se passaient différemment aux États-Unis, en Russie, en Chine et
au Japon – en particulier, l’élan colonial y était moins prononcé – mais tous ces
pays devraient affronter les ruptures provoquées par l’industrialisation et l’urba-
nisation et répondre à l’exigence de démocratie. Pour tous ces pays, comme pour
les puissances européennes, cette question devait être résolue dans un cadre de
référence national, c’est-à-dire en demandant aux individus de s’engager totale-
ment au service de l’ensemble de la nation. Être patriote était un devoir suprême.

Cent ans plus tard, le monde compte 188 États souverains. Les États riches,
comme par exemple les 29 pays Membres de l’OCDE, ont renoncé à leurs colonies
quand ils en ont eues. Ils ne tentent plus d’obtenir la paix en préparant la guerre. Ils
ont signé des accords multilatéraux complexes qui les lient dans tous les domaines
et même au sein des Nations Unies. Leurs citoyens attendent d’eux qu’ils les aident
à toutes les étapes de leur vie, notamment en matière d’éducation, de santé et de
sécurité sociale. Les droits des citoyens sont quasiment universels même si le
degré de jouissance varie en fonction de la richesse dont la répartition devient de
plus en plus inégale même si elle augmente d’année en année. La liberté de
mouvement, d’expression et d’association des individus a atteint des degrés sans
précédents tandis que l’obligation de service militaire a pratiquement disparu.

Mais, dans le reste du monde, la démocratie est souvent instable. L’industria-
lisation et l’urbanisation engendrent les mêmes troubles sociaux que ceux que
l’Europe a connus un siècle auparavant. Pourtant, qu’ils soient riches ou pauvres,
tous les pays sont exposés à la révolution de la communication et leur interdé-
pendance s’accentue. Des menaces mondiales et régionales se sont substituées
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aux projets nationaux. Les États souverains ont le sentiment de ne plus maîtriser
leurs affaires autant que leurs prédécesseurs européens un siècle auparavant,
bien qu’entre-temps, les moyens techniques de contrôle se soient perfectionnés
au-delà de tout ce que l’on pouvait imaginer.

Le terme le plus souvent utilisé pour qualifier cette évolution globale est
celui de mondialisation, concept fourre-tout qui, dans les années 90, a remplacé
celui de postmodernité. Mais attention ! Il n’existe pas de processus global de
mondialisation au sens où un mouvement unique nous conduirait dans une seule
direction. Si nous voulons expliquer la concomitance de la rupture avec le passé
et de l’ouverture sur l’avenir, il est préférable d’employer le terme « ère
planétaire » (Albrow, 1996). Il y a plusieurs mondialisations, souvent antagoniques
et, dans bien des cas, c’est l’action gouvernementale qui les différencie. La notion
de mondialisation renvoie au moins à trois termes tout à fait distincts que, pour
les besoins de l’analyse, il nous faut distinguer :

• Interdépendance. En matière de défense, d’échanges, de politiques cultu-
relles, d’investissement dans la technologie et les réseaux de commu-
nication, et de politique macroéconomique, les pays ne peuvent plus agir
seuls sous peine prendre des risques déraisonnables. C’est un aspect de
l’interdépendance générale qui caractérise notre époque, la « société de
réseaux » (Castells, 1996) ou « ère de la connexité » (Mulgan,1998). Ce
phénomène peut aussi bien déboucher sur des regroupements régionaux
ou sectoriels que sur une organisation planétaire.

• Globalité. Le système financier capitaliste, les tendances démographiques
mondiales et la santé, le transport aérien, les ressources en eau, les forêts
et le changement climatique sont des questions de dimension planétaire.
Le terme « global » revêt deux significations distinctes : appartenir à la
planète (changement climatique, par exemple), ou constituer un élément
d’un tout (marchés des capitaux, par exemple). Les réponses à ces
questions sont toujours de dimension locale, d’où le terme de
« glocalisation » (Robertson, 1992). Elles doivent faire référence à un lieu,
ne fût-ce qu’un site Web.

• Dissociation (ou découplage). On n’attend plus des grandes sphères de vie
– culture, économie, environnement, nation, société – qu’elles se fédèrent
autour de l’État ou que les frontières des unes commencent où s’arrêtent
celles des autres. Elles flottent librement et se rencontrent de façon impré-
visible. Ainsi, individus et produits voyagent loin de leur pays d’origine, ce
qui fait que l’on peut trouver, en un lieu donné, une juxtaposition saugre-
nue de cultures différentes (par exemple : McDonald à Pékin, bars à sushi à
New York). Ce sont les « rapprochements erratiques » de notre temps
(Appadurai, 1996).
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L’intrication culturelle complexe de l’économie du savoir et de la société du
savoir qui ont pris forme engendre de nouvelles configurations combinant des
éléments appartenant à des sphères n’ayant aucun lien entre elles. L’écologisme,
les États musulmans intégristes, le commerce électronique, l’Union européenne,
les concerts de rock, le marché des produits dérivés, la Silicon Valley et la
Scientologie sont des phénomènes nouveaux qui n’ont pu apparaître que dans un
contexte de mondialisation. Aucun n’existait il y a cent ans. Autrefois, ces
nouveautés auraient pu être considérées comme la marque de la modernité et du
progrès. Le manque de plausibilité de cet argument pour tant de choses
nouvelles aujourd’hui suffit pour nous amener à penser que notre époque est
celle de la postmodernité.

Dans le processus de transformation qui nous a fait entrer dans l’ère plané-
taire, la mondialisation a pris plusieurs visages : droits de la personne et techno-
logie, éducation et religion, législation et marchés. A l’évidence, toutes ces
mutations ne se déroulent pas au même rythme ou selon un objectif prédé-
terminé. Dans chaque cas, des tendances contradictoires s’imposent à nous et
exigent que nous les suivions. Il en va de même pour la mondialisation de la
société. Une évolution a eu lieu, dont l’ampleur n’est que partiellement exprimée
par le terme « diversité sociale ». Cela dit, du point de vue de la gouvernance,
elle constitue la question essentielle.

L’auteur défend l’idée selon laquelle c’est la remise en question actuelle de
l’État-nation qui explique que ces trois concepts aient fusionné pour n’en former
plus qu’un. Lorsque nous tenons compte des acceptions différentes, souvent
antagoniques, des termes interdépendance, globalité et dissociation, nous
commençons à appréhender le contexte dans lequel l’État est devenu plus
puissant, la souveraineté de plus en plus limitée, et où nation et gouvernance ont
évolué séparément. Cela tient au fait que l’État-nation se transforme pour devenir
un membre d’une fédération planétaire d’États territoriaux. La Planète prend
alors également une importance symbolique, et devient un objet vers lequel les
loyautés peuvent se diriger. Dans les globalismes de toute nature, le globe
supplante le drapeau national en tant que totem.

Par conséquent, une transformation ne s’explique pas en extrapolant à partir
de tendances distinctes. Elle advient lorsque les évolutions s’inversent par rapport
au passé, deviennent antagonistes, ou subissent une « transvaluation » de toutes
les valeurs de l’expérience et du langage. La transformation est une révolution
tranquille ; c’est pourquoi nous pensons que ce terme s’applique aux événements
qui se sont produits en Europe de l’Est et dans l’Union soviétique au début des
années 90. La précédente « Grande Transformation » dont parlait Karl Polanyi
(1944) présupposait que l’État-nation exerçât un contrôle sur la société. De nos
jours, au sein de la société, de nouveaux organismes rivalisent pour obtenir le
contrôle d’un État transformé. Ils s’efforcent de s’approprier un rôle de gouvernance
auquel ils ambitionnent de ne donner rien de moins qu’une portée planétaire.
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4. La Société en tant que diversité sociale

A l’instar des économistes qui ont du mal à inscrire la nouvelle économie
dans un nouveau paradigme, les sociologues éprouvent des difficultés à recodi-
fier leurs cadres de travail théoriques pour les adapter à l’ère nouvelle. Dans ces
deux domaines, les problèmes sont en partie dus à la nécessité de passer d’un
cadre de référence national à un cadre planétaire. Un peuple en diaspora apporte
la diversité dans son pays d’accueil. Dans un cas comme dans l’autre, nous
parlons de relations sociales de dimension mondiale.

La diversité n’est pas chose nouvelle3. Pour Amartya Sen (1992), la diversité
inhérente aux êtres humains qui constituent la société est un préalable à notre
quête d’égalité. C’est aussi une caractéristique normale de la société : les indivi-
dus se différencient par leur sexe, leur âge, leur origine, leur religion, leur profes-
sion, leur situation économique, etc. Ces éléments, qui constituent les données
brutes des enquêtes et des recensements, sont aussi les attributs des individus,
tels que la société dans son ensemble les perçoit, et sont souvent désignés par le
terme « identités ».

Les notions de diversité et de différence au sein de la société ne renvoient pas
seulement aux différences qui existent entre les individus, mais aussi à l’idée qu’ils
ont en partage les mêmes chances dans la vie ou le même destin que certains, mais
qu’ils se distinguent d’autres individus. A cet égard, les différences de nationalité,
de sexe, de religion ou de race attribuées à la naissance ont des conséquences
durables tant pour les individus qu’en termes de différenciation sociale. Les
Américains associent souvent le terme « diversité sociale » à celui d’appartenance à
un groupe ethnique (Hero 1998) mais, aujourd’hui, il est courant de l’appliquer
d’une manière générale à tous les types de différences sociales (Anderson 1996).

La reconnaissance de la différence au sein de la société confère à ceux qui
partagent une même identité des chances analogues dans la vie. Pour toutes
sortes de raisons, les gouvernements, les entreprises et les individus considèrent
comme un tout les personnes partageant la même identité et emploient fréquem-
ment le terme générique de « minorité » pour les désigner. Mais il s’agit en fait
d’un vestige de l’époque où la société se définissait comme une structure sociale
divisée en classes, les minorités échappant à la norme. Dans cette acception, on
peut difficilement dire que les femmes, les automobilistes, les détenteurs
d’armes à feu, les internautes, les Noirs, les Britanniques et les scientifiques
constituent des minorités. En fait, on peut tous les qualifier « d’identités ».

De surcroît, les identités sont aujourd’hui les espaces potentiellement
viables d’un sentiment collectif qui peut être mobilisé à des fins politiques, tout
comme cela s’est fait autour de la notion de classe. Si, pour les élites dirigeantes
du début du siècle, le problème en termes de société consistait à endiguer l’élan
de solidarité de la classe ouvrière, la principale question qui se pose aujourd’hui,
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en matière de gouvernance, est de perpétuer l’ordre social alors que coexistent
de multiples identités antagoniques. Pour ce faire, il convient d’utiliser des
méthodes de traitement des affaires sociales très différentes et de recourir à
d’autres méthodes d’analyse sociologique.

Une fois que l’on a admis que les identités sont des espaces potentiels de
solidarité, la société nationale cesse d’être le cadre exclusif de la mobilisation
politique. Le terme de « communauté » ne renvoie plus alors simplement au fait
de résider dans une zone locale mais aussi à des métiers, des croyances, des
orientations sexuelles et des modes de vie. Aucune de ces communautés n’est
intrinsèquement confinée dans une société nationale par des frontières territo-
riales. Pour les identités, l’État-nation est un prestataire de services local tandis
que la société est planétaire.

L’Ère planétaire se caractérise aussi par d’autres configurations des relations
sociales. La société de l’État-nation est un ensemble de liens culturels, écono-
miques, politiques et technologiques entre des individus, « pays » étant un terme
qui, quoique vague, permet effectivement de l’exprimer. La nature extrêmement
vague de ce faisceau de relations attire l’attention sur d’autres ensembles de
facteurs de similitude dont la solidité et l’histoire diffèrent – ménages, écoles,
usines, villes, régions. Dans un contexte mondial, ils acquièrent une nouvelle
autonomie. C’est ainsi que des régions comme la Silicon Valley acquièrent une
identité planétaire en tant que « haut lieu » de l’activité économique, et que des
villes comme New York prennent une dimension planétaire dans leurs fonctions
économiques (Sassen, 1991). Si l’on adapte la suggestion formulée par
Bruno Latour (1993), nous pouvons qualifier ces ensembles de collectivités. Au
niveau interne, leurs relations sont locales mais, au niveau externe, elles sont
planétaires. Pour l’État, ils représentent le monde réel.

Notre expérience des États-nations nous permet de comprendre que les
relations sociales entre les individus ne s’arrêtent pas aux frontières délimitant
les collectivités. En fait, ce sont les individus qui relient les collectivités entre
elles grâce aux liens qu’ils tissent par delà les frontières, en quadrillant la Planète
avec leurs réseaux. L’idée de réseau social s’est répandue en premier lieu dans
les études anthropologiques sur les liens de parenté, puis dans les études sur
l’influence et les marchés. Aujourd’hui, l’Internet marque l’apothéose du pouvoir
des réseaux sur le plan technologique.

Manuel Castells (1996) voit dans les réseaux la caractéristique qui définit la
société contemporaine. Réseaux, collectivités et identités sont des aspects inhé-
rents à la société humaine, partout dans le monde mais, désormais, il faut en tenir
compte d’emblée dans toute analyse essayant d’appréhender la nature parti-
culière de la société planétaire. Tout trois dépendent à des degrés divers d’une
unité d’analyse encore plus élémentaire : la relation sociale.
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Au lieu de considérer les identités comme la cause du conflit contemporain
entre individu et société, on peut les considérer comme des relations sociales
potentielles, un pouvoir dans le contexte de la gouvernance. Les Blancs, les
femmes, les Noirs, les hommes, les homosexuels, les Hispano-américains, les
Arabes, les personnes âgées, les adolescents, les migrants et les fonctionnaires
sont, dans le discours contemporain, des « identités » susceptibles de se mobi-
liser pour des causes qu’ils auront eux-mêmes déterminées. Les identités peu-
vent constituer les bases d’un organisme collectif et, en tant que telles, opérer par
l’intermédiaire d’institutions sociales établies ou entrer en conflit avec elles.

Ces dernières années, un regain d’intérêt a été porté aux institutions par le
droit, l’économie, les sciences politiques et l’étude des relations internationales.
En sociologie, Anthony Giddens (1984) considère que ce concept est essentiel
pour expliquer comment la société se perpétue. Les institutions renvoient à des
pratiques sociales universelles, largement admises. Dans le contexte de la gou-
vernance de la diversité sociale, les institutions se confondent avec l’État, y
compris sur le plan du droit, du mariage, et de la propriété, et semblent consti-
tuer sa « chasse gardée ». Le marché lui-même ne peut exister en l’absence
d’État. Celui-ci est l’institution qui régule les autres institutions, mais il n’a pas de
centre propre. Même le gouvernement ne peut être considéré comme le centre
de l’État. Les institutions sont façonnées par les pratiques auxquelles sont soumis
des organismes tels que les administrations, les entreprises, les associations et
les citoyens.

Le terme « institution » a pu prêter à confusion lorsqu’il était utilisé pour
désigner les grands domaines de la vie publique, dont l’économie, l’éducation, la
culture, la religion ou la politique. A une époque, chacun de ces domaines était
considéré comme nécessaire au fonctionnement de la société, que l’on assimilait
à l’État-nation. Dans la période de l’après-guerre froide, il nous faut reconnaître
que ce sont avant tout des sphères de vie pour les individus, où ceux-ci s’asso-
cient à d’autres dans l’exercice de leur créativité. La nation n’est pas le centre de
leurs préoccupations, ni la condition de base pour que ces sphères de vie
existent.

Qu’ils soient collectifs ou individuels, les organismes obtiendront un maxi-
mum de résultats s’ils font fi des frontières, même s’ils doivent d’abord être
reconnus et intégrés par le biais des institutions juridiques de l’État-nation. A
l’instar des droits de la personne, les capacités humaines ne sont pas intrinsèque-
ment nationales, ni dans leur origine, ni dans le champ d’application. L’un des
principaux enjeux de la gouvernance pour les années à venir sera de mettre en
place des institutions à la hauteur de ces capacités. En d’autres termes, il faudra
imprimer une nouvelle forme à l’État.
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5. Actualisation du concept d’État

En dépit de la transformation planétaire, le concept d’État que l’on retient
demeure celui qui a été forgé au feu des rivalités entre États-nations au début du
siècle dernier. Selon Max Weber, l’État moderne s’articule autour du monopole de
l’utilisation légitime de la force sur un territoire défini. C’est ainsi que les socio-
logues exprimaient la prétention de l’État-nation à exercer sa souveraineté. Mais il
est temps d’actualiser ce concept en fonction du contexte du monde contemporain.

Même à son époque, la formulation adoptée par Weber déformait la réalité.
Elle ne rendait pas compte du fait que, sous diverses formes, la force était et
demeure un recours légitime au sein des familles, sur le lieu de travail et dans la
sphère publique. De nos jours, l’usage de la force dans la vie publique a régressé
dans la plupart des pays de l’OCDE. Maintenant, si nous considérons la manière
dont la force collective, la force militaire, s’est organisée, nous constatons qu’elle
a évolué pour donner naissance à une alliance internationale, au sein de laquelle
il est difficile de dissocier les armées des différents pays. Mais, pour assurer la
sécurité collective, il faut effectivement confier le maintien de l’ordre mondial à
une force transnationale.

Les États-nations ont pour points communs une existence fondée sur le droit
ainsi que des droits de souveraineté qu’ils se reconnaissent réciproquement. Or,
c’est précisément cette réciprocité qui inspire le discours sur une gouvernance
embrassant toute la planète et sur la création d’institutions rassemblant les
gouvernements au sein de structures politiques mondiales interconnectées. Pour
certains, elle semble promettre l’avènement d’un gouvernement mondial.

Ici, la circonspection est néanmoins de mise. En effet, la structure mondiale
que constituent les institutions internationales, dont les Nations Unies, est le
résultat fortuit d’un concours de circonstances historiques qui auraient pu tout
aussi bien déboucher sur autre chose. Elle ne représente pas le summum de la
rationalité et, en cas de litige entre elle et les États-nations, l’opinion inter-
nationale est le seul tribunal devant lequel porter l’affaire. Néanmoins, elle met
en évidence la limitation toujours plus poussée, sur le plan concret, de la souve-
raineté qui va de pair avec l’interdépendance économique et technologique.
C’est le « déclin de l’État-nation » dont on nous rebat les oreilles mais, en fait,
c’est surtout la désagrégation du contenu national de l’État.

En soi, l’État est une abstraction dont nous modifions la représentation
concrète pour l’adapter aux circonstances. Exprimé en termes généraux et
abstraits, l’État est le moyen de dispenser à bon escient des biens publics, ce qui
passe par une multiplicité d’organismes de contrôle, toutes sortes de biens et
différentes formes de coercition. Concrètement, les États-nations – ou, plus préci-
sément, les États territoriaux – demeurent les principales structures capables
d’abriter l’État, et les gouvernements en sont les tout premiers représentants.
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Mais dans le monde actuel, il existe d’autres organismes qui peuvent s’associer
aux gouvernements pour dispenser des biens publics. Les citoyens, les organi-
sations sans but lucratif et les entreprises transforment l’articulation entre État et
société et impriment une nouvelle forme à l’ancien clivage public-privé.

Ces organismes s’emploient également à contrer les justifications positivistes
fondées sur le pouvoir, sur lesquelles repose la doctrine de la souveraineté de
l’État-nation. Ils invoquent fréquemment le droit et les conventions internatio-
nales, notamment les droits de la personne et le droit de commercer, pour
s’opposer aux gouvernements nationaux. Justice et pouvoir ne peuvent alors
éviter le conflit. Ces deux courants de pensée peuvent certes revendiquer des
victoires mais, dans notre monde actuel ce sont des victoires à la Pyrrhus. Ainsi,
lorsqu’ils intègrent des conventions internationales dans la législation de leur
pays, les gouvernements prétendent conserver leur souveraineté alors qu’en fait,
ils cèdent une partie de leurs prérogatives à une juridiction extra-territoriale. A
l’inverse, les organismes internationaux élaborent de nouveaux accords contrai-
gnants et prononcent des jugements mais doivent s’en remettre aux organismes
nationaux pour les faire appliquer.

La contradiction entre force locale et principe universel est le moteur du
changement institutionnel. Lorsque les États territoriaux sont durablement liés,
souvent de manière véritablement indissociable, par un système plus large, la
nation en tant que vecteur de l’action des pouvoirs publics doit céder devant une
rationalité qui la dépasse. Ils ne peuvent s’opposer ni aux marchés ni aux lois. Le
fait même qu’ils aient souscrit à des accords plus larges témoigne de la perte de
leur souveraineté. Le fédéralisme planétaire est une réalité qui prend corps
même s’il est loin d’être achevé.

Il est très peu probable qu’un gouvernement planétaire voie le jour mais ce
constat ne doit pas entraver notre réflexion sur l’avènement d’un État ou d’un
système mondial. Les gouvernements sont les acteurs des États mais, au fond, il
n’est pas nécessaire que chaque État s’organise autour d’un organe central unique.
L’État territorial compte un grand nombre d’acteurs : collectivités locales, entre-
prises publiques, forces de l’ordre, écoles et musées. Selon le même modèle, l’État
mondial compte un certain nombre d’organes subsidiaires et un organe central : les
Nations Unies. Mais comme le fait remarquer Wolfgang Reinecke (1998), cela revient
à « gouverner sans gouvernement ». Les fédérations, qui recouvrent des réalités
complexes où s’exercent le principe de subsidiarité et l’autonomie, peuvent
prendre des formes diverses. Or, avec l’interdépendance croissante des États terri-
toriaux, est en train de prendre forme une fédération planétaire au sein de laquelle
les alliances régionales seront des organes subsidiaires. C’est à l’occasion de cette
transformation de l’État à l’échelle mondiale que le gouvernement se mue en
gouvernance.
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6. Du gouvernement à la gouvernance

Compte tenu de la diversité sociale, de la nécessité de repenser la société et
de moderniser l’organisation de l’État, la gouvernance a une mission centrale et
stratégique à accomplir. C’est précisément ce dont parlions précédemment en
nous référant au renouvellement permanent que la diversité sociale exige de la
gouvernance. Pour les responsables de ce processus, les deux principales préoc-
cupations sont de savoir comment organiser de façon optimale les organismes
collectifs appropriés et quelle contribution le citoyen peut apporter. Ces deux
questions sont examinées ici dans l’argumentation sur la nouvelle organisation du
clivage public-privé et la citoyenneté performative. Dans la section qui suit, nous
examinerons l’enjeu que constitue la diversité sociale pour lequel la gouvernance
n’a pas encore trouvé de solution appropriée.

Réduire la fracture public-privé

On peut affirmer, sans risque de se tromper, qu’au cours de la période
moderne, aucune mission n’a été considérée comme trop sublime ou trop déri-
soire pour n’être pas intégrée, à un moment ou à un autre, dans le domaine public
et être appuyée par l’État. Que ce soit la religion en Angleterre, la reproduction
humaine dans l’Allemagne nazie, l’exploration de l’espace aux États-Unis ou la
préservation de la pureté de la langue en France, toutes ces missions ont été
accomplies par l’État (bien qu’elles n’aient rien en commun).

A l’inverse, toute mission que l’État assumait par le passé et qui, à un
moment donné, est passée au secteur privé – sauf, par définition, le fait de dis-
penser des biens à titre privé – justifie que ce secteur prétende avoir sa part des
prérogatives de l’État. Cela étant, aucune mission n’est, par essence, du domaine
public ou du domaine privé, et ce sont les différences de traditions et de
circonstances (et non d’autres modes de raisonnement) qui expliquent pourquoi
la part des dépenses de l’État dans le PIB des économies nationales varie dans
une fourchette qui va de 35 % aux États-Unis à 60 % en Suède.

Les questions d’équilibre et d’ampleur des activités de l’État doivent être
replacées dans leur contexte, et étudiées par rapport à des expériences parti-
culières du passé. Par conséquent, la privatisation progresse aussi en fonction de la
conjoncture du moment. La différence que l’on a pu observer dans les années 80
et 90 tient au fait que les critères d’efficience économique ont prévalu nettement
plus que les considérations de justice sociale pour faire pencher la balance vers le
dessaisissement de certaines tâches. A titre d’exemple, la concurrence économique
entre les États-nations les a conduits à limiter leur participation directe à la produc-
tion lorsque celle-ci s’est révélée moins efficiente. L’économie internationale offre
des critères pour mesure l’efficience des dépenses de l’État. Elle fixe aussi des
limites à l’augmentation de ses recettes. Dans un État démocratique, le succès
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électoral est la sanction ultime des décisions concernant les impôts et les profits
mais, dès lors que les frontières sont ouvertes, les États ne peuvent suivre une ligne
d’action différente de celle de leurs voisins par crainte d’une érosion des revenus et
d’un alourdissement du fardeau fiscal pour les contribuables.

C’est la relation entre impôts, dépenses de l’État et richesse relative des
nations qui a constitué le principal sujet de préoccupation du fondateur de l’éco-
nomie moderne, Adam Smith. Son ouvrage intitulé La Richesse des Nations (1776) fixe
les termes du débat ultérieur sur la frontière séparant le domaine public du
domaine privé. De son point de vue, les obligations des États souverains se
limitent à assurer la défense, faire régner la justice au plan interne, et entretenir
les ouvrages et institutions publics, en particulier ceux qui sont destinés au
commerce et à l’éducation.

Toutefois, vers la fin de l’ère moderne, lorsque T.H. Marshall (1964) théorisa
de manière cohérente la citoyenneté sociale, l’État-nation était également censé
fonder la base productive de la société et assurer la sécurité économique à ses
citoyens, tout au long de leur vie. L’État Providence est venu réparer la fracture
entre les classes qui avait préoccupé les élites dirigeantes des États-nations, en
étendant la propriété publique aux moyens de production et en prenant des
dispositions à son niveau pour assurer le bien-être privé.

En même temps que les activités de l’État s’élargissaient, les modes d’organi-
sation évoluaient. Le revers de la citoyenneté sociale prônée par Marshall était
l’arrivée en force de l’organisation bureaucratique dans l’entreprise comme au sein
de l’État. C’est l’envergure massive des nouveaux projets nationaux – faisant jouer
les mêmes principes d’organisation dans les entreprises et l’administration – qui a
éclipsé la notion de clivage public-privé chère à Adam Smith. Progressivement, il
est apparu que l’organisation collective de la société allait donner une réalité aux
sinistres prédictions de Max Weber, à savoir l’avènement d’une immense cage
bureaucratique emprisonnant l’expérience humaine.

Le degré d’organisation croissant allant de pair avec l’extension des activités
de l’État posait des problèmes de contrôle et remettait en question la démocratie
représentative. Le paradoxe du développement moderne était que désormais,
c’était la sphère publique qui échappait à tout contrôle. Le phénomène était
d’autant plus incongru que le fonctionnement des entreprises faisait de plus en
plus l’objet d’une surveillance de la part des pouvoirs publics. L’État considérait
qu’il était de son devoir de veiller à la transparence de leur organisation
collective. Ce qui, désormais, relevait du domaine public était l’ensemble des
collectivités, quel qu’en soit le propriétaire, et le domaine privé ne recouvrait
plus que l’individuel et le personnel. Ainsi, la chute de l’homme public (Sennett,
1977) a-t-elle coïncidé avec l’émergence de l’État-entreprise.
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De ce point de vue, la participation du secteur des entreprises dans la
gouvernance d’aujourd’hui n’est que la dernière phase d’un engagement de
longue date, observé plus qu’occasionnellement par Marx, et non le produit du
néolibéralisme de la fin du XXe siècle. Le secteur des entreprises a toujours été
hybride, à la fois public et privé et, depuis l’invention de l’entreprise publique
constituée en société, entretient des relations étroites avec l’État. La théorie du
gouvernement d’entreprise est axée sur des questions telles que la responsa-
bilité des dirigeants à l’égard des actionnaires et d’autres parties prenantes, les
élections, ainsi que les règlements comptables et de vérification des comptes,
toutes questions qui relèvent du domaine des pouvoirs publics. C’est parce que
les entreprises étaient très proches de l’État sur le plan de l’organisation qu’elles
ont trouvé le moyen d’amener celui-ci à adopter la nouvelle gouvernance.

Les partisans de la refondation du gouvernement ne demandent plus
aujourd’hui « moins d’État » ou « plus d’État » mais une meilleure gouvernance
(Osborne et Baebler, 1993, p. 24). Ses prosélytes sont (il convient de le souligner)
les professions libérales, les consultants et les journalistes et non les professeurs
d’université ou les philosophes, ce qui, en soi, remet en question les hypothèses
du passé, lorsque gouvernement était synonyme de bureaucratie, d’organisation
hiérarchique, de dirigisme, de réglementation, de dossiers papier et de pro-
motion à l’ancienneté. Mais, à cet égard, la grande entreprise n’était pas très
différente. Plus le temps passe et moins nous avons de raisons de penser que
l’État-nation se distingue de l’entreprise. Comme les États-nations, les entre-
prises scrutent leur environnement, identifient des menaces, élaborent des
politiques, définissent des orientations et renforcent leurs capacités.

Pourtant, qu’elles soient étatiques ou non étatiques, les organisations ont
toutes connu une transformation générale à l’occasion de laquelle la pyramide
hiérarchique a été arasée, l’autorité est devenue moins autoritaire, et la partici-
pation moins rigide. Dans cette mesure, nous pouvons qualifier le mode d’orga-
nisation contemporain de postmoderne (Bergquist, 1993, Albrow, 1997). La
gouvernance s’est développée en tirant parti de la refondation de l’entreprise,
non en tant que monolithe bureaucratique comme on l’envisageait dans les
années 50, mais sous forme de possibilités d’auto-régulation et de réorientation
de l’investissement en capital, axées sur la technologie et les ressources
humaines. La structure organisationnelle n’est plus figée une fois pour toutes, elle
n’est plus qu’un élément subordonné à la recherche du profit.

Ce profond bouleversement du travail, de l’organisation et de la société ne
résulte pas d’un seul facteur. De toute évidence, le changement est à la fois
d’ordre stratégique, politique et économique. Dans le domaine militaire, par
exemple, l’une de ses conséquences essentielles est qu’il n’est plus aussi néces-
saire de recourir à la conscription de masse. C’est la science et non la discipline
qui constitue désormais l’articulation entre la société et l’armée. Comme nous
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l’avons vu précédemment, l’exécution des desseins politiques du gouvernement
central ne passe plus systématiquement par la mobilisation des individus autour
de projets nationaux. Enfin, l’informatisation de la production et la création de
nouveaux métiers dans les services rendent les flux de connaissances plus impor-
tants que les ordres.

Globalement donc, le passage du gouvernement à la gouvernance a pour
corollaires la décentralisation, la flexibilité, la professionnalisation, ainsi que des
formes de pouvoir fondées sur la réputation et la démonstration de compétences
et non sur un contrôle coercitif. La position de dirigeant s’acquiert en donnant
l’exemple et en encourageant les autres. Dans le même temps, l’information
circule de manière transversale, non seulement à l’intérieur de l’administration et
au sein des entreprises et associations mais aussi en traversant leurs frontières.
Le réseau constitue le modèle d’organisation pour l’ensemble de la société. Entre
la diversité de la société et la nouvelle manière d’assurer la gouvernance, il existe
des ressemblances. La diversité oblige à reconnaître l’existence d’autres solutions
possibles et la recherche de ces solutions est indispensable pour trouver des
solutions commerciales imposées par l’efficience.

L’informatisation progresse parallèlement à l’évolution des modes d’organi-
sation. A l’origine considéré comme un moyen incontournable d’étoffer les bases
de données et de renforcer la centralisation du contrôle, l’ordinateur facilite
aujourd’hui l’accès des citoyens à l’information et permet la transmission inter-
active de messages et de données au sein des différents organismes et entre eux.
Simultanément, l’interchangeabilité à diverses fins des Numéros Personnels
d’Identification figurant sur les passeports, cartes d’identité, cartes de crédit,
comptes bancaires et permis de conduire, et la possibilité de les regrouper sur
une carte à puce permet une ingérence sans précédent dans la vie privée des
individus. L’économie du savoir connaît aussi bien ses consommateurs que ses
facteurs de production, ses produits et la rentabilité des investissements. Mais
c’est précisément la diversité des identités des consommateurs qui rend le savoir
aussi précieux et important pour la gouvernance qu’il l’est pour l’entreprise.

La flexibilité qui caractérise aussi bien l’État que l’entreprise va de pair avec
une modification de l’évolution des carrières : les individus ayant des compé-
tences spécialisées ou l’expérience des affaires entrent et sortent de l’adminis-
tration, des entreprises et des associations car le statut de fonctionnaire est
désormais moins prisé et l’on cherche moins à faire carrière à vie dans la fonction
publique. Quant aux nouvelles technologies, elles font fi des frontières qui
séparaient traditionnellement les différents métiers. Elles en ont fait naître de
nouveaux et imposent à tous, employeurs comme employés, de faire preuve de
flexibilité. Cette nouvelle exigence de flexibilité se retrouve aussi dans les orga-
nismes et dans les modes de prestation. Le fait que le contrôle exercé par l’État
ne soit plus fondé sur la coercition mais sur le savoir rend ses frontières
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perméables et permet à d’autres acteurs de participer à l’exercice du pouvoir. La
coercition érige des frontières tandis que le savoir les ignore. En outre, le fait que
l’État encourage les citoyens à assumer des responsabilités est une forme de
cooptation qui leur permet d’exercer des fonctions autrefois réservées à celui-ci.

L’idée de responsabilité s’inscrit au cœur de la gouvernance. Elle est le pen-
dant de la nouvelle autorité, fondée sur la capacité de diriger légitimée par
l’exemple et non sur le diktat (Sennett, 1980, Albrow, 1997). Cette autorité qui ne
peut se limiter à un cadre étroit repose sur le consentement public, en ce sens
qu’elle s’exerce au grand jour. Exercer l’autorité dans le secret est un oxymoron.
Cette acception plus large du terme « public » remet en question les définitions
restrictives du terme « État ». Elle fait de la fourniture de biens publics une
question qui relève du domaine public.

Impulsée par des notions de choix public et par la résistance au relèvement
de la fiscalité, la refondation du gouvernement a amené l’État à adopter des
mesures de performance, la gestion par objectifs et la planification stratégique,
tout comme le fait l’entreprise. L’utilisation rationnelle des deniers publics est
désormais, pour l’État, un impératif de fonctionnement au même titre que la
recherche du profit pour l’entreprise commerciale.

Il subsiste pourtant une différence fondamentale entre l’entreprise – dont le
devoir est d’accumuler les profits pour servir ses actionnaires – et un organisme
public – dont le devoir est de dépenser les deniers publics de manière judicieuse
et efficiente. On cite leur collaboration comme un exemple de la nouvelle flexibilité.
Mais, dans une l’organisation, faire preuve de flexibilité peut aussi vouloir dire
passer outre des procédures institutionnelles établies et connues du public. Les
moyens facilitant le passage d’un emploi dans le secteur privé à la fonction
publique et inversement peuvent aboutir à des arrangements opaques qui
bafouent à la fois l’obligation démocratique de rendre des comptes et le gouverne-
ment d’entreprise : on dit alors que le gouvernement « verrouille » (Roberts, 2000).

La multiplication des transferts de la fonction publique aux entreprises, faci-
litée par la similitude du travail sur le plan technique, peut aisément conduire à la
conversion du savoir acquis à l’occasion de son travail en secret professionnel, ce
qui ouvre des possibilités pour l’individu de réaliser des gains bien supérieurs au
montant de son salaire habituel. Managérialisme et technocratie sont des termes
trop faibles pour exprimer ce phénomène. « Ploutocratie du savoir » correspond
mieux à la réalité.

Les nouvelles similitudes entre l’emploi dans la fonction publique et dans le
secteur privé font qu’il est d’autant plus important pour les institutions de réguler
les deux, de servir la population dans son ensemble et non quelques couches
sociales privilégiées.
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Citoyenneté « performative »

En luttant contre l’appropriation de la gouvernance par les professionnels de
la fonction, le citoyen devient agent critique et la question se pose de la pro-
priété. Hindi Schachter (1997) rappelle qu’à une époque (entre 1907 et 1914) aux
États-Unis, « pour une citoyenneté efficiente » était le mode d’ordre de la réforme
de l’administration. Elle soutient fort justement que, pour refonder le gouverne-
ment, il faut trouver une nouvelle métaphore définissant le citoyen, qui devient
actionnaire et non plus client, ce qui nous amène à réfléchir à la relation entre
institutions et gouvernance.

Seule la société au sens général peut être propriétaire des institutions. En
d’autres termes, les institutions ne peuvent appartenir à personne en particulier.
Les organismes gouvernementaux ne peuvent jamais se les approprier. Par consé-
quent, nul ne peut être propriétaire de l’institution qu’est la propriété et encore,
à condition qu’il existe quelque chose que l’on puisse appeler « propriété ». On
peut s’approprier des biens matériels et immatériels mais pas les institutions. En
conséquence, le citoyen actionnaire n’est qu’un acteur de l’intérêt public et doit
toujours veiller à ce que la propriété publique ne soit pas détournée. En même
temps, les institutions ne bénéficient d’un soutien que dans la mesure où les
individus les respectent dans leurs pratiques. Qu’il soit plus ou moins tributaire
de son pouvoir de coercition, l’État ne peut exister que si les individus accomplis-
sent leur devoir envers lui en tant qu’agents directs, ou bien en tant qu’électeurs,
contribuables ou simplement citoyens respectueux de la loi.

Le citoyen militant défend les droits civils de manière constructive, dans
l’intérêt de la collectivité. En revanche, le citoyen consommateur a mauvaise
presse. Pourtant, en dépit de leur niveau d’instruction, héritage de l’État-nation,
les citoyens continuent d’attendre de l’État qu’il mette en place l’infrastructure
institutionnelle dans laquelle vivre au quotidien même s’il ne leur demande plus
de participer à un grand projet national. En tant que consommateurs, les citoyens
utilisent l’infrastructure sociale mise en place par l’État comme un espace dans
lequel ils peuvent choisir leur culture, leur religion, leurs loisirs, leurs activités
sportives, leurs voyages et leur mode de vie. Ils comptent sur l’État pour gérer le
marché du travail, l’éducation et le logement. Leurs exigences ponctuent le
discours de l’État et justifient son intervention.

De surcroît, les citoyens ne sont pas restés inactifs et ont cherché à combler
le vide laissé par l’abandon des projets nationaux en se mobilisant pour obtenir
des terrains de jeu (dont la fourniture relevait auparavant du secteur public),
sauver les forêts tropicales, lutter contre l’apartheid, militer pour ou contre la
réglementation des armes à feu. Ce faisant, ils agissent en tant qu’agents respon-
sables, participant à une démocratie discursive (Dryzeck 1990). A ce titre, ils
s’intéressent à ce qui se passe au-delà des frontières de leur pays et se
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mobilisent pour défendre des causes planétaires : droits de la personne, paix,
droits de l’enfant et environnement. Jamais le sentiment de responsabilité collec-
tive pour la défense de ce que Ronald Inglehart (1990) appelle nos valeurs post-
matérialistes n’a été aussi fort. Quand les dirigeants des pays appellent les
citoyens à se responsabiliser davantage, ils oublient de considérer que le
domaine public est désormais transnational.

Pour inciter les citoyens à accomplir leur devoir et à défendre les causes sur
lesquelles ils se sentent obligés de s’engager, il faut faire appel à leur sens des
responsabilités. Cela ne les incite pas nécessairement à être patriotes. Mais en
même temps, l’individu se retrouve investi de pouvoirs qui appartenaient à l’État.
L’un des plus importants courants de la pensée politique occidentale insiste sur
le fait que l’État n’est pas un monstre tout-puissant face à l’individu mais qu’il
s’incarne au travers de certaines pratiques telles que le droit de vote et l’obliga-
tion de s’acquitter de ses impôts, par exemple. Si ces pratiques tombent en
désuétude, l’État disparaît avec elles. Le citoyen responsable est donc acteur de
l’État. Dans le même ordre d’idées, le droit de libre association, lorsqu’il est
exercé, est un acte citoyen, l’appropriation d’un bien public, même s’il se limite à
de manifestations de rue. Vu sous cet angle, que ce soit dans les rues de Seattle
ou pendant les délibérations de l’OMC, l’État mondial est en marche.

Lorsque les citoyens adhèrent à des associations de défense de leurs
intérêts ou à des organisations qui militent pour l’obtention de biens publics,
c’est la voix de ce que Daniel Bell (1973) appelle le « troisième secteur » ou,
(depuis les années 80) la « société civile » qui se fait entendre. Aucune de ces
deux formules ne convient pour exprimer tout le potentiel qu’offre aux citoyens le
fait de s’organiser. La nouvelle citoyenneté génère constamment de nouvelles
conceptions de la société parce qu’elle exprime la diversité sociale. Elle n’est pas
un « troisième secteur » mais le fondement de tout secteur, quel qu’il soit. Elle est
la « société civile », non pas dans sa version aseptisée des années 1990, mais telle
qu’elle existait dans les années 1770, c’est-à-dire l’affirmation par des moyens
pacifiques des valeurs politiques de la civilisation.

Dans le passé, l’administration publique et l’entreprise ont pu refuser la
participation du citoyen au motif qu’il ne possédait pas le professionnalisme ni la
capacité d’organisation nécessaire4. Dans la nouvelle société du savoir, les
citoyens mettent leur savoir professionnel au service du public, dans la rue ou sur
l’Internet. Ils peuvent se mobiliser autour d’une identité aussi facilement que les
marchés autour d’une marque. Dans la rue, ils revendiquent leur identité pour un
public de médias planétaire. La « performativité » des revendications identitaires
(Nealon 1998) et les indicateurs de performance des entreprises publiques
coexistent donc dans un même monde. Ils participent des mêmes transformations
de l’État et de la société dès lors que la responsabilité publique s’exprime au
travers, à la fois, des gouvernements, des entreprises et des citoyens.
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7. Les pays, la Planète et l’action des pouvoirs publics

En disant les choses simplement, la gouvernance est l’acceptation expresse
de la diversité par l’État – formes plurielles d’organisation, multiplicité des choix
de vie, souplesse des schémas d’organisation du travail, marchés libres. Il est
donc tentant de la définir simplement comme une adaptation allant de soi mais
nécessaire à l’évolution du monde. En fait, ce n’est pas si facile. Il se peut qu’il y
ait des similitudes entre la flexibilité économiques et la diversité sociale mais les
nouvelles technologies et la politique de l’identité se fondent sur des bases
différentes et n’opèrent pas nécessairement de concert.

Vue de l’extérieur, la diversité est un mouvement perpétuel mais, vue de l’inté-
rieur, c’est une lutte. La diversité sociale est le produit de la mobilisation des
différences, de l’expression d’identités qui ne faisaient pas entendre leur voix aupa-
ravant, ou de l’expression de voix nouvelles. La diversité n’est pas l’assimilation à
un ordre social préexistant, mais un état de la société dans lequel l’ordre est
constamment renégocié. Dans le cas de la politique de l’identité, la gouvernance
exige de trouver le juste équilibre entre les revendications des différents groupes,
en termes de contributions de chacun de ces groupes à l’économie ainsi qu’en
termes de droits sociaux. Les droits des femmes n’auront pas le même poids selon
qu’on les considère comme des consommatrices, des productrices ou des élec-
trices. Ensuite, il faut les peser par rapport à ceux des hommes, des personnes
âgées, des employeurs, des immigrants, etc. Le processus budgétaire consiste par
conséquent à procéder à un réglage fin des différentes composantes de la société.

La gouvernance est une renégociation permanente mais fructueuse. Mais que
se passe-t-il si ce processus n’aboutit pas ? Quand la gouvernance se solde par un
échec, c’est que l’on est pas parvenu à négocier les identités, surtout parce qu’on
s’est accroché à la préservation des modèles anciens, et que l’on a été incapable
de s’adapter aux nouvelles conditions du monde. Très souvent, la défaillance de
la gouvernance est qualifiée de phase terminale de la vie de l’État-nation face à la
mondialisation. En fait, l’État-nation s’est mué en organisme au sein du corps
institutionnel mondial. Désormais, il est tout simplement le « pays ».

Au cours des deux dernières décennies, on a assisté à un nouveau remanie-
ment des limites entre secteur public et secteur privé, qui s’inscrit dans un cadre
mondial également nouveau, à savoir la Planète. Les grandes sphères de la vie
ont été dissociées de l’État-nation. Les réseaux s’étendent par delà les frontières,
les institutions sont devenues transnationales et ce n’est plus l’administration
mais les organismes qui fournissent les biens publics. Dans ce contexte, la
manière dont les pays sont dirigés fait l’objet d’une surveillance constante, de
l’extérieur comme de l’intérieur. Les dirigeants clairvoyants ont compris que le
succès de la gouvernance passe par le repositionnement des pays par rapport à la
Planète. Dès lors, c’est le pays et non l’État-nation qui devient un organisme au
sein du corps institutionnel mondial.
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Fracture et exclusion sociales

Pour les besoins de notre réflexion, il n’est pas inutile de rappeler une
ancienne théorie de l’intégration de la société de l’État-nation. Selon cette
théorie, l’ordre social dépend de l’établissement d’une division sociale du travail,
c’est-à-dire d’une hiérarchisation des statuts professionnels. Une société peut
être plurielle, hétérogène en termes de religion, d’appartenance ethnique ou de
langue mais elle demeure intégrée s’il y a consensus sur un certain nombre de
valeurs fondamentales. Le rêve américain – celui d’un creuset où les immigrants
fusionneraient en une seule nation – en est l’archétype.

Toujours d’après cette théorie, l’État-nation européen, bien que menacé par
la lutte des classes, endiguait les conflits du fait de son institutionnalisation. Le
Mitbestimmung allemand, c’est-à-dire la possibilité pour les partenaires sociaux
d’opérer des choix en concertation, en était l’exemple le plus représentatif. En
dépit de la différence dans leur mode d’organisation fédérale, les États-Unis et la
République fédérale allemande étaient les exemples les plus caractéristiques de
l’État-nation, créatures de la modernité. Si une menace pesait sur leur existence,
elle venait de l’extérieur. A l’intérieur, l’ordre régnait.

Toutefois cette belle unité a connu quelques accrocs, dont le mouvement des
droits civils aux États-Unis ou le Gastarbeiter turc en RFA. Quand vinrent les
années 1970, les questions de cette nature ont déclenché une réévaluation géné-
rale de la théorie de la société, et l’on a commencé à prendre en compte la notion
de diversité. Néanmoins, la vieille théorie n’était pas enterrée. Deux concepts
sont apparus qui l’ont revigorée : la fracture et l’exclusion sociales.

La notion de fracture renvoie à la rigidification des schémas de caractéris-
tiques sociales partagées, ce qui conduit à séparer tel groupe d’individus de tel
autre. La fracture peut se transformer en menace pour l’ordre social. Ainsi, le
clivage entre les détenteurs du capital et les travailleurs dépourvus de patrimoine
a gagné toute les sphères de vie et toutes les collectivités. L’État Providence, le
New Deal, la Great Society ont été autant de parades face à cette menace. Tous ces
concepts impliquaient de gérer la société dans le but de servir des objectifs
nationaux plus importants et de demander aux citoyens de s’engager. En
contrepartie, ils pouvaient prétendre obtenir davantage de droits en matière de
sécurité, de bien-être, d’éducation et de santé.

Les fractures annulent certaines différences en en créant une nouvelle, plus
aiguë. Ainsi, l’appartenance de classe masquait fréquemment les différences
d’origine ethnique, de confession ou de langue mais celles-ci ont refait surface
lorsque l’État-nation moderne s’est attaqué au problème de sa division interne en
classes (Parkin, 1979). A titre d’exemples, nous pouvons citer les Québécois au
Canada, le conflit en Irlande du Nord et les querelles linguistiques en Belgique.
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Les fractures que nous venons de mentionner résultent de processus sociaux
qui existaient bien avant l’État-nation et que celui-ci s’est efforcé de supprimer ou
d’endiguer, ou bien encore de la division économique du travail. Il existe pourtant
une variante qui résulte du processus d’intégration sociale proprement dit.
Comme l’a souligné Emile Durkheim (1893), la constitution d’une communauté
autour de normes communes a obligatoirement pour corollaire la déviance, qui
peut ou non engendrer la criminalité. Dans la société industrielle, le chômage
chasse les individus de la classe à laquelle ils appartiennent, et ceux-ci devien-
nent ce que l’on a appelé des « marginaux ». La concentration à l’échelon local de
facteurs tels que le chômage, la toxicomanie, la violence domestique et urbaine,
les logements insalubres, l’échec scolaire et les conflits de voisinage crée des
« zones de non-droit » dans les cités.

Pour les gouvernements des pays, la lutte contre ces maux pose un double
problème : économique, car cela constitue une saignée dans les ressources et une
perte de potentiel productif, mais aussi politique car la demande de rétablisse-
ment de l’ordre public se fait plus forte. Ces phénomènes témoignent, à n’en pas
douter, d’une défaillance de l’État dans la poursuite de ses objectifs, dont l’édu-
cation de base pour tous ou le plein emploi. Mais il faut chercher l’origine de
cette défaillance dans la politique d’intégration qui fabrique des exclus de la
société, comme n’importe quel défaut technique.

Le clivage ethnique et l’exclusion sociale sont un enjeu pour la gouvernance
d’aujourd’hui quand celle-ci se montre incapable d’appréhender les limites
inhérentes au statut de citoyen de l’État-nation. Limites de forme qui, par nature,
engendrent la notion de non-citoyen, et limites de fond lorsqu’affrontant les
forces économiques mondiales, l’État-nation ne parvient pas à répondre aux
attentes qu’il a fait naître chez ses citoyens.

La citoyenneté demeure, après la loi proprement dite, l’institution majeure sur
laquelle repose la gouvernance dans le monde contemporain. Mais elle est inca-
pable d’apporter des solutions aux problèmes que pose son caractère exclusif. Si
les obligations dont elle est assortie s’expriment généralement partout de la même
manière, la citoyenneté reste habituellement limitée aux ressortissants d’un pays.
L’État-nation a fait du droit à toutes sortes d’avantages la caractéristique première
de la condition de citoyen : accès aux soins de santé, à l’éducation et à la sécurité
pendant la vieillesse, mais aussi droit de participation à la vie politique.

Marshall (1964, p. 116) insiste sur le fait que cette notion de citoyenneté
n’est pas simplement politique mais aussi sociale, quoiqu’elle se limite à une
« population unie dans une seule et même civilisation » et que, par conséquent,
elle ne tienne pas compte des problèmes de division ethnique existant à l’inté-
rieur du pays ni des relations avec les résidents étrangers. Quand, de nos jours,
on se préoccupe d’exclusion sociale, c’est-à-dire de défaut d’intégration dans la
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société, c’est précisément la notion de citoyenneté qui est en jeu (Berghman,
1995, p. 19). Les systèmes de droits sociaux sont indifférents aux clivages
qu’engendre la condition de citoyen. En fait, dans la société planétaire, le clivage
primordial est celui que constitue l’État-nation moderne, cette institution trans-
nationale omniprésente, diverse en soi et source de divisions entre apparte-
nances ethniques, religions et langues.

Dans notre cybermonde interdépendant, on peut difficilement empêcher les
personnes et les idées de traverser les frontières. A l’intérieur des pays, la mise
en place et le contrôle de l’infrastructure sociale constituent une préoccupation
en matière de gouvernance. Dans une économie planétaire, les pouvoirs publics
doivent répondre aux exigences des citoyens, qui entendent accéder en toute
liberté au reste du monde, mais aussi répondre aux besoins des étrangers,
qu’ils soient immigrants, travailleurs expatriés, touristes ou simples visiteurs.
Aujourd’hui, il ne peut y avoir intégration nationale que dans un cadre planétaire.

Ainsi que le montre David Lockwood (1992), les deux grands sociologues ayant
contribué – chacun à leur manière – à la théorie de l’intégration sociale, Marx et
Durkheim, ont considéré le développement capitaliste comme un élément de
fragilisation de l’ordre social, non pas parce qu’il engendre la division mais parce
qu’il déstabilise l’ordre ancien. Longtemps, les sociétés se sont accommodées de
divisions fondamentales sans s’effondrer : à cet égard, l’Inde constitue l’exemple le
plus souvent cité. Le fait est que le développement capitaliste remet en question
l’ancienne répartition des inégalités, en particulier la hiérarchie des statuts sociaux
et les privilèges de toutes sortes établis de longue date.

Aucun des deux remèdes à ce nouveau désordre – l’appropriation collective
de Marx ou les nouveaux liens de solidarité de Durkheim – n’envisageait une
société planétaire ayant la croissance économique pour valeur primordiale, ni la
reconstitution de la société comme problème permanent pour la gouvernance.
Ces aspects de notre monde devenu planétaire sont en rupture totale avec les
principes d’ordre social défendus par l’État-nation. Pour clarifier la nature de cette
rupture, on pourra utilement se référer à une distinction très ancienne établie par
la théorie sociologique :

Le terme « intégration sociale » renvoie aux liens qui se tissent entre les indi-
vidus tandis que celui « d’intégration dans un système » renvoie aux articulations
entre les institutions. L’argument majeur de la théorie intégrationniste de l’État-
nation était que les institutions centrales étaient réservées aux seuls citoyens et,
partant, engendraient l’intégration sociale. Mais de nos jours, les liens entre les
individus résident dans les identités, les collectivités et les réseaux, toutes
formes de sociétés non nationales et transnationales plus ou moins vastes. Les
institutions sont les pratiques permettant aux individus de se mouvoir au sein de
ces sociétés et de passer de l’une à l’autre.
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Si l’Institut international d’études sociales (1996) indique que les institutions,
y compris la citoyenneté et les marchés, peuvent être source d’exclusions, il les
traite comme des attributs de l’État-nation et omet de conclure que tous deux
devraient être libéralisés. Il fait effectivement état d’un antagonisme entre mon-
dialisation et démocratie, en ce sens que l’accroissement de l’interdépendance
économique risque de saper les efforts déployés par les pays pour instituer des
droits civils (p. 24). Or, c’est précisément le fait d’étendre les droits civils qui
creuse un fossé encore plus large entre les citoyens et les non-citoyens. La
question fondamentale est ici celle des droits de la personne.

Fracture et exclusion sociales sont deux concepts qui imputent les pro-
blèmes de la société de l’État-nation à des défaillances de la gouvernance, autre-
ment dit à un excès de diversité menaçant l’intégration. Pour reprendre le jargon
politique d’autrefois, elles incitent à prendre des mesures réactionnaires alors
que la solution serait de s’efforcer de revenir au statu quo ante. Pour être progressis-
tes, il nous faut admettre que la gouvernance n’est pas intrinsèquement
nationale : elle est aussi non nationale et transnationale. La diversité trouve son
origine par-delà l’État-nation et en dehors de celui-ci. C’est pourquoi les solutions
à ce que l’on définit comme la fracture et l’exclusion sociales doivent être
cherchées au-delà des frontières du territoire mais aussi au niveau local.

L’enjeu pour les pays

L’une des affirmations qui revient le plus souvent dans le discours sur
l’impact de la mondialisation est que celle-ci limite la palette de choix politiques
dont disposent les États-nations et que ces derniers seront tous contraints de se
rapprocher d’un même modèle. Dans les années 1960, on entendait dire la même
chose à propos de l’industrialisme et de la convergence du capitalisme et du
socialisme. En fait, chaque pays a son propre modèle. Par le passé, les États-Unis
ont préféré recourir à des filets de protection sociale et au capitalisme social
tandis que la République fédérale d’Allemagne optait pour un modèle de société
ultra-conventionnée garanti par la Constitution, et le Royaume-Uni pour un
système central d’assurance pour tout le pays. On sait que l’Union soviétique, et
son système social contrôlé par l’État, se sont effondrés.

Certes, ces différents systèmes présentaient des caractéristiques communes.
Dans les démocraties occidentales, le bien-être de l’individu au cours de sa vie a
donné lieu à de savants calculs pour savoir quels seraient les coûts et les avan-
tages, pour l’individu mais aussi pour l’État. Les retraités, les chômeurs, les
handicapés, les familles avec enfants devinrent les identités d’une nouvelle
diversité sociale, des catégories d’ayants droit.

Déterminer le dosage exact des mesures qui produiront le meilleur résultat
en matière de stabilité économique, de croissance et de justice sociale est une
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question centrale dans la vie politique des social-démocraties. Dans les écono-
mies de marché, les droits sociaux sont financés par les impôts et le bien-être
d’une personne est assuré par les dépenses d’une autre. Dans le processus poli-
tique, la gestion de l’économie et la répartition des avantages sociaux sont
devenues indissociables.

A l’aube de l’ère planétaire, les gouvernements des pays qui promettent à
leur citoyens prospérité et bien-être ne peuvent les priver de la liberté de se
rendre à l’étranger, ni véritablement empêcher les travailleurs et les touristes
étrangers de pénétrer sur leur territoire. Ils doivent accepter que des marques
nationales deviennent la propriété d’entreprises étrangères. Ils doivent faire face
à la demande des immigrés de bénéficier des avantages sociaux. Même lorsqu’on
leur demande de faire preuve du sens des responsabilités, les citoyens vont
placer leurs capitaux à l’étranger. Les gouvernants clament l’indépendance de leur
pays mais n’en portent pas moins les affaires concernant les échanges et les droits
de la personne devant des juridictions extérieures. Dans l’économie planétaire, la
mise en place des structures institutionnelles indispensables à l’ordre social dans
un contexte de diversité sociale est devenue une question transnationale.

Notre époque présente autant de tendances conflictuelles que n’importe
quelle autre. L’État a constitué une classe de citoyens instruits pour répondre à
des objectifs nationaux et leur a donné la possibilité d’adopter le mode de vie de
leur choix. Mais en leur reconnaissant la qualité d’éléments constitutifs de la
nation, il a perdu la maîtrise de leur culture. S’il a acquis une meilleure connais-
sance de l’économie et, comme le diraient les économistes, parce qu’il a acquis
cette connaissance, l’économie lui échappe de plus en plus. L’intervention de
l’État dans la société prend des formes toujours plus élaborées mais les forces qui
la régissent échappent toujours davantage à son contrôle.

Tels sont les paradoxes de l’économie du savoir, qui est aussi une société du
risque (Beck, 1992). Nos connaissances augmentent sans que l’étendue de notre
ignorance en soit pour autant diminuée. Notre connaissance de l’économie dans
une économie du savoir se limite au calcul de l’impact d’interventions qui restent
modestes. A quel moment le cycle économique atteindra-t-il un pic ? Quels pays
tireront leur épingle du jeu ? Où se situera le prochain point « chaud » sur la
planète ? Toutes ces questions restent sans réponse.

Plus important encore, ce n’est pas en multipliant les tentatives de contrôle
que l’on obtient les résultats souhaités. Là-dessus, tout le monde est d’accord.
Cette prise de conscience salutaire débouche sur le concept de gouvernance,
associant participation des citoyens et intervention des spécialistes en un véritable
partenariat. Être responsable exige de faire preuve de discernement en cas d’incer-
titude, et l’exercice responsable de la gouvernance suppose le recours à toute la
panoplie des organismes et agents existants. Nous ne savons peut-être pas quand
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aura lieu la prochaine récession, mais les dirigeants, les groupes de pression et les
mères célibataires savent tous quel est l’impact d’un allégement fiscal sur les soins
aux enfants. Chacun à leur manière, ils ont des responsabilités à assumer.

Cela dit, on sous-estime en permanence l’éventail des choix dont disposent
les pouvoirs publics pour fournir une infrastructure sociale. Même lorsque la
situation budgétaire est stable, le budget équilibré et l’inflation faible, le gouver-
nement n’en dispose pas moins d’un formidable éventail d’instruments pour
mener sa politique : coercition, médias, législation, conventions, monnaies,
licences, normes, taux d’intérêt, emplois dans la fonction publique, fiscalité,
dépenses de santé, d’éducation, d’environnement et sécurité sociale. Et même
lorsque les pouvoirs publics cessent de diriger la société, les instruments leur
permettant de moduler leur action ne cessent de s’affiner.

En ce qui concerne les domaines d’action, le nouveau mode d’organisation faci-
lite l’établissement de solutions interministérielles adaptées à la diversité des
identités. Au Royaume-Uni, par exemple, ce sont les mesures d’intégration (mains-
treaming) des mères élevant seules leurs enfants adoptées par le gouvernement
dans le cadre d’une action concertée, et la création d’organismes spéciaux proches
du centre de décision, tels que l’Unité contre l’exclusion sociale5. Étant donné que
la fiscalité est le point de rencontre entre société, économie et gouvernement, le
ministère de l’Économie (le Trésor) agissant en étroite collaboration avec de
nouveaux organismes et départements, est devenu l’atelier détenant les outils
permettant de gérer en finesse la diversité sociale du monde contemporain.

S’agissant de la nouvelle gouvernance, le discours sur la baisse générale des
impôts et sur le niveau des dépenses publiques est généralement un moyen de
faire diversion. L’important pour la gouvernance de la diversité est que, tout au
long du cycle économique, les gouvernements établissent des budgets équili-
brés, ce qui permet de redistribuer les avantages et les charges. En fait, toute
mesure est à double tranchant, car ce qui est donné d’un côté est pris de l’autre.

S’agissant de la diversité ethnique et du rôle des femmes dans l’économie,
les interventions sur le marché du travail constituent aussi des politiques
sociales. Il s’agit alors de savoir s’il est plus pragmatique d’encourager le respect
des bonnes pratiques par le biais la législation du travail, de mettre en place des
programmes d’action corrective ou de laisser faire les forces du marché.

Parfois ce choix ne constitue pas un dilemme : il arrive que des forces diffé-
rentes agissent dans le même sens. En situation de plein emploi, la perspective
de réaliser des profits peut conduire des entreprises à proposer des emplois aux
groupes défavorisés. Sur des marchés de l’emploi cloisonnés, une entreprise
éclairée peut exploiter à son profit le parti pris de ceux qui refusent d’embaucher
du personnel qualifié. Par ailleurs, pour des raisons budgétaires, les gouverne-
ments sont incités à réduire les inégalités qui touchent certaines personnes sur le
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marché du travail du fait de leur appartenance ethnique. Pour ce faire, ils dis-
posent de tout un choix de mesures. Ils ont notamment la possibilité de mettre
en place des programmes de formation ciblant certains groupes ethniques et
d’inscrire, dans la législation sur l’égalité des chances, des objectifs de recrute-
ment de personnes appartenant à une minorité.

A l’intérieur des pays, l’éventail des choix d’action, l’hétérogénéité géo-
graphique des diversités et la multiplicité des organismes d’intervention se
conjuguent pour produire des schémas de gouvernance et des résultats extrême-
ment divers. Il suffit d’observer les différences entre les cinquante États des
États-Unis pour en venir à la conclusion que la diversité ethnique est un para-
mètre essentiel de leurs politiques et de leurs actions (Hero, 1998), mais aussi
qu’il n’existe pas de modèle unique de gouvernance vers lequel tous tendraient.
On s’accorde généralement à reconnaître que le pragmatisme a supplanté l’idéo-
logie dans une sorte d’uniformité centriste. Or, rien n’est plus éloigné de la vérité.
Échapper à l’alternative unidimensionnelle droite/gauche porte le choix politique
dans une sphère où la politique de l’identité n’est que l’une des données du
problème. Nous pouvons nous attendre à des différences toujours plus marquées
entre des unités de toute sorte, locales, régionales ou nationales.

S’il en va ainsi dans un État régi par un système fédéral dont tous les
éléments ont un patrimoine politique en commun, il n’y a vraiment pas de quoi
s’étonner de retrouver le même schéma entre les différents pays du globe. Les
différences entre pays constituent précisément la base de leurs avantages concur-
rentiels respectifs dans une économie mondialisée (Porter, 1990). En même
temps, la diversité même des États-nations s’oppose à toute généralisation facile.
Si Singapour et les États-Unis, la Chine et le Luxembourg sont tous des États
souverains, faut-il s’étonner que leurs objectifs nationaux divergent et qu’ils
présentent un tel degré de diversité au plan interne ? D’ailleurs, ce degré de
diversité varie énormément même dans les pays comptant approximativement le
même nombre d’habitants : nous en voulons pour exemple le Japon où une majo-
rité écrasante de la population parle japonais tandis qu’au Nigeria, coexistent
quelque 300 dialectes.

Aujourd’hui, l’enjeu pour les dirigeants consiste à positionner leur pays de
manière à tirer parti de sa diversité sociale. Les identités ethniques fondent des
relations sociales transcendant les frontières et susceptibles de lier les pays sur le
plan à la fois économique et politique. Cela revient à bâtir une communauté poli-
tique qui ne fera pas d’exclus et tiendra compte de la diversité tout en conférant au
pays l’identité qui le différenciera des autres. Le discours sur la responsabilité
engage tout particulièrement ceux qui le tiennent, du haut de leur position hiérar-
chique. Désormais, les gouvernants sont responsables de l’image de leur pays à
l’étranger et doivent reconnaître l’importance planétaire de l’image ainsi donnée. Ils
sont par conséquent obligés de défendre les non-ressortissants présents sur leur
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territoire et s’exposent aux réactions nationalistes de leur propre électorat. La
concurrence entre États territoriaux s’inscrit aujourd’hui dans le cadre d’une écono-
mie culturelle mondiale, où les images ont plus d’importance que les armes. Les
institutions qui comptent dans cette concurrence pacifique sont celles qui jettent
des ponts entre les pays et permettent à la diversité de s’épanouir partout.

Capital social et capital économique

On constate fréquemment qu’il est plus difficile de construire ces ponts parce
que les plans font resurgir des principes de conception datant de périodes plus
anciennes. Or, il est difficile de concilier le caractère transnational des institutions
avec les idées d’intégration sociale telle qu’on la concevait autrefois. Pourtant, la
coopération transfrontières n’uniformise pas davantage les identités que le droit
des sociétés ne produit des entreprises de même taille et de même forme, ou
que le droit des brevets n’élimine les différences entre produits. Bien entendu,
les intérêts seront rognés, en particulier pour ceux qui s’efforcent de préserver un
pouvoir ou un privilège au plan local, mais les pays peuvent se différencier de
manière plus effective dans un environnement transnational qu’ils auront créé
d’un commun accord. Mondialisation et diversification sont des processus
concomitants qui touchent les entreprises, les cultures et les pays.

Pour illustrer la persistance du vieux mode de pensée intégrationniste, on
peut prendre un exemple, même si le concept lui-même est nouveau, à savoir
l’idée du capital social, qui privilégie les notions de confiance en autrui, de
réciprocité constructive et de coopération. Parallèlement aux idées de « troisième
secteur », de « communauté » et de « société civile », ce concept a beaucoup
contribué à redonner à la société sa dimension de facteur stratégique de l’action
des pouvoirs publics. Il a été mis en exergue dans les sciences politiques
(Putnam, 1995), l’économie (Dasgupta et Serageldin, 2000) ainsi qu’en sociologie
par les théoriciens du choix rationnel (Coleman, 1990). Mais en dépit de ce regain
d’intérêt, ce qu’il exclut est tout aussi important que ce qu’il inclut.

Comme Partha Dasgupta (2000) l’a fait remarquer, vouloir calculer le prix de
revient du capital social pose sans doute des difficultés insurmontables. Nous
pourrions simplement dire que la confiance, bien qu’elle intervienne dans
l’échange, n’est pas un objet d’échange. Mais un véritable abîme sépare la notion
de capital social de celle de capital économique. Qu’il se présente sous forme de
biens immeubles, de bâtiments, de machines, de matières premières ou d’argent,
le capital économique représente une valeur transformable en produits grâce au
travail. La valorisation, en termes politique ou moral, de la production ne relève
pas du calcul économique. Comme le dit Kenneth Arrow, l’essence des réseaux
sociaux réside dans le fait qu’ils sont tissés pour des raisons autres que leur
valeur économique pour les participants (2000, p. 4).
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Le capital social est par nature fondé sur des considérations d’ordre moral et
sur la reconnaissance mutuelle d’une valeur. Il implique de s’associer à certains et
d’ignorer, voire de repousser d’autres individus. Si les voleurs ont leur code
d’honneur, les gendarmes ont également le leur. Dans une société de gendarmes
et de voleurs, la méfiance mutuelle entre ces groupes implique-t-elle que la
somme de leurs capitaux sociaux respectifs soit nulle ?

En fait, la question du capital social nous éloigne du monde de la croissance
économique pour nous faire entrer dans celui de la propriété, de la répartition, du
contrôle, de la réciprocité négative et du conflit. Dans ce débat, on omet bien
souvent de parler des relations du capital avec la société. Or, ce sont précisément
ces relations qui, en règle générale, constituent le facteur invisible mais parfois
décisif dans la gouvernance.

Par exemple, lorsque l’on considère le partenariat entre le secteur public et
le secteur privé, on oublie qu’il ne s’agit pas uniquement de concilier la recherche
de profit et la notion de service public. Deux autres principes interviennent : la
ploutocratie et la démocratie. Dans le secteur privé, ce sont les plus fortunés qui
ont le plus voix au chapitre. Et même si les intérêts des actionnaires et ceux du
grand public sont pondérés de manière égale, la voix de quelques-uns finit
par avoir autant de poids que celle de tout un groupe. Les actionnaires sont
comptabilisés deux fois : en tant que représentants d’un groupe d’intérêt parti-
culier et en tant que membres de la société en général.

Le gouvernement d’entreprise, surtout dans le modèle anglo-américain,
repose sur le principe selon lequel richesse est synonyme de pouvoir (Dunlavy,
1998). Dans un monde de citoyens et d’entreprises responsables et de gouverne-
ments agissant en partenariat, c’est la richesse et non les urnes qui est le moteur
du projet. D’ailleurs, sans argent, il est même impossible de se porter candidat
aux élections présidentielles aux États-Unis.

Il ne fait pas de doute que le capital social contribue puissamment à la
création de richesse. L’exemple le plus évident est celui du capital social que
constitue la famille qui, grâce aux liens plus solides que ceux découlant de
n’importe quel contrat, assure sur le plan de l’affectivité, des ressources et du
revenu, une sécurité propice à l’évolution d’une carrière et à la création d’entre-
prises. Les liens familiaux sont un facteur de développement économique d’une
force insoupçonnée : les Occidentaux ont été surpris de découvrir le rôle considé-
rable que ces liens ont joué dans la réussite économique de l’Asie, et en
réévaluent actuellement l’importance. De surcroît, ce phénomène s’exporte. Au
Royaume-Uni, par exemple, le secteur des petites entreprises est dominé par les
familles asiatiques, ce qui montre à quel point les réseaux sociaux invalident les
idées intégrationnistes de la communauté nationale.
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Le cas des entreprises asiatiques remet en question à de nombreux égards
des hypothèses établies de longue date. Les liens familiaux traditionnels ne
s’opposent pas au capitalisme et c’est précisément la raison pour laquelle les
frontières nationales ne sont pas un obstacle. Le réseau familial devient un
moyen transnational de circulation du capital généré principalement par les
boutiques du coin de la rue. C’est, à une échelle réduite, une image du monde où
circule les capitaux, dont le trait le plus frappant est le volume d’échanges qui
atteint chaque jour un milliard et demi de dollars.

Les flux financiers mondiaux n’ont pas à proprement parler de liens avec
l’argent des entreprises familiales asiatiques mais ce sont les liens entre les deux
qui constituent le capital économique. La circulation de ce capital est en effet
tributaire de l’existence de relations sociales spécifiques. Ce sont ces relations
qui font que la richesse produit ou non un revenu, le revenu devient ou non
consommation et la consommation engendre ou non le bien-être. Ce sont elles
qui servent de base d’évaluation de l’importance de la concentration de richesse,
lorsque l’on sait que 225 milliardaires détiennent l’équivalent des revenus
annuels de la moitié de la population mondiale (OCDE, 1997). Ces avoirs peuvent
créer des revenus de différentes façons et alimenter (au sens propre comme au
sens figuré) des réseaux présentant des caractères extrêmement différents. Or ces
réseaux constituent la base des droits à prestation qui se traduiront par le bien-
être et la sécurité.

En même temps, ces réseaux freinent les efforts des pays pour réguler les
droits à prestation. L’une des principales raisons pour lesquelles des fiducies
familiales se constituent et le capital se réfugie dans les paradis fiscaux est le
souci d’échapper à l’impôt. Dans ce domaine, les paradoxes foisonnent. Aux
États-Unis, les allégements fiscaux incitent à des manifestations ostentatoires de
philanthropie. La rapacité des dirigeants des pays pauvres révèle l’existence
d’une relation entre ce comportement et la solidarité familiale ou l’appartenance
ethnique. Pour pouvoir relever ces défis, la gouvernance peut largement compter
sur la technologie sociale et la participation des citoyens. Mais ces efforts sont
constamment freinés par des mouvements de capitaux aussi soudains que furtifs.
Lorsque le capital social s’efforce de se protéger des risques liés à la mobilité du
capital économique, celui-ci use de sa force dans le processus politique. Le défi
le plus important auquel se trouve confrontée la gouvernance est celui du capital
et la seule réponse valable consiste à créer de nouvelles institutions.

Démocratisation des institutions mondiales

L’État-nation moderne a voulu donner l’impression que les institutions étaient
ses « créatures », des produits que lui seul avait été capable de fabriquer. Le
monde contemporain a montré ce qu’il en était : une pure fiction. Les institutions
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jettent des passerelles entre les sociétés en même temps qu’elles les constituent :
la guerre comme la paix sont le résultat des relations entre les peuples, non la
propriété d’un tel ou d’un tel. Les monnaies nationales n’ont de valeur que celle
que le marché mondial détermine. La gouvernance nationale est à la fois renforcée
et limitée par le fait qu’elle bénéficie d’une reconnaissance à l’échelle mondiale.

Dans une économie du savoir, la gouvernance est également tributaire du
savoir, mais le fait que l’on ne sache pas qui détient ni où se transfère le capital
est une cause majeure d’incertitude. La transparence du régime politique amé-
ricain permet au public d’observer l’influence du capital sur le renforcement du
soutien public, sur le processus législatif et sur les élections. En conséquence, le
problème de la corruption est davantage exposé au grand jour mais les révé-
lations qui sont faites présentent un caractère moins explosif que dans les
régimes européens, où le secret reste de mise.

Depuis les crises qui ont frappé les économies de l’Est asiatique et la Russie,
en particulier, la question de la transparence est devenue essentielle pour la
gouvernance dans le monde entier, depuis le fonctionnement du Fonds moné-
taire international (The Center of Concern, 1998) jusqu’aux institutions sub-
alternes. C’est le relatif manque de transparence tout autant que l’absence de
flexibilité du marché du travail qui ont conduit à la remise en question du concept
de partenariat social en Allemagne. A l’échelle mondiale, les conséquences pour
la société des dispositions constitutionnelles relatives à l’investissement étranger
proposées dans le projet d’Accord multilatéral sur l’investissement ont donné lieu
à un débat sur Internet entre les citoyens de la planète qui ont ainsi participé à
une démocratie discursive mondiale (Schneiderman 1999).

Quand il s’agit d’actionner les leviers de la politique mondiale, l’indépen-
dance des organismes internationaux dont la juridiction s’étend à l’ensemble du
monde, tels que la Banque mondiale ou le FMI, est toute relative sauf si leur
action passe par les États-Unis ou s’ils s’assurent son soutien. Mais le sommet de
Seattle a montré, entre autres, que les mouvements qui défendent les valeurs du
Premier amendement arrivent à mobiliser l’opinion internationale. Le position-
nement traditionnel des États-Unis en tant que société nouvelle, fondée sur le
principe des droits universels, offre la possibilité d’une interaction dynamique
entre tous ces mouvements. C’est précisément parce ce qu’elle se fonde sur ces
valeurs que la nouvelle doctrine – qui prône l’intervention internationale au nom
des droits des minorités sans tenir compte de la souveraineté des États – ne peut
s’appliquer de manière unilatérale.

A certains égards, les politiques nationales s’inscrivent beaucoup plus dans
une perspective planétaire que les politiques mondiales. De fait, en matière
d’action sur la diversité sociale, l’une des évolutions les plus notables est que ce
sont les organismes internationaux qui ont montré la voie aux gouvernements.
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S’agissant d’égalité des chances, les pays déterminent leurs grandes orientations
en s’inspirant des conventions qu’ils ont signées sous l’égide des Nations Unies
auxquelles ils rendent compte. C’est ainsi que la politique britannique en faveur
des femmes renvoie à certaines dispositions de la « Convention sur l’élimination
de toutes formes de discrimination à l’égard des femmes » et utilise toute la
panoplie d’instruments d’action jusqu’aux mesures de lutte contre la violence
conjugale.

Les divisions ethniques ont été considérées comme la principale cause de
fracture dans la diversité sociale de l’État-nation alors qu’en fait, l’enjeu essentiel
pour la gouvernance – qui fait planer une menace sur elle et la déstabilise – est le
clivage entre pays riches et pays pauvres (Stavenhagen, 1990). Les différences
liées au sexe et à l’âge se retrouvent également dans la division entre ces pays et
se reflètent par ce biais. Dans les pays riches, on connaît assez bien les liens entre
égalité des sexes sur le lieu de travail, faible taux de natalité, augmentation du
taux de dépendance, anomie des jeunes hommes, demande de main-d'œuvre
immigrée et attaques à caractère raciste. Il existe toute une série de problèmes
pour la gouvernance – dont l’exploitation sexuelle, le SIDA, la criminalité liée à la
toxicomanie, la limitation des armements et la protection de l’environnement –
qui revêtent une dimension essentiellement mondiale et traduise ce clivage.

Demain, il devrait être possible d’appliquer, à l’échelle mondiale, des poli-
tiques relatives à la diversité sociale. Pourtant, toutes les actions qui pourraient
être menées en ce sens se heurtent à un dilemme, inscrit dans la Charte des
Nations Unies. Qu’il s’agisse d’exclusion sociale ou d’apartheid, de problèmes
sévissant à l’intérieur ou à l’extérieur des frontières, la question de l’antagonisme
entre les droits des peuples et les droits des individus ne pourra être résolue que
de façon pragmatique, au cas pas cas. L’esprit de tolérance et la volonté de
défendre les droits des peuples par la force sont deux éléments en perpétuel
conflit. Au XXIe siècle, les gouvernements auront donc pour tâche d’élaborer le
cadre institutionnel qui permettra à l’humanité de gérer le processus sans courir à
la catastrophe. A l’intérieur de ce cadre, les pays demeureront les principaux
acteurs à condition de donner une forme nouvelle à leurs propres institutions
démocratiques.

Selon un commentateur, Nicholas Negroponte (1995), le cyberespace ôtera à
la notion d’espace national sa pertinence en matière de gouvernance et, demain,
nulle structure autre que de dimension planétaire ne pourra l’abriter. Pourtant,
même dans un cadre planétaire, on ne pourra se dispenser de mettre en place
une forme ou une autre d’organisation territoriale.

A de nombreux signes, on constate une perte de dynamisme des institutions
démocratiques des États-nations. Celles-ci ne fonctionnent bien que si les indivi-
dus y ont recours. Or, le fait qu’un Parlement soit dominé par un seul parti, qu’une
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assemblée soit privée de pouvoir, que le taux de participation à des élections soit
très faible sont autant de signes de danger. Toutefois, ce constat est peut-être
moins important que la prise de conscience croissante de la dimension mondiale
que revêtent les grands problèmes. Comme les événements de Seattle l’ont
illustré de façon spectaculaire en novembre de l’année dernière, en manière de
démocratie, les institutions internationales présentent de graves lacunes.

Il importe avant tout de prendre acte et d’observer les multiples allégeances
qui existent dans le monde contemporain. A cet égard, les gouvernements ont
autant besoin de transparence que les institutions internationales. Ils peuvent
aussi s’employer à étendre la démocratie, non seulement à d’autres pays mais
aussi aux organismes non gouvernementaux, en prenant les dispositions néces-
saires pour que soient constituées des assemblées représentatives des groupes
ethniques et que soient reconnus les droits des peuples sans État, et en accor-
dant aux étrangers le droit d’être représentés démocratiquement ainsi que la
réciprocité des droits. La gouvernance au quotidien de la diversité exige des
États qu’ils s’opposent à ce que le statut de citoyen soit source d’exclusion, car
c’est là le principal obstacle à la redynamisation de la démocratie (Jordan, 1997).

Finalement, les notions de résidence et de territoire local seront toujours au
cœur des préoccupations de tout système de gouvernance, qu’il soit mondial,
national, ou régional. Le déclin actuel de la démocratie est aussi illustré par la
perte de contrôle des individus sur le territoire où ils vivent. Pourtant, la démo-
cratie peut être préservée grâce à la coopération mondiale6. La nouvelle techno-
logie peut tout autant redynamiser le niveau local que permettre la mise en place
d’une gouvernance de dimension mondiale. Les gouvernements ont mis long-
temps à reconnaître que la nouvelle technologie offre la possibilité de faire
davantage participer aussi bien les citoyens expatriés que les non-citoyens
résidents et de réinventer la démocratie.

Toutefois, là aussi des dilemmes surgissent. La récente décision d’autoriser
le vote électronique en Arizona a été critiquée au motif que cette méthode désa-
vantagerait les minorités ethniques. Il est certain également que le fossé numé-
rique est une nouvelle source d’inégalité. Pourtant, l’organisation d’élections et
de référendums réguliers en ligne ne devrait pas, en principe, être plus difficile
que celle des loteries qui recueillent un très large soutien. Les gouvernements
devraient se hâter d’agir avant que, sous l’impulsion des entrepreneurs, les
sondages mondiaux ne l’emportent sur les élections comme autre source possible
de légitimité.

8. Conclusion : repenser l’avenir

En résumé, pour les besoins du présent chapitre, nous nous sommes abste-
nus d’envisager des scénarios catastrophes et avons étudié la gouvernance dans
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une situation de croissance économique mondiale à long terme. Ce n’est pas faire
preuve d’un optimisme à la Pangloss. En effet, nous n’excluons pas la possibilité
d’une récession ou d’une catastrophe. Il est parfaitement logique de mesurer
l’amenuisement de la calotte glaciaire de l’Antarctique, de surveiller la course des
astéroïdes, d’empêcher l’acquisition à des fins terroristes d’armes biologiques ou
nucléaires, de chercher à éradiquer le bogue de l’an 2000 et de parer à un
effondrement du système financier mondial. Ce sont là des menaces de dimen-
sion planétaire bien réelles.

Mais, c’est précisément l’esprit de coopération mondiale qu’elles suscitent qui
met en évidence la diversité de la société planétaire. La mondialisation n’est pas la
voie unique qui s’ouvre devant la société. Elle diversifie considérablement les axes
de réflexion en matière de gouvernance. Par conséquent, réfléchir à la gouvernance
de demain n’implique pas seulement de réfléchir sur l’avenir mais aussi de
remettre en question notre mode de pensée. La diversité des activités humaines
ne nous autorise pas à n’envisager qu’une seule et unique voie pour l’avenir. Cette
même diversité nous oblige à unir nos efforts afin de nous y préparer.

Les différents modèles de diversité sociale, dont l’histoire a gardé trace ou
que reflètent les pratiques actuelles transmises de génération en génération,
nous rappellent l’étonnante diversité des modèles sociaux que la gouvernance
doit tenter de gérer à travers le monde, à la fois dans l’espace et comme devenirs
possibles. En conséquence, nous ne devrions même pas supposer l’existence
d’un cycle, ou d’une oscillation autour d’une ligne porteuse.

Nous pouvons même aller jusqu’à affirmer que l’avenir ressemblera davan-
tage au passé que le présent. Mais de quel passé et de quel présent parlons-
nous ? Pour limiter la diversité sociale, il existe des modèles très différents aux
États-Unis, au Canada et en Europe. Pourquoi alors l’Inde ou le Brésil, par
exemple, devraient-ils emprunter le même chemin ? Rien ne le justifie. En Chine,
le nouveau « capitalisme socialiste de marché » est autant fondé sur des relations
confucéennes ancestrales que sur le communisme.

Il n’est pas non plus impératif qu’il y ait continuité. Le féodalisme, au sens où
l’activité économique s’effectue dans une situation de liens de dépendance, est
un phénomène récurrent dans les économies capitalistes. Or, la diversité ne peut
être gérée qu’en s’appuyant sur des valeurs qui transcendent le temps ou
l’espace. La difficulté tient au fait que l’expérience contextuelle d’un ensemble de
valeurs, en particulier d’une culture, gêne la communication transfrontières. Nous
ne pouvons faire abstraction de nos expériences culturelles et de nos traditions
historiques particulières.

L’Occident lui-même a une vision étroite des choses même lorsqu’il prétend
à l’universalité. C’est la raison pour laquelle nous sommes souvent incapables de
faire partager nos problèmes ou continuons d’utiliser des expressions qui
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s’appliquaient dans le passé mais ne peuvent rendre compte des nouveautés du
présent. Il nous faut par conséquent constamment actualiser notre langage pour
poser un diagnostic général de l’époque dans laquelle nous vivons et nous
devons réécrire notre histoire pour tenir compte des nouvelles interprétations.
Actuellement, la tâche la plus importante consiste à réécrire la modernité en tant
que passé et non comme avenir.

L’avenir de la société évoque deux images diamétralement opposées. Pour
certains, la société, à l’instar du char de Jagannâtha, prend de la vitesse et son
destin est de se fracasser à une date inconnue sous l’effet de la mondialisation.
Pour d’autres la société deviendra le Pandémonium, ira à la dérive et ne pourra
rien face à des forces qu’elle ne saura plus maîtriser. Évidemment inspirées de
récits mythiques, ces deux images sont liées à la transformation de la modernité
et à la perte de la foi dans le Progrès.

Certes, on est parfaitement en droit d’expliquer le monde dans lequel nous
vivons au travers d’un récit. Cependant, rien n’oblige à adopter un ton désespéré
ou béat. Les organismes publics ont un éventail de choix aussi large que celui des
entreprises. Or, aucun PDG ne conçoit l’avenir comme prédéfini au point qu’il
existerait des réponses toutes faites et indiscutables aux questions qu’il se pose :
faut-il se positionner au niveau mondial ou local, fusionner ou se désengager,
réduire les activités ou investir. La survie même de l’entreprise dépend de ces
choix cruciaux. Des choix tout aussi vitaux attendent les gouvernements des pays.

Le Forum de l’OCDE sur l’avenir a étudié la nouvelle « économie du savoir »
en la considérant comme un « moteur » du changement. Sur le plan général,
l’auteur du présent chapitre ne conteste pas l’opinion selon laquelle « l’économie
du savoir » – ensemble complexe de facteurs – est le moteur des changements
actuels. Mais elle a davantage pour effet de déstabiliser la société dans sa
diversité que de déterminer cette dernière, et débouche sur une multitude de
formules possibles de gestion sociale et politique, sans parler des modes de vie
des individus.

En matière de gouvernance, les possibilités qui s’offrent sont loin de se limiter
au choix entre nation et marché. Dans tous les domaines, se posent des dilemmes
aussi cruciaux : faut-il privilégier les droits des peuples ou ceux de la personne,
préférer la liberté d’exercer un monopole ou la liberté de s’y soustraire, la liberté
d’expression ou la protection contre les propos blessants, le droit de libre associa-
tion ou la défense de l’État ? Nous savons que dans ces domaines, la décision ne
peut jamais être fondée sur des considérations purement rationnelles. C’est la
reconnaissance implicite des limites de la rationalité et de l’importance de la
société qui rend si délicate la question de la nomination des membres de la Cour
suprême des États-Unis. Si la diversité de la société n’avait pas une telle impor-
tance, la nomination du premier juge hispano-américain serait passée inaperçue.
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Voici encore une illustration du principal argument développé dans le
présent chapitre. Le concept de société intégrée dans l’État-nation appliqué
autrefois ne permet pas d’appréhender les impératifs de la nouvelle gouver-
nance. La diversité sociale nous incite à appréhender la société dans sa dimen-
sion planétaire pour parvenir à poser un diagnostic face aux problèmes locaux.
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Notes

1. L’auteur remercie Barrie Stevens et Riel Miller (Secrétariat de l’OCDE), Willemijn Dicke
(université de Nimègue) et Marian Zulean (université de Pittsburgh) des observations
qu’ils ont formulées sur les versions précédentes du présent chapitre.

2. Voir, par exemple, Mann (1986, p. 2), Touraine (1998). Somers et Gibson (1994, p. 70)
rejettent le terme de société au motif qu’elle « n’est pas un véritable rassemblement »
et lui préfèrent la notion de « cadre relationnel ». Les vues de l’auteur sont proches de
celles de Bauman (1992) qui refuse d’assimiler la société à l’État-nation moderne. Il est
parfaitement justifier de réserver le terme « société » pour décrire des complexes de
relations sociales n’importe où et à n’importe quelle époque.

3. Dans le discours politique contemporain, la diversité renvoie aux différences sociales
entre les individus. Elle englobe deux sortes de différence (qu’une analyse rigoureuse
de structures sociales s’efforce de ne pas confondre) : l’hétérogénéité, qui renvoie
simplement à l’appartenance à des groupes différents, et l’inégalité, qui classe les
individus en fonction d’un certain nombre de critères. Dans l’analyse structurale de la
société, « diversité » est un concept statistique qui renvoie à la dispersion d’une
population par rapport à un ordre hiérarchique (voir Blau, 1977).

4. Hindy Schachter souligne que ce sont les Rockfeller qui ont mis à mal la « citoyenneté
efficiente », en préférant traiter avec des professionnels qu’avec le grand public
(1997, pp. 49-54).

5. Le terme « mainstreaming » lui-même est tiré du discours sur la diversité – voir Jahan, 1995.

6. La Déclaration de Jaipur (Inde) du Sommet des maires du monde sur le nouveau rôle
des maires dans un scénario évolutif de mondialisation (janvier 1998) offre un exemple
type de la constitution de réseaux mondiaux à des fins locales telle qu’elle existe
actuellement. La première résolution exprime de manière intéressante en quoi
consiste la gouvernance locale dans un contexte planétaire :

Dans un scénario évolutif de mondialisation, de libéralisation, de démocratisation et de décentralisation,
nous nous emploierons à rendre nos villes productives, efficientes et équitables, en prenant soin et en
nous préoccupant de tous les pans de la société, en particulier les personnes démunies, les défavorisés sur
le plan social, les handicapés, les femmes et les enfants. Nous promouvrons des objectifs tels que « un
abri convenable pour tous », « la santé pour tous », et « l’éducation de base pour tous », et ferons de nos
villes des habitats propres, sains et sûrs pour les citoyens (cité dans Chit Dukhira, 1998).

Le paradoxe réside dans le dernier mot de la phrase. Cette déclaration d’objectifs de
la gouvernance de la diversité se limite aux citoyens. Il s’agit peut-être des citoyens du
monde. Autrement, les résidents étrangers et les visiteurs semblent en être exclus.
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Chapitre 7 

La nouvelle gouvernance, la subsidiarité 
et l’état stratégique

par
Gilles Paquet

Centre d’études en gouvernance
Université d’Ottawa, Canada

« Ancrer des solutions nouvelles dans des principes autonomes »
– A.J. MacEachen

Introduction*

Nombre d’observateurs annoncent la disparition de l’État-nation westphalien
en tant que système dominant de gouvernance territoriale. L’érosion de cette
domination tiendrait à une conjonction (un nexus) de phénomènes, qui vont des
pressions exercées par les attentes toujours plus grandes des citoyens à l’affai-
blissement de la capacité des États-nations de gouverner dans un contexte
caractérisé par la mobilité accrue des facteurs de production. Dans ce scénario,
l’État-nation territorial est de moins en moins compatible avec les réalités
contemporaines, et de moins en moins à même de fournir un système de gouver-
nance efficace.

De notre point de vue, une grande part du processus de gouvernance
existant passe par l’État national et par les régimes d’État-nation (McCallum,
1995 ; Nitsch, 2000). Même si les moyens de gouvernance ne sont plus aussi systé-
matiquement concentrés qu’auparavant dans des niches territoriales nationales,
l’État territorial fonctionne toujours comme une caisse de résonance, et doit
arbitrer dans de nombreux domaines (Paquet, 2000a). Cependant, depuis

* Cette contribution s’appuie dans une large mesure sur les travaux menés ces dernières
années au Centre d’études en gouvernance. Nous remercions pour leur aide les
membres (fellows) du Centre. L’utilisation que nous avons faite de leurs conseils ne les
engage bien entendu nullement.
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quelques décennies, on observe une transformation relativement profonde des
systèmes de gouvernance territoriale. De nouvelles formes de gouvernance distri-
buée, reposant sur un modèle de pouvoir plus diffus et sur une nouvelle valence
pour divers méso-systèmes, font leur apparition (Storper, 1996 ; Elkins, 1995).

De cette nouvelle cartographie naît une géo-gouvernance qui n’a pas encore
de désignation officielle. D’aucuns continuent de mettre l’accent sur « l’appareil
national », pour des questions de commodité, mais les réalités actuelles ont peu
en commun avec l’ordre westphalien ancien. Le modèle émergent investit les
communautés infranationales de nouveaux pouvoirs, se fonde sur de nouveaux
principes de coopération/concurrence, tant à l’intérieur des frontières nationales
qu’entre les pays, et s’enracine dans de nouveaux moyens d’action, qui sont
nettement moins centrés sur l’État (Paquet, 1999a).

Cette dynamique débouche sur des combinaisons d’interactions, de réseaux
et de régimes plus complexes, ainsi que sur des moyens de gouvernance plus
diversifiés et apparemment plus distincts les uns des autres qu’à l’époque de
la gouvernance centrée sur l’État-nation. Néanmoins, malgré ces nouvelles
complexités, le territoire reste l’une des bases des systèmes de gouvernance.

La présente contribution comporte trois parties. Premièrement, nous ébau-
cherons un cadre de géo-gouvernance très simple, qui s’appuie sur l’apprentis-
sage social, prisme le plus utile pour examiner les défis actuels. Deuxièmement,
nous ferons valoir que, dans ce contexte, le seul mode de gouvernance possible
est la gouvernance ascendante, fondée sur un nouvel État stratégique apte à
remédier aux grandes lacunes de l’État-nation existant. Troisièmement, nous nous
pencherons sur l’écologie de la gouvernance coopérative, dont dépendent une
gouvernabilité plus efficace et une gouvernance territoriale rénovée.

1. Introduction à la géo-gouvernance

La « géo-gouvernance » (c’est-à-dire la gouvernance territoriale) renvoie aux
différentes façons de parvenir à une bonne coordination, dans un monde où le
savoir et le pouvoir sont dispersés. La technologie de la gouvernance se rapporte
aux nombreux moyens par lesquels : 1) les individus et les institutions (publi-
ques, privées et civiques) gèrent les affaires collectives ; 2) les divers intérêts
acceptent et surmontent leurs différences ; et 3) ces multiples acteurs et organisa-
tions participent à un processus permanent de concurrence, de coopération et
d’apprentissage formels et informels (Carlsson et Ramphal, 1995).

Tout au long du XXe siècle, la géopolitique a tenté de saisir les réalités
politiques/économiques complexes et parfois, semble-t-il, chaotiques, afin de
dresser une carte des modes de répartition du pouvoir. Cette carte reflète les
infrastructures du pouvoir/du savoir dominantes du moment. Elle a été modelée
par l’impérialisme du début du XXe siècle, par le clivage Est-Ouest et par la
guerre froide après la Seconde Guerre mondiale, et, plus récemment, par la
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mondialisation et l’effritement des pouvoirs de l’État-nation westphalien. La géo-
politique a proposé différentes lignes de faille concernant la concurrence/la coopé-
ration, divers liens entre l’échelon local/régional et le monde dans son ensemble, et
différents discours visant à les rationaliser pour chacune de ces époques.

Cependant, comme l’affirment audacieusement les auteurs d’un récent
recueil de textes traitant de géopolitique, « la géopolitique n’est pas une science,
c’est un champ de contestation » (Ò. Tuathail et al., 1998). Il en ressort des images
très partielles du processus de géo-gouvernance, et cela n’a jamais été aussi vrai
qu’après la chute du Mur de Berlin. L’abondante littérature consacrée récemment
à la géo-gouvernance continue de définir des lignes de faille et des interfaces de
manière trop simpliste : ainsi, Luttwak avance que les modalités et les priorités
économiques prédominent, Luke souligne que les questions de sécurité et de
politique occupent le devant de la scène, tandis que, pour Huntington, ce sont les
chocs de civilisation qui constituent les interfaces déterminantes (Luttwak, 1990 ;
Luke, 1991 ; Huntington, 1993).

Ces différents arguments ont certes chacun leur valeur, mais on peut, au
mieux, affirmer que chacune de ces familles d’influences n’a exercé de domina-
tion totale que de manière épisodique. Par conséquent, les stricts arguments
géo-économiques, géo-sécuritaires et géo-civilisationnels ne sont toujours pas
convaincants lorsqu’il s’agit de rendre compte de l’évolution de la géo-
gouvernance. Ils se trouvent par trop invalidés par des interprétations trop
macroscopiques et manichéennes (de type soit/soit), qui n’apportent aucune des
nuances nécessaires pour prendre en considération l’extraordinaire diffraction
des structures de gouvernance, ni la nouvelle division verticale (continentale/
régionale/locale) du travail qui en découle.

La gouvernance, mode de partage du pouvoir

Une problématique explorant délibérément les divers lieux de diffusion de
l’autorité et s’appuyant sur une multiplicité de facteurs (dans les sphères écono-
mique, politique et sociale) pour expliciter la diffusion verticale, horizontale et
transversale des pouvoirs dont l’État-nation était auparavant investi devrait se
révéler plus prometteuse pour l’étude de la dynamique de géo-gouvernance de
l’ordre mondial actuel (Paquet, 1997a).

Afin de défricher ce terrain, François Perroux (1960) et Kenneth Boulding
(1970) proposent un schéma simple. Tous deux ont identifié trois ensembles
génériques d’organisations, qui se caractérisent par différents mécanismes
d’intégration : l’échange (l’économie de marché), la coercition (le politique) et la
solidarité (la communauté et la société). Un des spécialistes de l’anthropologie
économique, Karl Polanyi (1957), considère ces mécanismes comme dominants
dans les anciennes socio-économies concrètes. Perroux et Boulding ont déve-
loppé et adapté ce concept au monde moderne.
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Cette approche offre une cartographie sommaire du système organisationnel
subdivisé en trois sphères, dans lesquelles les règles, dispositifs ou mécanismes
de coordination reposent (plus ou moins) sur trois principes différents : la sphère
de l’économie/du marché (B), où le jeu de l’offre et de la demande ainsi que les
mécanismes de prix sont prépondérants, la sphère de l’État (C), où la coercition et
la redistribution prédominent, et la sphère de la société civile (A), où la coopéra-
tion, la réciprocité et la solidarité constituent les principes intégrateurs. Ce
schéma correspond grosso modo à la division habituelle des organisations humaines
en trois pôles : l’économique, le politique et la société. Sous sa forme la plus
pure, chacun de ces mécanismes d’intégration est situé à l’un des sommets.
L’ensemble du milieu (territoire) interne englobe les organisations et les institu-
tions renfermant différentes combinaisons de ces mécanismes intégrateurs. La
figure 1 présente une version légèrement modifiée du triangle ainsi obtenu.

Ces trois sphères ne sont pas forcément de poids égal. Il y a un siècle, le pôle
étatique était très limité et le terrain était essentiellement occupé par les deux
autres ensembles d’organisations. De la fin du XIXe siècle aux années 1970, l’État a
gagné en importance au point qu’à l’issue de cette période, probablement la
moitié des activités mesurées relevaient de sa compétence générale et des
fonctions para-étatiques. Ces frontières se sont déplacées au fil des ans. Depuis
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quelque temps, on observe un très net mouvement inverse – privatisation et
déréglementation – qui se traduit par un recul du rôle de l’État, et un retour vers
les frontières antérieures (Paquet, 1996-97).

Parallèlement à ces variations qui donnent momentanément plus de poids à
l’un ou l’autre de ces mécanismes d’intégration, la nouvelle socio-économie tend
à favoriser l’apparition d’un nombre toujours plus grand d’institutions mixtes
associant ces différents mécanismes (contrôle public du jeu du marché, parte-
nariats public/privé/société civile, etc.). Cette situation densifie nettement le
triangle de Boulding. Ces institutions mixtes sont capables de mettre en place les
conditions nécessaires à la coopération, à l’harmonisation, à la concertation, et
même les mécanismes de codécision incluant des éléments issus des trois
sphères (Laurent et Paquet, 1998, chapitre 8). On aboutit ainsi à un brouillage des
frontières entre A, B et C, ainsi qu’à une nouvelle division du travail au sein de ces
trois zones et entre elles.

Contrairement à ce qui ressort de la plupart des récentes analyses de la
géo-gouvernance (Luttwak, Luke, Huntington), aucune de ces sphères n’a joué de
rôle prépondérant dans la définition des lignes de faille, ni exercé de pressions
hégémoniques sur les deux autres. En réalité, les relations entre sphères sont
hétérarchiques, c’est-à-dire qu’elles forment un monde sans ordre hiérarchique.
L’hétérarchie introduit « d’étranges boucles » d’autorité « dans des conditions de
temps et d’espace », ce qui rappelle fortement le « jeu du papier, de la pierre et
des ciseaux, dans lequel le papier recouvre la pierre, la pierre écrase les ciseaux
et les ciseaux découpent le papier » (Ogilvy, 1986-87). Toute sphère peut tempo-
rairement dominer les deux autres, car les trois sphères coévoluent.

De fait, le concept écologique de la coévolution permet de bien synthétiser les
liens entre ces trois univers. En biologie, la coévolution désigne un processus
d’évolution qui repose sur les réactions réciproques d’espèces présentant
d’étroites interactions. C’est le cas, par exemple, du bec des colibris, qui s’est
adapté à la forme des fleurs d’où ces oiseaux tirent leur nourriture. On peut généra-
liser ce concept pour y englober les processus de rétro-action entre des systèmes
interagissants (le social, l’économique, le politique), via des modifications récipro-
ques. Le processus de coévolution devient une forme d’apprentissage organisationnel :
apprentissage conjoint et ajustement entre l’économie, la société et l’État.

Les schémas d’analyse macroscopiques valables ne sont pas, et de loin, en
mesure de sonder les réalités de l’infra-État-nation, dans lequel une grande partie
de la coévolution a lieu. Même si l’on regroupe volontiers les États-nations en de
vastes ensembles afin de faciliter l’analyse, on hésite à reconnaître l’importance
croissante du nouveau réseau de villes-régions qui redéfinit la carte des pouvoirs.
Les nouvelles réalités infranationales complexifient très nettement la notion de
territorialité, mais cette dimension est au cœur même de la nouvelle gouvernance.
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De surcroît, ces schémas prennent soin d’expurger le caractère subversif que
la notion de gouvernance a acquis en étant associée à des dispositifs reposant sur
le principe que le savoir et le pouvoir sont inévitablement dispersés, que nul
n’est omniscient ni omnipotent, que les acteurs locaux et non étatiques ne
pourront que gagner en importance et que la coopération est le nouvel impératif.

Gouvernance distribuée et gouvernabilité

En période de turbulences, les organisations (micro- et macroéconomiques,
politiques et civiques) se gouvernent en acquérant la capacité d’appréhender à la
fois leurs objectifs et les moyens de les atteindre au fur et à mesure. Elles y parvien-
nent en obtenant les connaissances et les informations détenues par les citoyens
actifs, et en les utilisant pour trouver des solutions aux situations difficiles dans
lesquelles elles se trouvent. Il en résulte une gouvernance « plus distribuée », qui
prive les leaders de leur monopole sur le gouvernement des organisations : pour
qu’une organisation apprenne rapidement, chacun doit prendre part au dialogue et
apporter chaque bribe de ses connaissances, de son savoir et de ses ressources
qui est en rapport avec le sujet considéré.

La gouvernance distribuée ne se résume pas à un processus de dispersion du
pouvoir au profit d’une prise de décision localisée au sein de chaque sphère : elle
entraîne une dispersion du pouvoir entre un large éventail d’acteurs et de
groupes, à l’intérieur du triangle de Boulding. Cette diffraction du pouvoir évolue
car elle favorise un apprentissage plus efficace dans un contexte de changements
rapides. Cet apprentissage se fait par le biais d’équipes décentralisées et
flexibles, liées par des contrats moraux et des obligations réciproques négociés
dans un environnement de partenariats qui ne cessent de se modifier (Nohria et
Eccles, 1992).

La transition actuelle entre la période de domination de l’État-nation et la
nouvelle ère de gouvernance distribuée et de coordination transversale se caracté-
rise par plusieurs tendances : 1) la délégation et la décentralisation accrues de la
prise de décision (afin que les méso-unités, au niveau de l’État, de la société et de
l’économie, jouent un rôle prépondérant) ; 2) les règles du jeu de l’ordre naissant
sont exprimées en termes informels et 3) les attributs émergents du nouvel ordre
restent relativement imprévisibles, comme ce serait le cas dans un monde composé
de réseaux neuronaux (Ziman, 1991 ; Norgaard, 1994 ; Paquet, 1993, 1995).

La nouvelle forme de coordination transversale qui se met en place entraîne
inévitablement la disparition du contrôle central et affaiblit l’empire de l’État
national. On voit se dessiner un nouveau type d’empire, adapté à l’ère des réseaux,
qui n’est pas sans rappeler l’empire romain sous Hadrien, époque à laquelle
l’ordre institutionnel reposait sur un maillage souple d’accords destinés à assurer
la compatibilité entre des réseaux ouverts (Guéhenno, 1993). Nous entrons dans
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une ère où le processus de gouvernance devient une juxtaposition de décisions
individuelles – et, de l’avis de nombreux observateurs, cette diffraction du
pouvoir accroît le risque de non-gouvernabilité.

La gouvernabilité désigne l’aptitude d’une organisation à assurer une coordi-
nation efficace dans l’environnement où elle s’est installée, c’est-à-dire la capacité
de cette organisation de se transformer, de modifier sa structure, son processus,
et même son orientation et ses règles de fond (Kooiman, 1993, pp. 259-260). A
tout instant, les écarts entre les besoins prédominants et les ressources font
évoluer le mode de gouvernance, ce qui aboutit généralement, sur la durée, à un
degré variable de décentralisation et de différenciation, à une diversité de
partenariats et d’entreprises communes visant à relever les défis posés par la
dispersion du savoir, les problèmes de motivation et de mise en œuvre, ainsi que
par la nécessité de corriger une partie des effets indésirables les plus marqués de
la structure de gouvernance existante.

Les deux éléments clés de cette évolution sont la résilience (c’est-à-dire la
capacité du nexus économie/politique/société de rebondir sans dommages après
des tensions ou un choc, grâce à des ajustements minimes qui ne modifient pas le
système tout entier) et l’apprentissage (c’est-à-dire la capacité d’évoluer pour
améliorer ses performances, en redéfinissant les objectifs de son organisation et
en changeant de comportement et de structures) (Paquet, 1999b). La résilience et
l’apprentissage paraissent aller, et vont effectivement, dans des directions oppo-
sées (maintien de la cohérence, d’un côté, et restructuration, de l’autre). Il faut
donc les équilibrer, car ils sont tous deux nécessaires à la viabilité.

Le système de gouvernance a considérablement évolué au cours des der-
nières décennies, suite aux chocs majeurs provenant à la fois du milieu interne et
de l’environnement externe, et au besoin d’apprendre plus rapidement (Paquet,
1999c). Un certain nombre de cycles d’adaptation ont été nécessaires pour obtenir
la flexibilité et la souplesse d’action requises. Il en résulte un système de gouver-
nance composite, qui s’appuie sur des mécanismes de contrôle non fiables, en
vue d’atteindre des objectifs mal définis, dans un univers chroniquement
instable : ce processus de gouvernance composite découle de la conjugaison des
efforts déployés pour maîtriser la complexité, qui ont rassemblé, de manière
inédite, les différents mécanismes intégrateurs au sein des organisations (Axelrod
et Cohen, 1999 ; Paquet, 2000b).

Apprentissage social et échecs de la coordination

Dans une économie apprenante, la création de richesse est enracinée dans la
mobilisation du savoir : l’apprentissage tire profit de l’intelligence collective de
l’équipe en tant que source d’amélioration perpétuelle, ce qui, à son tour,
entraîne de nouveaux modes de production de savoir et de nouveaux modes de
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collégialité, des alliances et un partage du savoir, un certain degré de coopération
(pour exploiter les externalités positives), des économies d’échelle et de champ
d’activité, ainsi que de solides processus cumulés d’apprentissage par l’expé-
rience. Mais ces processus ne fonctionnent pas toujours parfaitement (Argyris et
Schon, 1978 ; Gibbons et al., 1994 ; Lundvall et Johnson, 1994).

Alors qu’une bonne partie du « savoir-quoi » et du « savoir-pourquoi » est
effectivement codifiée, et peut être produite et diffusée en tant que quasi-
marchandise, le « savoir-comment » et le « savoir-qui » demeurent, eux, tacites et
enchâssés dans le social (Foray et Lundvall, 1996). La production et la diffusion de
cette seconde forme de savoir sont donc plus problématiques : elles reposent
largement sur la cohésion sociale et la confiance, sur nombre d’entrecroisements
et d’apports interdisciplinaires et sur la création de réseaux capables de servir de
liens de communication entre le savoir tacite et le savoir codifié, le savoir indivi-
duel et partagé, entre l’apprentissage passif axé sur la recherche d’efficience et
l’apprentissage au sens schumpeterien, c’est-à-dire un processus de destruction
créatrice (Boisot, 1995). Dans ce monde complexe, il existe de nombreux risques
d’échec de la coordination, qui peuvent ralentir le processus d’apprentissage.

Les échecs de la coordination peuvent être imputés à divers problèmes (juri-
diques, organisationnels, etc.) et, à mesure qu’ils se manifestent, ils provoquent
immanquablement des dysfonctionnements et une certaine dégradation des
performances. Cette situation incite alors l’organisation apprenante à modifier ses
conventions et ses échanges relationnels, c’est-à-dire son fonctionnement. Lorsque
de tels ajustements du fonctionnement du système de gouvernance se révèlent
insuffisants pour rétablir de bonnes performances, des changements plus
profonds de la structure de gouvernance de l’économie apprenante deviennent
nécessaires.

Pour autant, ni l’un ni l’autre ensemble de modifications n’est généralement
suffisant. Outre ces améliorations de structures, de nouvelles formes de ligatures
sociales doivent être mises en place pour façonner une nouvelle logique domi-
nante apte à se substituer à la logique de centralisation-redistribution de l’ancien
État-nation. Il est peu probable que ce nouvel « esprit » ou « imaginaire » ou
nouvelle « étoile polaire » du système de gouvernance repensé puisse voir le jour
uniquement suite à quelques rafistolages de la structure/du fonctionnement, car il
doit mettre en place rien de moins qu’un nouvel ensemble de points de
référence pour remplacer les coordonnées fondamentalement territoriales de
l’État-nation.

A la place de l’ordre administratif territorial imposé par la logique du contrôle
descendant (qui exige de respecter des frontières clairement délimitées, d’ériger
de solides barrières, de réguler les flux interrégionaux et de respecter le cadre
juridique), il faut inventer une façon d’aborder le nouvel ordre fluide, qui reste
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assez ancré dans la proximité territoriale, mais, à un degré bien moindre qu’à
n’importe quelle époque antérieure. Cette « revanche du nomadisme sur le
principe de territorialité et d’implantation » (Bauman, 2000, p. 13) résulte : 1) de la
« révolution commutative », qui permet à chaque individu de se déconnecter à
volonté et de se reconnecter différemment (Guillaume, 1999) ; 2) de la révolution
de la connexité, qui transforme la manière dont nous gérons et développons une
communauté – depuis l’établissement de barrières et de frontières jusqu’à
l’alimentation de relations et de réseaux (Mulgan, 1997 ; Lévy, 2000) ; et 3) du
nouveau « capital de relations » (bridging) diffus, qui finit par remplacer l’ancien
système de liens (bonding) étroitement ancré dans la géographie de la proximité
(Putnam, 2000).

La nouvelle « légèreté et fluidité d’un pouvoir de plus en plus mobile, insai-
sissable, aléatoire, imprécis et fugitif » (Bauman, 2000, p. 14) n’est pas totalement
indépendante du contexte territorial. Cependant, elle se caractérise par de
nouvelles formes d’appartenance, qui échappent beaucoup plus qu’auparavant
au contrôle et à la régulation exercés par l’État-nation, grâce à des agoras vir-
tuelles, des réseaux fluides, des zones hétérogènes et imbriquées où les citoyens
peuvent « se poser » momentanément. La trame de ces nouveaux « mondes » est
définie par la nouvelle logique dominante de la subsidiarité, quel que soit
l’aspect considéré : elle soude les actifs, les compétences et les moyens en des
communautés temporaires complexes, qui sont des territoires de connaissance au
même titre que les territoires géographiques figurant sur une carte.

A court terme, on peut remédier aux échecs de la coordination en recourant à
l’architecture du processus, c’est-à-dire en levant les obstacles à la coopération entre
les différentes parties prenantes à l’intérieur du cycle d’apprentissage et en
développant les relations, les conventions ou les échanges nécessaires pour
déterminer des anticipations compatibles et des repères communs. Ces conven-
tions diffèrent d’une sphère à l’autre : elles assurent la cohérence requise pour un
contexte d’interprétation commun et pour une certaine « banalisation cognitive
des relations entre les entreprises, leurs environnements et leur personnel »
(Storper, 1996, p. 259).

Cette cohérence doit toutefois rester assez souple : les ligatures ne devraient
pas être trop rigides ni trop banalisées. Un certain degré d’hétérogénéité, et donc
de distance sociale, est susceptible de favoriser un plus grand potentiel d’inno-
vation, car les différentes parties apportent au dialogue un corpus de connais-
sances plus complémentaire (Granovetter, 1973). Il s’ensuit des synergies plus
fructueuses, bien que trop de distance sociale et trop « d’interférences » puisse
empêcher d’exploiter efficacement l’intelligence collective et compromettre le
processus d’apprentissage. Modifier les échanges aboutit à transformer la nature
même de la carte du pouvoir. Néanmoins, étant donné que l’intelligence collec-
tive en vient à dépendre moins de la proximité géographique que d’autres
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proximités dans le cyberespace (Lévy 1994), la configuration des échanges
relationnels efficaces est différente. Cela ne supprime pas la territorialité, mais
fait évoluer son rôle. Les « communautés réactives » (smart communities) sont un
bon exemple des nouveaux avantages comparatifs qui découlent de la combi-
naison de ces différentes formes de proximité.

A plus long terme, on peut remédier aux échecs de la coordination plus
radicalement via l’architecture organisationnelle, c’est-à-dire par la transformation du
capital structurel qui délimite les moyens de l’économie apprenante. Cette
méthode consiste à redéfinir les réseaux et les régimes pour assurer la cohérence
nécessaire à une économie apprenante efficace.

La cohérence et le pluralisme constituent des éléments essentiels de l’archi-
tecture organisationnelle d’un système d’apprentissage. Ce sont eux qui rendent
les structures fédérales si attrayantes du point de vue de l’apprentissage. En effet,
ils permettent la coordination dans un monde où « le centre […] est davantage un
réseau qu’un lieu » (Handy, 1995a). C’est également la raison pour laquelle des
structures de type fédéral sont apparues dans les différentes sphères, sur la
plupart des continents. Le fédéralisme représente potentiellement une sorte de
« modèle harmonieux », d’appariement des différentes composantes du capital
structurel au sens où l’entend Saint-Onge (1996), c’est-à-dire des systèmes
(processus), des structures (transparence et responsabilités), des stratégies et de
la culture (mentalités, valeurs et normes communes). Et, puisqu’il y a toujours une
forte probabilité de déséquilibre entre ces composantes, il est souvent néces-
saire d’intervenir directement pour modifier l’architecture organisationnelle, de
manière à ce que l’apprentissage soit efficace.

Cependant, il est peu probable que l’apprentissage social soit rapide (malgré
les remèdes apportés aux dysfonctionnements du processus et de l’organisation),
à moins que la nouvelle logique dominante de l’État stratégique génère une
nouvelle philosophie publique et un outillage mental pouvant faire office de gyro-
scope dans le processus d’apprentissage.

Bien que ces trois modes de correction des échecs de la coordination (archi-
tecture organisationnelle et nouvelle philosophie publique) soient inévita-
blement imbriqués dans le fonctionnement du nouvel État stratégique, il n’est
pas inutile de les traiter séparément, car ils représentent différents degrés d’ingé-
rence de l’État dans l’économie apprenante. Ils seront donc passés en revue un
par un et de manière générale dans la suite de notre exposé, mais la section 2
ci-après tente de les traiter comme un tout.

2. L’État stratégique : processus, organisation et philosophie publique

Dans l’économie apprenante, on ne peut remédier aux échecs de la coordina-
tion en utilisant la panoplie traditionnelle d’instruments valables dont disposent
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les États-nations, et qui repose sur de bonnes pratiques de gestion, la centralisa-
tion et la redistribution. Le nouvel État stratégique, qui doit essentiellement
permettre un apprentissage social efficace, doit donc créer de nouveaux instru-
ments, en se recentrant sur sa mission – c’est-à-dire en cessant de chercher à
assurer une répartition et une redistribution statiques des ressources afin de
contribuer activement à favoriser l’efficience schumpeterienne dynamique, et à
renforcer le pouvoir d’apprentissage collectif de l’économie.

Comme nous le suggérons dans la dernière section, cet objectif peut être
atteint de différentes manières.

Favoriser le cycle d’apprentissage social

Pierre Lévy définit l’intelligence collective comme « une intelligence partout
distribuée, sans cesse valorisée, coordonnée en temps réel, qui aboutit à une mobilisation effective
des compétences » (1994, p. 29). Cette intelligence produit en permanence de nou-
velles connaissances, qu’elle partage avec toutes les parties prenantes, sa finalité
première étant l’apprentissage social, la mobilisation et la coordination des
compétences, toujours plus grandes, de tous ces acteurs.

Pour donner l’impulsion nécessaire à l’apprentissage social, il faut avoir une
idée des modes de fonctionnement de l’intelligence collective, et être en mesure
d’intervenir pour supprimer tout élément susceptible d’entraver cet apprentis-
sage. Cherchant à identifier les principaux obstacle (et donc à orienter les inter-
ventions de l’architecture du processus), Max Boisot propose une représentation
simple, en trois dimensions, du cycle d’apprentissage social – l’espace d’information –
qui définit un système organisationnel en termes de degré d’abstraction, de codifica-
tion et de diffusion des flux d’information qui y circulent. Cet espace tridimensionnel
détermine trois continuums : plus il est éloigné de l’origine sur l’axe des ordon-
nées, plus l’information est codifiée (plus sa forme est clarifiée, stylisée et
simplifiée) ; plus il est éloigné de l’origine sur l’axe des abscisses et tend vers la
droite, plus l’information est diffusée et partagée ; enfin, plus il est éloigné de
l’origine sur l’axe des abscisses et tend vers la gauche, plus l’information est
abstraite (plus les catégories utilisées sont générales) (Boisot, 1995).

Le cycle d’apprentissage social se déroule en deux étapes, chacune compor-
tant trois phases : l’étape I met l’accent sur les dimensions cognitives du cycle,
tandis que l’étape II se concentre sur la diffusion de la nouvelle information.

Pendant l’étape I, l’apprentissage commence (phase 1) par une exploration
de l’environnement et de l’information concrète largement diffusée et connue, le
but étant de détecter les anomalies et les paradoxes. On parvient ensuite à la
phase 2, qui consiste à formuler le problème (p) posé par ces anomalies et
paradoxes dans un langage adapté à la résolution de problèmes. La phase 3 de
l’étape I vise à généraliser à des familles plus larges de problèmes la solution du
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problème particulier, via un processus d’abstraction (at). Pendant l’étape II, le
nouveau savoir est d’abord diffusé (d) à une plus vaste communauté d’individus
ou de groupes (phase 4). Puis intervient l’absorption (ar) de ce nouveau savoir par
la population, et son assimilation, de manière à ce qu’il fasse partie intégrante du
stock tacite de connaissances (phase 5). Au cours de la phase 6, ce nouveau savoir
est non seulement absorbé, mais a également un impact (i) sur les pratiques
concrètes et les artefacts du groupe ou de la communauté.

La figure 2 ci-dessous représente les différents blocages qui affectent le cycle
d’apprentissage social. Durant l’étape I, la dissonance cognitive dans (s) risque
d’empêcher d’observer les anomalies, les obstacles épistémiques de toutes
sortes dans (p) sont susceptibles de stopper le processus de traduction dans un
langage permettant la résolution du problème, les blocages faisant obstacle à la
généralisation des nouvelles connaissances – la définition du problème étant
intégrée dans le hic et nunc (at) – peuvent empêcher ce nouveau savoir d’acquérir
un plus grand degré de généralité. Durant l’étape II, il est possible que le
nouveau savoir ne soit pas diffusé de manière appropriée en raison de droits
de propriété (d), de certaines valeurs ou d’un très fort conservatisme dynamique
– entraînant un refus d’écouter ceux qui sont les plus susceptibles d’en tirer parti
(ar) – ou encore du fait de difficultés à trouver des moyens de l’intégrer (i).

Phase II

Figure 2. Cycle d’apprentissage et blocages potentiels

d

Phase I

Source : Max Boisot, 1995, pp. 237, 190.
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Les interventions destinées à éliminer ou à atténuer les effets négatifs de ces
blocages portent toujours plus ou moins atteinte aux mécanismes de l’intelli-
gence collective. Dans certains cas, par exemple lorsque les droits de propriété
évoluent, les changements apportés aux règles paraissent relativement anodins,
mais les pouvoirs publics se mêlent des choses de l’esprit : corriger les blocages
de l’apprentissage social modifie les échanges, et donc le tissu psycho-social de
l’organisation.

Ces interventions au niveau cognitif ont souvent des conséquences impré-
vues – et peuvent même aggraver les dysfonctionnements. De telles difficultés
tiennent principalement au caractère, encore jugé illégitime, de l’implication de
l’État dans la « politique de la cognition » ou, d’une manière générale, dans le
domaine de l’esprit (Tussman, 1977). Cette situation entraîne de très coûteux
retards dans le processus par lequel l’État accepte d’endosser ces nouvelles
responsabilités fondamentales, dans une socio-économie du savoir et de
l’apprentissage, et investit pour identifier des moyens d’intervention efficaces.

Redessiner l’architecture organisationnelle

Éliminer les blocages dans le cycle d’apprentissage social ne saurait toutefois
suffire. Nous ne devons pas perdre de vue l’importance des changements à
apporter à plus long terme à l’architecture organisationnelle de la gouvernance de
l’économie apprenante. De nouvelles structures sont nécessaires pour permettre
la coopération entre les parties prenantes et réduire les fortes perturbations qui
nuisent au fonctionnement de nombreux États-nations (Paquet, 1997b).

Autrefois, l’État assurait un rôle d’administration et de compensation, ce qui
imposait une contribution minimale de la part de la population. Aujourd’hui, dans
les socio-économies capitalistes évoluées et complexes, il lui faut assumer de
nouvelles fonctions centrales, qui vont bien au-delà de ces interventions méca-
niques. Il doit de plus en plus agir comme intermédiaire, animateur et partenaire dans
le cadre de la planification participative, afin d’atteindre le niveau requis d’appren-
tissage organisationnel, de coévolution et de coopération.

Pour pouvoir apprendre, l’État doit instaurer un nouveau régime interactif
avec les citoyens, de manière à favoriser l’apparition d’une société de la participation
(où la liberté et l’efficacité découlent du fait que l’individu dispose d’une voix
reconnue dans le dialogue public sur les questions de fond et de procédure, et
surtout qu’il a l’obligation de participer à la définition de ces questions). Le citoyen ne
doit pas en être réduit à vivre dans une société de droits, dans laquelle la dignité
des individus tient exclusivement au fait qu’ils ont des prétentions à faire valoir
(Taylor, 1985).

Les principes de conception d’une architecture sociale compatible avec ce
mandat sont très clairs.
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Le premier est celui de la subsidiarité : « le pouvoir doit revenir à l’échelon le
plus bas et le plus local au niveau duquel des décisions peuvent être raisonna-
blement prises, l’échelon supérieur ayant pour vocation de soutenir et d’aider
cette structure locale à mener à bien ses tâches » (Bellah et al., 1991, pp. 135-136 ;
Millon-Delsol, 1992). Ce principe s’applique aux trois sphères (privée, publique et
civique) ; selon le degré de responsabilisation et de décentralisation, l’individu
ou la famille ou un petit groupe, sur le marché, dans la société ou dans le système
politique, peut être amené à prendre les choses en main.

L’idée sous-jacente, c’est que les institutions proches du citoyen sont celles
qui ont le plus de chances de s’apparenter à des institutions organiques, c’est-à-
dire susceptibles de voir le jour sans schéma initial, de naître sous la seule
pression de besoins bien exprimés, et de ne nécessiter qu’un léger remaniement
annuel. La subsidiarité réduit le pouvoir hiérarchique vertical, mais accroît en
revanche considérablement le potentiel de participation.

Ce n’est pas la fin de l’État central, mais celle de l’État omniprésent en tant
que garant morphologique de la résilience. Lorsque la base bouge, plus un gou-
vernement est centralisé et omniprésent, plus il risque d’être aux prises avec des
difficultés. Le nouvel État stratégique, plus resserré, doit s’occuper de normes, de
règles, d’orientations générales et de valeurs. Le processus consistant à pourvoir
aux besoins du public et à fournir un service parfaitement adapté à ces besoins
doit être transféré à l’échelon local.

Le deuxième principe de conception est celui d’un retour d’information efficace
fondé sur une évaluation par les citoyens, qui est destinée à faire en sorte que les
services produits, financés ou régulés par la sphère publique correspondent aux
règles d’efficience, d’économie et d’efficacité requises, et soient en accord avec
l’esprit des règles ou des normes arrêtées. D’aucuns pourraient avancer que c’est
l’essence même de la démocratie. Cependant, le processus politique démocra-
tique n’est ni rapide ni infaillible. Il s’agit ici de renforcer sensiblement la boucle
d’apprentissage cybernétique, au cœur de l’État rénové. C’est essentiel pour que
l’apprentissage organisationnel se fasse aussi vite que possible (Crozier, 1987).

Une telle évaluation (enracinée dans le retour d’information collectif et la
reconnaissance de la nécessité de la gouvernance coopérative) garantit un renfor-
cement significatif du processus de participation. Elle donne un certain contenu à
la relation silencieuse, ou contrat implicite, entre l’État et les citoyens. On ne peut présu-
mer que cette rétroaction se matérialise organiquement. Elle aurait pour objectif
de veiller à ce que les normes, les règles et les activités de l’État soient légitimes
aux yeux des bénéficiaires, et compatibles avec la moralité quotidienne, au lieu
d’inciter à mentir ou à présenter une situation de manière déformée. Elle permet-
trait au citoyen lambda d’être mieux entendu, car « la politique n’est pas seule-
ment l’art de représenter les besoins d’étrangers, c’est aussi un exercice périlleux,
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qui consiste à parler au nom des besoins que des étrangers n’ont aucune chance
d’exprimer eux-mêmes » (Ignatieff, 1985).

Ces principes logiques peuvent donner naissance à une forme d’organisation de
l’architecture sociale quelque peu découplée : le centre étant axé sur les normes et
la périphérie se focalisant sur la mise en œuvre, il existe un important risque de
manque de coordination, à moins que : 1) le sens du bien collectif ne se maté-
rialise clairement ; 2) de nouveaux partenariats et de nouvelles compétences
(management stratégique, conseil, évaluation, etc.), parallèlement à de nouveaux
contrats moraux engageant les partenaires, ne soient créés pour souder le tout ; et
3) les agences ne se voient confier les pouvoirs nécessaires pour organiser les
activités en respectant le principe de subsidiarité et devenir des lieux de négociation
offrant : i) un espace significatif pour l’interaction entre telle ou telle agence et les
citoyens ; ii) une marge de manœuvre pour définir et redéfinir les activités, ainsi
que pour les réorienter « dans des conditions de temps et d’espace » ; et iii) de
nombreux moyens pour un suivi dynamique descendant et pour une rétroaction
permanente ascendante.

Dans ce contexte, ce que Charles Lindblom a appelé la « politique
pédagogique » occupe une place centrale : les dirigeants deviennent des édu-
cateurs, des animateurs, des personnes à qui l’on fait appel pour restructurer nos
opinions sur la sphère publique, pour concevoir l’organisation de l’éducation
réciproque et pour « lancer le processus d’apprentissage » nécessaire pour
parvenir, si possible, à un consensus latent (Marquand, 1988). Dans une société
post-moderne, un tel apprentissage n’est guère susceptible de se faire facilement
dans un lieu (forum) exclusivement mis en place par les institutions nationales. Les
institutions nécessaires devront être des institutions intermédiaires ou des méso-
institutions, des réseaux conçus pour favoriser la communication et la coopération sur
des questions qui mobilisent les communautés existantes, et des méso-forums
(régionaux et sectoriels) susceptibles de remobiliser les citoyens pour qu’ils s’enga-
gent dans des organisations selon des modalités qui leur conviennent.

L’État stratégique doit s’appuyer sur un contrôle exercé de façon souple et sur
un apprentissage organisationnel extrêmement efficace, par le biais de ces méso-
forums. Leur triple rôle – être des structures de médiation, fixer les règles de la
fourniture de services et enseigner aux individus leurs engagements mutuels et
vis-à-vis de la société – doit être redynamisé en conséquence (Etzioni, 1983).

De nombreux responsables craignent que la délégation des pouvoirs entre
les élus et les bureaucrates et les citoyens ne soit pas la solution appro-
priée(Schaffer, 1988 ; Vérificateur général du Canada, 1991). Ces craintes sont
infondées. Ce mode d’exercice du pouvoir n’est ni inadapté, ni illégitime, ni
inefficient. En réalité, la prise de décision cumulative des bureaucrates et des
citoyens, qui travaillent dans et avec une philosophie publique correctement définie, permet à
© OCDE 2001



La gouvernance au XXIe siècle

 234
l’État postmoderne d’apprendre plus vite, via des décisions tenant compte des
circonstances, tout en respectant des normes fondamentales. S’en tenir stricte-
ment au traditionnel « modèle de contrôle parlementaire » de Westminster n’est
pas nécessairement judicieux : il est essentiel de développer un cadre modifié,
mieux adapté aux besoins d’un État stratégique.

Avec ce nouveau type d’institution, il faut que l’État se contente d’offrir un
cadre pour résoudre les problèmes, en précisant le contexte et les limites de son
intervention, tout en permettant aux bureaucrates et aux citoyens d’utiliser une
bonne partie de leurs connaissances et de leur expérience tacites pour traiter des
situations spécifiques, et aboutir à des décisions sur la base d’un « dialogue
réfléchi avec les intéressés » (Schon, 1983 ; Argyris et al., 1985). Pour cela, il faut
non seulement une structure très décentralisée, mais aussi de nouvelles formes
de responsabilité horizontale pour que le système de gouvernance soit efficace.

Repenser les valeurs fondamentales

Il ne suffit pas de lever les obstacles à l’apprentissage social ou d’améliorer
l’architecture organisationnelle. Il faut également fournir la logique dominante
(infrastructure + philosophie publique) pour que la nouvelle centralité de
l’apprentissage social soit un élément permanent de la nouvelle gouvernance, car
ces orientations et ces principes de conception – et la langue servant à les
énoncer – ne sont pas immuables. Tout idéal peut être abandonné à mesure que
progresse l’apprentissage : nos désirs et nos idéaux « ne sont pas comme nos
membres : ils ne font pas partie intégrante de notre corps » (Schick, 1984).

La difficulté consiste à créer un langage adapté à notre époque, un langage de
l’appartenance et de la citoyenneté partagée, un langage de la définition des pro-
blèmes qui offre au citoyen la traduction de ses besoins, habituellement exprimés
dans un langage non spécialisée, dans des catégories qui soient à la fois perti-
nentes et stimulantes. Ce serait un langage au service de l’humanité, qui consti-
tuerait une sphère « dans laquelle les citoyens peuvent apprendre les uns des
autres et découvrir qu’ils partagent un “intérêt personnel éclairé” » (Dionne, 1991).

La nouvelle logique dominante de l’État stratégique est une réponse aux
lacunes de l’État keynésien. Les principales critiques formulées à l’encontre de ce
dernier après la seconde guerre mondiale ont été abondamment analysées. On
peut les classer en un certain nombre de rubriques (Duncan, 1985) :

1. Un État surdimensionné et une surcharge étatique. L’État est présenté
comme « une pieuvre arthritique, un Léviathan absurde » incapable,
malgré une croissance massive, de répondre aux attentes des citoyens.
Cette situation est à l’origine d’un affaiblissement du sens civique, d’un
accroissement de l’indifférence à l’égard de la chose publique et de
beaucoup de déceptions (King, 1975).
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2. Un déficit de légitimité. L’opinion publique dépolitisée a désormais cessé
de croire que l’État disposait d’une quelconque autorité morale ou
capacité technique pour traiter les problèmes existants, ce qui explique-
rait la désaffection et le retrait du soutien des citoyens (Habermas, 1973).

3. Une crise budgétaire. Elle révèle l’incapacité de l’État de concilier sa
double obligation d’atténuer les problèmes sociaux et d’encourager
l’accumulation de capital sans générer de déficits budgétaires intenables
à long terme (O’Connor, 1973).

4. Les limites sociales à la croissance. Les trois principales dimensions de
notre organisation sociale (capitalisme libéral, démocratie de masse et
distribution très inégale des ressources matérielles et symboliques) ne
peuvent pas coexister facilement : l’égalitarisme démocratique (dans la
société) produit un centralisme de compulsion (dans le politique) qui
redistribue de plus en plus de ressources sans pour autant parvenir à
réduire les inégalités, et qui freine en revanche la capacité productive du
système économique (Hirsch, 1976).

Cette crise générale de l’État keynésien a été analysée sur le plan historique
comme un processus en deux étapes : 1) elle a d’abord évolué comme une crise
dans la sphère économique : la mauvaise coordination s’est accrue dans les économies
de marché évoluées, suscitant une demande d’intervention et de régulation de la
part de l’État – la crise économique a alors été transférée à l’État ; 2) la crise de l’État
s’est développée à mesure que se creusait le déficit de légitimité : l’État ne parve-
nait pas à mobiliser les citoyens et, en désespoir de cause, il a tenté un « coup
épistémologique » afin d’obtenir leur « blanc-seing ». L’argument était le suivant :
étant donné la complexité technique des problèmes de gestion, les citoyens
devaient payer leurs impôts et ne demander aucun compte aux experts. Cette ten-
tative a échoué, et le « despotisme cognitif » n’a pas réussi à supprimer le pouvoir
autonome de la communauté à accorder ou refuser la légitimité (Habermas, 1973 ;
Wiley, 1977 ; Paquet, 1977). Les sondages d’opinion en attestent.

Pourquoi une telle situation est-elle apparue ?

La principale raison semble être que le cadre institutionnel public mis en
place par les Keynésiens dans l’après-guerre a été présenté aux citoyens comme
un instrument d’action : combattre la crise économique, relever le niveau de vie,
fournir des biens publics qui, sinon, ne seraient pas produits, aider les défavo-
risés, etc. Par conséquent, les citoyens en sont venus à définir l’État en termes de
revendications qu’ils pouvaient faire valoir auprès de lui : « les revendications indivi-
duelles ont commencé à prendre le pas sur les revendications collectives ». Par
comparaison, « les activités de la sphère privée étaient considérées comme des
fins en soi ». Il n’est donc pas surprenant que les biens instrumentaux de la
sphère publique soient considérés comme subordonnés aux biens intrinsèques
de la vie privée (Bellah et al., 1991).
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Si l’État a été le principal bailleur de fonds, instigateur et régulateur, et,
partant, le substrat sur lequel l’économie et la société ont prospéré entre les
années 40 et les années 70, un certain nombre de pays ont néanmoins continué
de contester son importance. Cet individualisme ancré dans l’idéologie lockienne
a continué de prédominer alors même que les activités de l’État avaient atteint
en 1980 une ampleur considérable et que le domaine réservé stricto sensu à la
sphère privée était extrêmement réduit.

Dans un contexte d’internationalisation grandissange, le secteur privé a
adressé des demandes toujours plus importantes aux institutions publiques, alors
que les capacités dont elles disposaient pour fournir des services n’étaient pas
extensibles. Cette situation tenait au fait que la participation, la confiance et l’inter-
action créatrice (sur lesquelles reposent la politique et la sphère publique) avaient
totalement disparu, de même que le sentiment de communauté qui sous-tendait la
société civile et les moyens collectifs/privés de satisfaire les besoins d’étrangers.

Dans ce monde d’individualisme forcené, où la plupart des citoyens ignorent,
fort curieusement, que l’État a été l’élément moteur de la prospérité durant la
période de l’après-guerre, l’entreprise privée aux frais de l’État est devenue la règle.
L’absence d’engagement de ressources émotionnelles, intellectuelles et finan-
cières pour remettre en état l’infrastructure publique ne pouvait conduire qu’à
une demande excessive, et la frustration engendrée par les échecs de la politique
gouvernementale des années 70 a amené les citoyens à penser que la meilleure
façon de renforcer la démocratie et l’économie consistait à affaiblir l’État.

A la base de nos difficultés se trouve un vide moral. La notion d’intérêt public
nous est étrangère. Ce dont nous avons besoin en tout premier lieu, c’est d’une phi-
losophie de l’intervention publique, une philosophie de la sphère publique (Marquand, 1988) : la
reconnaissance que, malgré les affirmations des sociologues et le fait qu’il n’est pas
dans l’air du temps de dire une telle chose, l’État est un agent moral et non un instru-
ment administratif moralement neutre. Tant à gauche qu’à droite, on aspire à ce que
la société civile produise organiquement les codes bien définis de l’obligation
morale qui sont indispensables pour bâtir une société saine. Cependant, la
« contrainte inhérente née de la morale, de la religion, de la coutume et de
l’éducation », qu’Adam Smith considérait comme les conditions préalables pour
pouvoir confier aux hommes le soin de s’occuper eux-mêmes de « leurs intérêts
sans pénaliser indûment la communauté », n’existe plus (Hirsch, 1976).

La disparition de ce fondement socioculturel a été observée et déplorée par
de nombreux commentateurs et beaucoup d’ouvrages ont été consacrés à la
nécessité de le rétablir. Cependant, il est aussi apparu clairement qu’il était vain
d’espérer que ces valeurs soient remplacées dans la société civile par un coup de
baguette magique. C’est pourquoi nombreux sont ceux qui, à défaut, ont lancé un
appel à l’État et aux leaders politiques pour qu’ils acceptent leur responsabilité
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en tant qu’agents moraux (Mead, 1986 ; Wolfe, 1989). Il est demandé aux leaders
politiques de présenter une vision, de proposer une direction, et d’adhérer à des
idéaux, ainsi que de définir la philosophie publique nécessaire à leur concrétisation.
Une telle philosophie publique est à la fois contraignante (reflétant certains choix
fondamentaux, elle exclut par là-même de nombreuses possibilités) et habilitante
(car elle offre un fondement sur lequel construire un ensemble cohérent d’institu-
tions et de décisions dans la sphère publique).

Le choix d’une philosophie publique doit s’enraciner dans les valeurs fonda-
mentales de la société civile et être fondé sur le critère de la compréhension éclairée.
Il ne s’agit pas de définir une politique qui soit la moins contraignante possible,
mais qui reconnaisse que le niveau optimal de coercition n’est pas le degré zéro.
C’est pour cette approche qu’opteraient les citoyens s’ils possédaient « la
meilleure compréhension possible de l’expérience résultant de ce choix et de ses
variantes les plus pertinentes » (Dahl, 1989). Le défi consiste à amener la popu-
lation à ce niveau de compréhension. Cela signifie que l’État ne peut plus fonc-
tionner selon un mode descendant, mais qu’il a le devoir d’instaurer un dialogue
permanent avec les citoyens.

Il faut pour cela un langage de citoyenneté commun, profondément ancré
dans la société civile : les citoyens ont des objectifs, des engagements et des
valeurs que l’État doit prendre en compte. Mais les citoyens doivent aussi insister
sur le fait qu’ils veulent jouer un rôle actif dans la définition de ces valeurs, de ces
objectifs et de ces engagements, et dans l’élaboration des mesures censées
répondre à leurs besoins présumés (Sen, 1987). Seuls un vaste espace d’expres-
sion et des institutions propres à renforcer la compétence des citoyens en tant
que producteurs de gouvernance permettront à une compréhension éclairée de
s’instaurer – à la fois en tant que résultat et fondement d’une armistice raison-
nable entre l’État et les citoyens.

Le système de gouvernance fluide et apparemment dispersé – baroque –
(Paquet, 2001) qui est susceptible d’en découler doit toutefois s’articuler autour
d’axes clairement définis. Il faut donc qu’il existe un plan. La plupart des dirigeants
des socio-économies évoluées en dehors de l’Amérique du Nord disposent d’un
tel plan, d’une orientation pour les interventions stratégiques et d’une philo-
sophie publique pour l’énoncer et le rationaliser. « Ils ne rendent pas leur plan
public car il ne serait jamais accepté. Pourtant, on ne saurait qualifier cette appro-
che de machination… Ce plan n’est ni entièrement conscient ni systématique, et
il ne peut l’être tant qu’il n’est pas rédigé, publié, débattu, révisé, etc. Ce n’est
pas non plus ce que l’on pourrait appeler un secret » (Lowi, 1975).

Ce plan non écrit doit servir de gyroscope dans la définition des mesures adop-
tées par le personnel des agences et des ministères. Il constitue le fondement
d’un processus d’apprentissage à deux boucles, tel que doit être l’apprentissage
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organisationnel (c’est-à-dire non seulement trouver de meilleures manières
d’apprendre à mieux faire ce que nous faisons, mais aussi, et surtout, définir les
bons objectifs, déterminer si les objectifs que nous poursuivons sont les bons).

Un tel apprentissage ne peut être effectué par les seuls élus. Ceux-ci doivent
travailler en symbiose avec les bureaucrates et les citoyens, et apprendre à
laisser aux deux une plus grande marge de manœuvre, non seulement dans le
processus d’exécution, mais également dans le processus de gouvernance lui-
même. En outre, tous ceux œuvrant dans la fonction publique doivent admettre
que le monde change autour d’eux, qu’ils doivent réviser sans cesse leur outillage
mental afin d’être équipés et capables de concevoir de nouvelles façons de faire,
sans se heurter à des murs politiques.

3. L’écologie de la gouvernance coopérative

Que l’on veuille mettre l’accent sur l’architecture des processus, la refonte
organisationnelle ou la diffusion d’une nouvelle logique dominante, il y a peu de
chances que l’on puisse obtenir des résultats sans créer de nouvelles capacités de
gouvernance. Toutefois, pour favoriser le développement de ces nouvelles capa-
cités, il faut comprendre l’écosystème au sein duquel elles s’épanouissent et opti-
miser la façon dont les organisations peuvent tirer parti de l’imagination de tous les
acteurs pertinents afin d’utiliser au maximum et au mieux l’intelligence collective.

Comme l’indiquent Dalum et al. (1992), une intervention est nécessaire afin
d’améliorer les moyens d’apprendre (ce qui dépasse largement les systèmes
d’enseignement et de formation traditionnels), l’incitation à apprendre (soutenir
les projets de coopération et les réseaux), l’aptitude à apprendre (aider les
organisations qui soutiennent l’apprentissage interactif, c’est-à-dire des organisa-
tions plus décentralisées), l’accès aux connaissances pertinentes (en nouant des
relations entre les agents et les sources de savoir, à la fois via l’infrastructure et
des structures de médiation), mais aussi en stimulant le degré requis de souvenir
et d’oubli (afin de préserver les compétences et les capacités, mais aussi
d’indemniser les victimes du changement et les aider à continuer). Tout cela
suppose à son tour un ensemble cohérent de relations, de réseaux et de régimes.

Les États peuvent jouer un rôle important de catalyseur dans l’édification du
nouveau capital social qui assure une « intermédiation souple » : améliorer les
relations ici, promouvoir les réseaux là, développer des régimes formels ou infor-
mels plus ou moins complets ailleurs, et faire en sorte que la nouvelle logique
dominante de l’État stratégique se déploie. C’est le rôle central de ce que
certains ont baptisé l’État catalytique (Lind, 1992).

Capacités de coopération : relations, réseaux, régimes

Dans les sphères privée, publique et civique, les responsables doivent non
seulement tirer parti de l’environnement favorable, mais aussi du potentiel
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d’imagination et d’ingéniosité que recèle chaque membre de l’équipe. Ils doivent
devenir en quelque sorte des chefs de projets, des quasi-entrepreneurs capables
de procéder à une sous-optimisation prudente dans un environnement instable.
Ce type de défi pousse les organisations publiques, privées et civiques à conce-
voir des structures plus légères, plus horizontales et plus modulaires, afin de
créer des réseaux et des rapports informels de type clanique, et d’instaurer de
nouvelles règles du jeu. En général, cette situation génère des pressions en
faveur d’une non-centralisation, d’une réduction du pouvoir de gouverner détenu
par les hauts responsables.

Ces nouvelles organisations atomisées ne peuvent pas imposer leurs points
de vue à leurs clients, citoyens ou membres. Elles doivent consulter, elles doivent
tendre vers une plus large utilisation de l’intelligence et de l’ingéniosité répartis
entre leurs membres. L’organisation stratégique est en train de devenir un
intermédiaire, un élément moteur et, dans ce réseau, un mode consultatif et parti-
cipatif se développe au sein de l’entreprise, de l’État et des communautés
(Paquet, 1994, 1995, 1996-7, 1997a).

On aboutit ainsi à un changement qualitatif majeur, qui introduit le para-
digme du réseau au sein du processus de gouvernance (Cooke et Morgan, 1993 ;
Castells, 1996, 1997, 1998). Non seulement ce paradigme domine les transactions
de la sphère civique, mais il s’infiltre dans les activités de l’État et du marché. Car
ce réseau n’est pas, comme on le suppose habituellement, une forme d’organisa-
tion intermédiaire à mi-chemin sur un continuum allant du marché à la structure
hiérarchique supérieure. Il est plutôt un nom générique désignant un troisième
type de dispositif, qui repose sur des mécanismes d’intégration très différents.
Les réseaux sont des organisations et des institutions orientées vers le consensus/
l’acceptation.

Dans un monde idéal, il existerait des relations, des réseaux et des régimes
d’apprentissage pour répondre au besoin de souplesse face à la diversité
croissante, à la complexité grandissante et au nouvel impératif de l’apprentissage
permanent. En outre, dans un tel monde, la culture organisationnelle serait un
lien important qui rend ces réseaux et régimes opérationnels et efficaces pour
l’apprentissage collectif.

La culture organisationnelle fait référence à des principes non écrits, conçus
pour produire un degré relativement élevé de coordination à faible coût, en
apportant une identité et un sentiment d’appartenance par des témoignages de
portée générale sur des expériences qui servent de réceptacles au savoir
accumulé. L’évolution de ces témoignages constitue l’apprentissage collectif, une
manière changeante d’interpréter des données contradictoires et souvent dérou-
tantes, mais aussi la construction sociale d’une communauté d’interprétation.
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Hélas, nous ne vivons pas dans un monde idéal. Les relations, réseaux et
régimes nécessaires ne se mettent pas obligatoirement en place organiquement.
De plus, à un moment donné, la culture organisationnelle peut ne pas constituer
le meilleur catalyseur pour utiliser au maximum et au mieux ces relations, ces
réseaux et ces régimes.

Arie de Geus se sert d’une analogie tirée de la biologie de l’évolution pour
expliquer les fondements et les différentes phases de l’apprentissage collectif et de
la coopération, et pour identifier les loci de l’action visant à remédier aux lacunes
de l’apprentissage : la capacité des individus de se déplacer et d’être exposés à
différents défis (nouvelles relations), l’aptitude des individus à inventer de
nouvelles façons de faire face à des circonstances nouvelles (nouveaux réseaux), et
le processus de communication de ces nouveaux moyens entre l’individu et
l’ensemble de la communauté (nouveaux régimes) (de Geus, 1997).

Premièrement, une certaine hétérogénéité est une source importante
d’apprentissage, car une communauté composée d’individus identiques possé-
dant une histoire ou des expériences analogues est moins susceptible d’extraire
d’un environnement un grand nombre de données nouvelles. Cependant, le
degré de confiance doit être suffisant pour soutenir l’apprentissage. Il faut pour
cela une base culturelle de différences que les membres reconnaissent et
partagent (Drummond, 1981-82). Il est clair que cette base « culturelle » d’hétéro-
généité et de confiance, et la maîtrise des liens faibles (c’est-à-dire la capacité à
bâtir de solides relations sur des liens faibles) doivent être préservées et
constituent des capacités cruciales (Laurent et Paquet, 1998).

Deuxièmement, l’apprentissage ne se ramène pas à une transmission de
connaissances abstraites entre le cerveau de deux individus – c’est la « faculté
incarnée d’agir en tant que membres de la communauté ». Il est favorisé par des
contacts avec l’extérieur, en facilitant l’accès et l’appartenance à la communauté
d’expérience. La confiance est la trame même de ces réseaux et communautés
d’expérience qui transforment les « travailleurs en membres », un contrat de
travail en un contrat d’appartenance (Handy, 1995b).

Troisièmement, l’appartenance est l’un des agents de mobilisation les plus
puissants. Par conséquent, il est nécessaire que le nouveau contrat d’appar-
tenance intègre un élément « moral » important, afin d’être moins contractuel et
plus interactif. Ce nouveau contrat moral révisé est « un réseau d’engagement
civique […] qui peut servir de modèle culturel à une future collaboration […] et
élargir le sentiment d’identité des participants […] renforçant leur goût’ pour les
avantages collectifs » (Putnam, 1995, 2000).

Ces mécanismes ou régimes souples nécessitent un certain degré d’interaction
et de proximité. Ce sont là des composantes majeures du processus d’apprentis-
sage. Les institutions des régimes facilitent l’adaptation du groupe aux chocs
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externes via la coordination des mesures, permettant au groupe de définir des
moyens plus efficaces de prévenir un choc ou du moins d’en atténuer l’impact par le
biais de mécanismes de compensation, et une coopération propre à fournir des
lieux adéquats pour la consultation et la codécision (Preston et Windsor, 1992).

Les relations, les réseaux et les régimes représentent les différentes strates
de capacités de coopération du processus de gouvernance. Ils se modifient à
mesure de la transsubstantiation de l’économie et de la société, mais ni assez
rapidement ni de manière intégrée : cette évolution est lente et progressive. Le
processus de gouvernance émergent s’apparente donc davantage à un patchwork
qui se complexifie à mesure que l’environnement change, passant d’un état de
placidité à un état de turbulence (Emery et Trist, 1965).

Actifs, compétences et styles sous-tendant ces capacités de coopération

Dans notre nouvel environnement instable, la gestion stratégique ne suffit
plus. Il faut par conséquent développer des capacités d’action coopérative en
procédant à des remaniements à grande échelle et à des changements structurels
au niveau macroéconomique. La base bouge (the ground is in motion). Une action
indépendante peut non seulement ne pas garantir l’efficacité, mais même
aggraver les choses et accentuer la tendance à la désintégration. Ce qui est néces-
saire, c’est une action collective qui soit le fait « d’organisations dissemblables
dont le sort, pour l’essentiel, s’inscrit dans une corrélation positive ». Il faut pour
cela des mécanismes qui renforcent la confiance tels que des relations, des
réseaux et des régimes plus solides.

La difficulté consiste à trouver des moyens pragmatiques de réconcilier des
perspectives ou des cadres différents, mais d’une certaine manière compatibles.
C’est le compromis que promet la rationalité de la conception – « une raison limitée, à
la fois réalisable et appropriée pour l’élaboration de politiques » (Schon et Rein,
1994). Cette approche pragmatique part de l’hypothèse qu’il n’existe pas de
position neutre vis-à-vis du cadre pour l’analyse des politiques.

Le seul moyen de concilier ces différences de cadre est donc de rechercher
une « solution localisée », en s’efforçant de restructurer le débat afin de pouvoir
gérer les différences et de parvenir à un accord alliant antagonisme et coopération.

Mais il faut pour ce faire étudier en détail les actifs, les capacités, les compé-
tences et les styles de coordination qui sous-tendent les capacités de gouvernance.

Premièrement, pour que ces capacités coopératives (relations, réseaux,
régimes) puissent être créées et conservées, plusieurs conditions doivent être
remplies. Cela suppose en effet un ensemble de diverses catégories 1) de droits
et d’autorisations inscrits dans des règles, 2) de ressources, c’est-à-dire l’éventail
d’actifs à la disposition des individus et des institutions, tels que l’argent, le
temps, l’information et l’infrastructure, 3) de compétences et de connaissances,
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c’est-à-dire l’éducation, la formation, l’expérience et l’expertise, et 4) de capital
organisationnel, c’est-à-dire la capacité de mobiliser l’attention et d’utiliser effica-
cement les trois premières catégories de ressources (March et Olsen, 1995).

Toutes ces ressources sont manifestement reliées de façon dynamique : à
travers le capital organisationnel, la gouvernance reflète les tensions entre les
droits et les règles en place, les ressources disponibles et les compétences et
connaissances qui définissent les configurations possibles, mais, du fait de l’éro-
sion des règles existantes, elle touche également l’évolution du système et la
diffusion de nouveaux schémas d’autorité, de détention des actifs et d’expertise.

Deuxièmement, Spinosa, Flores et Dreyfus (1997) ont montré que les moteurs
de l’entreprenariat (secteur privé), de l’action démocratique (sphère publique) et
de la construction de la solidarité (société civile) sont assez semblables. Ils repo-
sent sur une compétence particulière que Spinosa et al. appellent la « fabrication de
l’histoire » (« history-making »), qui peut se décomposer en trois compétences
secondaires : 1) actes d’énonciation – tentatives de « définition de situation » ou nou-
velles manières de comprendre la situation ; 2) actes d’appropriation croisée – pour
amener de nouvelles pratiques dans un contexte qui ne les générerait pas
naturellement ; et 3) actes de reconfiguration – pour donner un nouveau cadre à la
perception globale du mode de vie. Ces différentes actions sont nécessaires, mais
non suffisantes pour créer de nouvelles capacités ou pour engager la rénovation
requise dans les différents mondes. Comme l’explique Putnam (2000), le renouvel-
lement du stock de capital social (relations, réseaux, régimes) est une tâche qui
exige de mobiliser les communautés. Cela signifie que nous devons être en mesure
de faire en sorte que ces actions trouvent un écho dans les communautés d’inter-
prétation et d’expérience – ce que Spinosa et al. appellent des « mondes ».

Ce concept est au cœur de la notion de gouvernance institutionnelle propo-
sée par March et Olsen. Pour ces auteurs, l’art de la gouvernance s’organise autour
de quatre fonctions : développer des identités, des capacités, des structures et
procédures d’interprétation qui améliorent la transmission et l’assimilation des
leçons de l’histoire, ainsi qu’une capacité à apprendre et à transformer en pro-
cédant à des expériences et en donnant un nouveau cadre et une nouvelle défini-
tion au style de gouvernance (1995, pp. 45-46). Dans un environnement turbulent,
les styles des différents mondes – mais aussi la nature même de l’équipement,
des missions et des identités – se trouvent modifiés. Il en résulte une transfor-
mation du capital organisationnel, mais aussi des autres actifs du système, ce qui
favorise un degré différent de ré-énonciation et de reconfiguration, et enrichit les
possibilités d’appropriation croisée.

Révéler de nouveaux mondes

On ne peut pas espérer transformer ces « mondes » (dans les sphères privée,
publique et civique) sans d’abord les révéler (comme en photographie). Le terme
© OCDE 2001



La nouvelle gouvernance, la subsidiarité et l’état stratégique

 243
« monde » désigne ici une « somme d’éléments d’un équipement reliés les uns aux
autres, chacun étant utilisé pour exécuter une tâche spécifique telle que planter
un clou à l’aide d’un marteau. Ces tâches sont effectuées pour atteindre certains
objectifs, tels que bâtir une maison. Cette activité permet à ceux qui la pratique
d’avoir une identité, par exemple celle de charpentier ». Enfin, on peut qualifier la
manière dont ce monde est organisé et coordonné comme étant son style (Spinosa
et al., 1997, pp. 17-19). L’énonciation, l’appropriation croisée et la reconfiguration
sont les catégories du changement de style (rendre explicite ce qui était implicite
ou perdu, élargir les horizons, concevoir un nouveau cadre).

La spécificité de tout système de gouvernance territoriale est cet ensemble
de composantes : la manière dont le système adopte certains schémas en matière
d’actifs et de compétences, diffuse les capacités et constitue une variété parti-
culière de « mondes » qui se chevauchent et s’interpénètrent en partie, et qui
correspondent aux différents jeux qui se jouent (politique, bureaucratique,
groupes d’intérêt, média, électorat, etc.). Tous ces mondes peuvent jeter une
« ombre territoriale » et révéler un espace particulier. L’espace de l’économie de
marché peut ne pas parfaitement cadrer avec l’espace politique ou avec les
contours de la société civile : en effet, l’absence de connexions entre ces trois
espaces a été maintes fois soulignée dans un passé récent.

L’enchevêtrement de ces mondes (avec leurs infrastructures/équipements,
leurs tâches ou objectifs particuliers, la diversité des identités qu’ils confèrent aux
individus et aux groupes, et les différents styles dont ils favorisent le dévelop-
pement) crée un certain nombre de coordonnées spatiales différentes qui pro-
duisent elles-mêmes, dans une certaine mesure, une espèce de schéma. Elles
reflètent toutes des différences de cadre (c’est-à-dire différentes conceptions des
acteurs, des critères d’efficience, etc.) et des conflits de cadre (lorsque ces
perspectives entrent en conflit). En effet, l’existence des différents cadres corres-
pondant aux différents « mondes » ou « catégories de mondes » incite les parti-
cipants à observer des faits différents et à invoquer des arguments différents.
C’est le résultat de ce cumul de « mondes » qui donne la trame territoriale. Mais
ces contours sont véritablement imprévisibles.

C’est particulièrement vrai lorsque l’on se rend compte que ces « mondes » ne
sont pas seulement révélés en référence à des réalités ou des faits sous-jacents,
mais peuvent naître des perceptions et de l’imagination. Il existe autant d’écono-
mies, de structures politiques et de communautés « imaginées » qu’on le souhaite,
avec des objectifs, des identités, des styles et des empreintes territoriales corres-
pondants. En ce sens, tout entrepreneur, théoricien ou fanatique est le révélateur
d’un nouvel espace qui peut ou non laisser des cicatrices sur les réalités territo-
riales. Mais celles-ci ont à leur tour toujours un impact (important ou minime) sur le
monde des actifs, des compétences et des capacités.
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Cette dynamique est synthétisée à la figure 3, qui décrit la socio-économie
politique comme un « processus institué » caractérisé par un amalgame parti-
culier d’actifs, adroitement utilisés et enrichis par les entrepreneurs politiques,
économiques et civiques, par le biais d’une énonciation, d’une appropriation
croisée et d’activités de restructuration habiles, et tissés pour donner une trame
de relations, de réseaux et de régimes qui définissent l’habitus distinctif d’une
économie politique en tant que système adaptatif complexe.

Ce monde très complexe est révélé grâce à de multiples examens de son
équipement, de ses tâches et de ses identités organisés et coordonnés de multi-
ples façons, selon des styles particuliers. La modification de la structure des

Figure 3. Radiographie du processus de gouvernance
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actifs, des compétences et des capacités se traduit par une transformation du
« monde particulier intégré », qui apparaît comme la synthèse de tous ces
mondes révélés, transformation qui, à son retour, se répercute sur le schéma des
actifs, des compétences et des capacités.

Ces diverses forces contribuent à forger les connexions territoriales qui s’ensui-
vent, mais il est impossible d’affirmer ex ante laquelle sera la force déterminante.

Conclusion

L’État stratégique a indubitablement un rôle à jouer pour lancer, favoriser et
guider le processus d’apprentissage social, tout en permettant aux deux autres
domaines (secteur privé et secteur civique) d’occuper leur propre terrain aussi
pleinement que possible. Il convient évidemment de rappeler que la nouvelle
gouvernance ascendante et distribuée élève inéluctablement le citoyen au rang
de producteur de gouvernance, et impose aux citoyens dans leur ensemble un
rôle clé dans la transformation de la capacité globale servant à prendre et à
mettre en œuvre les décisions. Il reste cependant encore de la place pour les
initiatives créatives. En effet, on peut considérer que deux grands axes méritent
l’attention, l’un modeste et l’autre plus ambitieux.

Dans le scénario modeste, l’État stratégique ne vise pas l’optimum optimorum
dans ce contexte, mais s’efforce simplement de trouver des moyens d’éviter les
excès, de codifier de manière souple des limites, de redéfinir un cadre susceptible
de mener à un accord réalisable. Cette modestie tient à la reconnaissance du fait
que très peu de questions politiques peuvent être traitées par des règles
simples. Par conséquent, même une philosophie publique sage et un processus
efficient d’apprentissage organisationnel sont considérés comme étant, au mieux,
capables de dégager, par la négociation, tout au plus un consensus sur ce qui n’est
pas moral, sur ce qui n’est pas acceptable. Étant donné que de façon intuitive nous
comprenons mieux l’injustice que la justice, le défi consiste à trouver la voie du
regret minimum, car c’est en effet le seul espoir qu’un leader puisse raisonnable-
ment nourrir dans un État postmoderne (Shklar, 1989).

Dans le scénario plus ambitieux, le défi est un peu plus difficile à relever :
l’objectif n’est pas de rechercher l’utopie de la société juste d’hier, mais de déve-
lopper une citoyenneté active. Ce scénario repose sur les prémisses suivantes :
1) les mises en garde de Tocqueville contre le péril de la démocratie sont fondées :
« Non seulement la démocratie pousse tout homme à oublier ses ancêtres, elle lui
cache ses descendants et l’éloigne de ses contemporains ; elle le renvoie sans
cesse à lui seul, pour finir par le menacer de le confiner à la solitude de son
propre cœur » ; et 2) l’affirmation de John Stuart Mill sur les obligations sociales est
également attestée : « Chaque individu qui bénéficie de la protection de la
société lui doit quelque chose en retour » (Buckley, 1990).
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Trois ensembles d’actions découlent de ces prémisses :

• La recherche d’une manière de définir une philosophie publique visant
rien de moins qu’un changement de l’ethos national.

• Le citoyen doit devenir un « agent responsable », c’est-à-dire « une per-
sonne ayant des devoirs et des obligations », afin non seulement de renon-
cer aux intérêts privés au nom du devoir public, mais aussi « d’obtenir des
administrés qu’ils fassent ce qu’ils ne veulent pas faire » car ce que
l’opinion publique veut, ou pense vouloir, ou encore pense être bon pour
elle, n’est peut-être pas ce dont a besoin l’intérêt commun, d’où le devoir
d’intervenir.

• Le citoyen doit être persuadé qu’il agit peut-être de manière injuste, non
seulement lorsqu’il enfreint une loi, mais également lorsqu’il reste passif
face à une atteinte aux droits de la collectivité. Il doit donc être éduqué pour
que sa citoyenneté soit active, ce qui entraîne un devoir de solidarité
(Tussman, 1977, 1989).

La philosophie publique valable indique que le scénario modeste est le seul
qui soit viable. Dwight Waldo, l’un des tout premiers observateurs de l’évolution
de l’administration publique au cours de ces quarante dernières années, nous a
récemment rappelé que « nous ne savons tout simplement pas comment
résoudre certains des problèmes qu’il est demandé à l’État de résoudre » (Waldo,
1985). Pour cet auteur, « l’élément central de la discussion sur la frontière entre la
sphère privée et la sphère publique est la progression de la “zone de flou”… la
distinction de plus en plus ténue entre les domaines public et privé, provoquée
et accompagnée par la complexité croissante des arrangements organisationnels
où ce qui est – ou fut – l’État rencontre et interagit avec ce qui est – ou fut – privé,
en règle générale, mais en aucun cas exclusivement, “le monde des affaires” ». Et
Waldo d’ajouter quelque peu abruptement que toute personne qui prétend avoir
des idées claires sur cette « zone de flou » est « suspectée d’être un idéologue,
un cinéaste ou un mystificateur ».

Cependant, l’époque exige peut-être des initiatives visant véritablement un
scénario ambitieux : un pragmatisme éclairé, un ciblage sur l’expérience guidé par
une philosophie publique modeste, une interaction permanente et quelque peu
orientée avec la réalité, « dans des conditions de temps et d’espace » constituent
les fondements du nouvel État stratégique moderne et modeste. Mais ce pragma-
tisme éclairé ne doit être ni amnésique ni myope. Il doit forger de nouveaux
concepts et de nouveaux symboles, de nouvelles options, et, à mesure que « les
options sont modifiées et élargies, il faut s’attendre à ce que les choix changent
eux aussi. Cette modification peut à son tour, compte tenu des décalages corres-
pondants, être conceptualisée ou devenir habitude et s’intégrer dans un nouvel
ensemble de valeurs » (Mesthene, 1970).
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Ce scénario hemi/semi/quasi immodeste ne trouve pas d’écho dans la triom-
phante « politique du principe » élaborée par de présumés « grands » leaders
politiques et susceptible de bouleverser la société, mais dans la résolution de « cas
particuliers » de manière innovante. Il y a déjà accord sur le profil de ce nouveau
type de leader dont l’époque a besoin et qui devra posséder les principales carac-
téristiques suivantes : 1) la capacité d’écouter, d’apprendre et d’inciter les autres à
apprendre, à changer et à s’adapter au changement, et d’informer clairement et
sereinement le public sur les orientations générales de la philosophie publique
dominante ; 2) le courage de changer d’avis lorsque les circonstances et les pro-
blèmes l’imposent, mais surtout ; 3) une « attitude éthique » servant de référence
et ne faisant aucune concession à l’opportunisme (King et Schneider, 1991).

Il n’apparaît pas clairement si ce qui est nécessaire pour donner l’impulsion à
cette transformation est un « projet de société » finalisé, une avventura comune, ou rien
de plus que ce qu’Aristote identifiait comme la « concorde » [l’homonoia : « une
relation entre des individus qui […] ne sont pas des étrangers, entre lesquels
l’estime est possible, mais non l’amitié […] une relation reposant sur le respect
des […] différences » (Oldfield, 1990)]. Ce qui est clair, en revanche, c’est que le
leader de l’État stratégique doit trouver un moyen de stimuler le système nerveux
de l’économie, de la société et du politique, car, comme l’exprimerait
Joseph Tussman, une démocratie moderne est vouée à « la gouvernance non pas
par les meilleurs d’entre nous tous, mais par le meilleur qui réside en chacun de
nous » (1989, p. 11).
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